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Avant-propos 

La presente etude a ete realisee par six chercheurs du Departement 
d'etudes sur l'Homme et son milieu, de I'Universite de Waterloo, 
pour le compte du Conseil des sciences du Canada. Elle constitue la 
premiere d'une serie de six etudes portant sur le developpement eco­
nomique du Nord canadien; voici les autres: 

1° L'economie politique et l'essor du Nord canadien, par K.J. 
Rea. (Le Conseil des sciences publiera ce rapport en mars 1976.) 

2° Decision Making in the North: Oil Sands Case Study, par la 
Canadian Resourcecon Limited: W.R. Lee, D.K. Strang, G.A. Cons­
table et G.R. Staple. (Ce rapport ne sera pas publie. On peut s'en 
procurer des polycopies aupres du Conseil des sciences.) 

3° Le processus decisionnel dans la conception et la realisation 
du developpement nordique au Canada - La Baie de James, par Eric 
Gourdeau, avec la collaboration de Pierre Dansereau, Louis-Edmond 
Hamelin et Guy Rocher. (Ce rapport ne sera pas public. On peut s'en 
procurer des copies aupres de l'auteur, M. Eric Gourdeau, 2376, ave­
nue Royale, Ouebec.) 

4° Arctic Mining: A Case Study of Decision-Making - The Strath­
cona Sound Mine, Baffin Island, par R. Gibson. (Ce rapport est en 
cours de revision; aucune decision n'a encore ete prise a propos de sa 
parution.) 

5° Offshore Petroleum Exploration on the Labrador Continental 
Shelf: A Study of Decision-Making, par R.D. Voyer. (Ce rapport ne 
sera pas public. On peut s'en procurer des polycopies aupres du Con­
seil des sciences.) 

Ces etudes portaient sur le processus decisionnel suivi dans les 
actions ci-dessus, et visaient a mettre au jour les facteurs determinant 
la cadence et l'envergure du developpement economique dans le Nord 
canadien. 

Le present Rapport rappelle le deroulement des actions de re­
cherche des hydrocarbures dans la region du delta du Mackenzie, de 
la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique. II efIectue une classifica­
tion des groupes sociaux agissant, ou subissant ces actions, et analyse 
les efIets des decisions reglementaires, politiques, juridiques et econo­
miques qui ont ete prises. 

11 etudie en detail et efficacement les questions separees de la 
mise en valeur des hydrocarbures boreals et du mecanisme de pros­
pective technologique. 

II semble circonscrire trois sources principales de preoccupations: 
Tout d'abord, c'est l'absence permanente et perilleuse de politique na­
tionale de l'energie, et de mecanisme de concertation en matiere 
energetique. Ensuite, c'est l'excessive discretion des detenteurs d'in­
formation technique. Enfin, facteur peut-etre le plus important, c'est la 
resistance au changement en matiere de developpement economique du 
Nord canadien: elle decoule des liens etroits existant depuis longtemps 
entre les milieux petroliers et les organismes reglementaires. Bien que 
ces contacts soient necessaircs aux progres, et produisent souvent des 
resultats fructueux, il est indispensable de favoriser la souplesse et 
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l'adaptation des mecanismes de developpement economique du Nord 
canadien, et surtout d'etablir des communications directes et efficaces 
au cours de ces activites. II faudra que nous accordions la priorite a 
cet effort. 

Comme dans Ie cas de toutes les etudes de documentation publiees 
par Ie Conseil des sciences, celui-ci ne partage pas necessairement les 
opinions exprimees par les auteurs. 

J.J. Shepherd,
 
Directeur general,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Sommaire 
Au cours de ces dernieres annees, le developpement economique du 
Nord canadien a pris de l'ampleur, et s'est accelere; la mise en valeur 
s'est surtout axee sur les hydrocarbures du delta du Mackenzie et de 
le mer de Beaufort, ainsi que de l'Archipel arctique. Dans ces deux 
regions, cette activite pose des questions capitales pour le Nord cana­
dien et pour tout le pays. 

La presente etude porte sur le processus de decision concernant 
l'action technique de mise en valeur des hydrocarbures dans la region 
du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, et dans celIe de 
l' Archipel arctique. Les auteurs identifient tous les participants sociaux 
intervenant dans cette mise en valeur, ou touches par elle, et analysent 
leurs objectifs, leurs opinions a l'egard des autres participants, leurs 
sources d'information, leurs decisions, et leur apprehension des ques­
tions non resolues, afin de tracer un tableau de l'effort de mise en 
valeur accompli, et d'en montrer les grandes lignes. Ils cernent les 
facteurs qui influencent l'ampleur et le rythme de la mise en valeur, 
les questions qui se posent et les repercussions des lignes de conduite 
suivies. 

L'etude fait l'historique de cette mise en valeur des hydrocarbures 
de l'Arctique canadien, dans le cadre changeant de l'exploitation des 
richesses naturelles des Territoires du Nord-Ouest, en tenant compte 
des evenements internationaux. 

Des groupes sociaux tres divers sont touches par la mise en valeur 
des hydrocarbures dans ces deux regions, et leurs objectifs evoluent 
constamment. Les participants aces entreprises comprennent des so­
cietes petrolieres et des firmes auxiliaires, les Amerindiens, les Adminis­
trations tederales, provinciales et territoriales, des associations de pro­
tection de la Nature, des equipes de recherches, des etablissements 
financiers, et certaines commissions particulieres et organismes regle­
mentaires. Quelques participants sont etrangers. 

Nous avons classe les participants en fonction de l'ampleur de 
leur participation et de leur attitude favorable ou defavorable aux ac­
tions techniques de mise en valeur. Les protagonistes, qui s'occupent 
constamment et intensement de la realisation des programmes petro­
liers dans la region du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort 
sont de grandes societes petrolieres, le ministere des Affaires indiennes 
et du Nord, la Canadian Arctic Gas Pipeline Limited (CAGPL), l'AI­
berta Gas Trunk Lines Limited (AGTL) et, dans l'Archipel arctique, la 
Panarctic Oils Limited, le ministere des Affaires indiennes et du Nord 
et la Polar Gas Limited. Les deuxiemes roles associes a cette entreprise 
comprennent divers ministeres federaux et provinciaux, et les industries 
auxiliaires du secteur petrolier. Les rivaux et les adversaires de l'entre­
prise sont les Amerindiens, les associations de protection de la Nature, 
et ceux qui favorisent d'autres plans ou d'autres techniques. Les prota­
gonistes independants comprennent la Commission d'enquete sur le 
gazoduc de la vallee du Mackenzie et l'Office national de l'energie 
(ONE). D'autres participants importants se trouvent a l'etranger: le 
gouvernement des Etats-Unis et les societes petrolieres etatsuniennes. 
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La classification des participants a permis de mettre au jour leurs 
relations reciproques, la nature de l'information dont ils se servent et 
ses relations avec le processus de decision. L'information recueillie par 
un participant est en grande partie fonction de ses objectifs, sauf dans 
les cas ou la reglementation exige le recueil d'autres genres de donnees. 
La masse d'information a la disposition de l'ensemble des participants 
est considerable, mais elle est morcelee, et manque de coordination. 

L'analyse montre que ce sont certaines decisions prises par le 
gouvernement et le secteur petrolier qui ont determine l'ampleur et le 
rythme de la mise en valeur des hydrocarbures dans l'Arctique cana­
dien. Bien que le cheminement des decisions tienne a l'ordre suivi pour 
la mise en valeur des hydrocarbures, il a ete modifie par l'intervention 
des autorites reglementaires, politiques, judiciaires et econorniques. 
Depuis 1970 particulierernent, les incertitudes a l'egard de l'avenir 
preoccupent vivement tous ceux qui prennent des decisions en matiere 
de mise en valeur dans ces regions, ainsi que ceux qui en subissent les 
consequences. 

Nous avons analyse deux series de questions portant sur les deux 
actions petrolieres dans I'Arctique. Nous les avons classees tout d'abord 
en fonction de l'opinion des participants a leur egard, dans les cate­
gories suivantes: 1° technologique, 2° ecologique, 3° economique, 
4° sociale et 5° politique. Nous avons aussi etudie les questions indi­
viduelles dans chaque categoric, et examine leurs relations avec d'autres 
questions. En deuxierne lieu, nous avons analyse les problernes poses 
par le mecanisme de prospective technologique (technological assess­
ment system) lui-rnerne. Les questions interessant les participants por­
taient sur I'equilibre des participations, l'incompatibilite des objectifs, 
le potentiel d'action; les questions touchant a l'information portaient 
sur la confidentialite, l'independance, les mecanismes d'information et 
l'incertitude de celle-ci; les questions concernant Ie processus de de­
cision portaient sur la centralisation de celui-ci, les relations entre in­
formation et decision, et l'etude des autres plans de mise en valeur. 

De grands traits generaux sont apparus, qui auraient de l'im­
portance pour la politique du Canada en matiere de developpernent 
economique du Nord canadien, d'utilisation de l'energie et d'essor 
industriel. L'une des questions qui se posent est l'absence de mecanisme 
permettant d'elaborer une politique de l'energie couvrant tout le pays, 
et non simplement etablie selon l'optique federale. Le manque d'adapta­
bilite de nombreux participants est une question importante. L'absence 
de mecanismes d'information coordonnes empeche la diffusion de cette 
derniere, et entretient une grande incertitude. L'absence evidente de 
mecanisme de coordination des prospectives montre que notre pays ne 
dispose pas des moyens necessaires pour effectuer une prospective 
technologique exhaustive des actions a grande echelle, particulierement 
avant la prise d'engagements irreversibles. 

En conclusion, il semble que le developpement economique du 
Nord canadien se deroule sans lignes directrices, en depit de tout le 
talent, des efforts et de l'argent qui y consacres. Les participants 
reagissent aux situations au fur et a mesure de leur apparition. L'ab­
sence de politique generale acceptee par la plupart est evidente. On 
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n'a pas etabli l'existence d'un potentiel canadien permettant d'entre­
prendre une prospective technologique exhaustive et opportune en 
fonction des donnees recueillies, et de mettre en ceuvre les programmes 

sociaux appropries. 
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«A l'origine des grands pipelines canadiens, on trouve 
autant de maneeuvres politiques, de maquignonnages, 
d'esbrouffe et de demagogie, que d'authentiques calculs 
d'ingenieurs» 1. 

«11 reste a savoir dans quelle mesure la prospective 
technologique, associee a une gestion des actions tech­
niques en fonction des besoins sociaux, pourraient aider 
les dirigeants et le corps social dans son ensemble a 
mettre la technologie au service de la societe, au lieu 
de la cultiver pour elle-memes-. 

Ces remarques nous rappellent que la mise en valeur des hydrocarbures 
a des repercussions bien au dela de la seule technologie. Les preoc­
cupations politiques, economiques, sociales et ecologiques inspirent et 
orientent cette mise en valeur, plus que le potentiel technique. Elle 
s'appuie done sur un ensemble d'objectifs sociaux et de moyens mis en 
oeuvre pour les realiser, Nous ressentons la necessite d'examiner les 
consequences sociales, ecologiques et autres au cours de la prospective 
des technologies utili sees pour le developpement economique. 

Au cours de ces dernieres annees, le «progres technique», dans 
son sens etroit, a suscite un desenchantement croissant', C'est en partie 
pour y remedier qu'on a mis en ceuvre la «prospective technologique», 
qui a pour objet l'analyse des repercussions de la mise en oeuvre d'un 
potentiel technique, a mesure de son insertion dans la trame sociale. 
Ensuite, on s'est soucie de savoir comment et par qui les techniques 
etaient elaborees, et la prospective technologique realisee. La considera­
tion du developpement economique du Nord canadien dans un sens 
large nous oblige a examiner de nombreux aspects du probleme, qui 
debordent le cadre limite de la technologie et de l'economie. 

L'etude des incidences a court terme et des repercussions a long 
terme de la mise en ceuvre d'un potentiel technique necessite l'examen 
de deux aspects de la prospective technologique: d'une part, l'evaluation 
des repercussions elle-meme, et d'autre part les mecanismes agissant au 
sein du groupe social qui l'effectue. C'est a ce deuxieme aspect que M. 
Gibbons et R. Voyer se referent en le qualifiant de «mecanisme de 
prospective technologique»'. 

Nous avons adopte ce concept des le debut de notre etudes. Pour 
ces auteurs, le mecanisme de prospective technologique est constitue 
par certains groupes sociaux utilisant un potentiel technologique com­
mun pour atteindre certains objectifs. Selon MM. Gibbons et Voyer, 
un mecanisme de prospective technologique englobe done: 

«... les groupes sociaux qui s'interessent, ou devraient s'interesser 
a la realisation d'une action technologique donnee, Les composants 
de ce mecanisme sont articules on non grace a une concertation 
officielle; l'harmonisation de leurs efforts decoule de leur interet 
mutuel pour la creation et la diffusion d'un potentiel technique 
donnes", 

L'analyse de ce mecanisme permet d'en identifier les participants, 
d'examiner leurs rapports reciproques, de verifier les donnees a partir 
desquelles s'elaborent leurs decisions, puis d'etudier celles-ci. Les 

18 



problemes poses etant mis en lumiere, il devient alors possible d'exa­
miner les processus d'utilisation des techniques de mise en valeur, et 
de soulever des questions d'orientation generale, 

Le rythme et l'envergure du developpement economique du Nord 
canadien sont sans precedents. Ce sont principalement les ressources 
en hydrocarbures qui ont ete a l'origine de cette activite qui, croit-on 
s'etendra a l'avenir. En particulier, deux regions de l'Arctique canadien, 
celle du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, et celle de 
I'Archipel arctique, ont connu une mise en valeur rapide et d'en­
vergure. De nombreux participants y animent les premieres phases de 
la mise en valeur des hydrocarbures, alors que d'autres en etudient les 
incidences et les repercussions. Des sommes substantielles ont ete 
consacrees a la prospection petroliere, et a l'etude des moyens de 
transport du petrole et du gaz jusqu'aux consommateurs meridionaux. 
Chaque participant voit les problemes de Iacon differente, mais tous 
croient que les resultats de leur activite auront une grande importance, 
non seulement pour le Nord canadien, ou se deroulent les travaux, 
mais aussi pour le reste du Canada. 

Nous avons analyse le processus de mise en valeur des hydro­
carbures dans la region du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort 
et dans celle de l'Archipel arctique, en tant que mecanisme de pros­
pective technologique. Nos objectifs etaient les suivants: 

1° Identifier tous les participants (individus et groupes) qui in­
flechissent l'effort de mise en valeur. 

2° Preciser l'attitude de chaque participant, en notant, en par­
ticulier, son opinion sur les autres, et les rapports qu'il entretient avec 
eux. 

3° Decrire les donnees de base sur lesquelles s'appuie chaque 
participant, et noter s'il juge son information appropriee, suffisante, 
d'acces aise, et dans quelle mesure il peut se fonder sur elle pour pren­
dre des decisions. 

4° Identifier ceux qui n'inflechissent pas les actions de mise en 
valeur, mais qui devraient le faire, en not ant leur attitude, et l'incidence 
que l'action aura pour eux. 

5° Determiner quelles ont ete les decisions importantes des par­
ticipants, en notant la nature et l'evolution de leur role. 

6° Identifier les principales influences etrangeres intervenant dans 
une action donnee. 

7° Determiner comment les differents groupes apprehendent les 
principaux problemes techniques, ecologiques, economiques, sociaux et 
politiques. 

8° Evaluer la fiabilite et l'exhaustivite des prospectives techno­
logiques, en analysant leurs points faibles et leurs qualites, 

L'analyste du mecanisme de prospective technologique ne peut 
se contenter de faire des mesures precises et des observations syste­
matiques. Nous avons largement utilise notre jugement pour identifier 
les participants, leurs rapports reciproques, leur utilisation (bonne ou 
mauvaise) de l'information, et leurs methodes prospectives. De nom­
breuses donnees n'ont pu etre recueillies que grace a des entrevues. 
Nous nous sommes efforces, chaque fois, d'evaluer la part de distor­

19 



sion involontaire affectant l'information communiquee. 
En outre, leur ampleur meme complique l'etude des activites 

petrolieres dans le Nord canadien, tout comme le nombre des individus 
et des groupes composant le mecanisme de prospective technologique. 
On ne peut y utiliser les methodes experimentales en honneur dans les 
sciences de la nature et dans certaines sciences du comportement, en 
toute objectivite. 

La difficulte est done d'effectuer une analyse ponderee de la situa­
tion, de l'interpreter judicieusement, et de communiquer utilement les 
resultats de ces efforts aux autorites, La presente etude montre com­
ment nous avons pu surmonter cette difficulte, parfois par des voies 
detournees. 

Huit enqueteurs de formations diverses se sont efforces de re­
cueillir les donnees necessaires entre la seconde quinzaine de mai et la 
fin de septembre 1974. Nous avons mene plus de cent entretiens avec 
des gens du Nord et des Meridionaux, y compris des Amerindiens et 
des representants de societes petrolieres, des fonctionnaires Iederaux, 
provinciaux et territoriaux, des experts financiers et des pipeliniers, 
des protecteurs de la Nature, des juristes et des journalistes. Les per­
sonnes interrogees residaient a Inuvik, Yellowknife et Whitehorse, 
Vancouver, Calgary et Edmonton, Churchill, Toronto et Hamilton, 
Montreal, Ottawa et Washington. Nous les avons choisies en fonction 
de deux criteres: 1) leur participation (connue de nous) a la mise en 
valeur des hydrocarbures du Nord canadien; 2) la recommandation 
d'autres personnes interrogees, Nous avons egalement examine les 
sources d'information ecrite, 

Des le chapitre II, nous ferons I'historique de la mise en valeur 
des hydrocarbures en general, et en particulier dans le delta du Mac­
kenzie et l'Archipel arctique. Au chapitre III, nous decrirons comment 
les phases de l'exploitation des hydrocarbures deterrninent le rythme 
de la mise en valeur. Dans le chapitre IV, nous ferons un examen de­
taille de la reglementation concernant la prospection des hydrocarbures 
et leur transport. La encore, le rythme de la mise en valeur entre en 
jeu. Le chapitre V sera cons acre a la classification des participants a 
l'activite petroliere dans le delta du Mackenzie et l'Archipel arctique. 
Au chapitre VI, nous analyserons l'opinion des participants a propos 
de la pertinence, de l'abondance, de l'accessibilite et de l'exhaustivite 
de l'information dont ils disposent. Le chapitre VII exposera quelles 
ont ete les decisions prises au sujet des activites petrolieres dans le delta 
du Mackenzie et l' Archipel arctique. Certaines decisions futures y 
seront examinees. Au chapitre VIII nous nous efforcerons d'analyser 
les problernes sociaux, politiques, economiques et ecologiques qui se 
posent, et le processus prospectif lui-merne. La chapitre IX fera, en 
conclusion, quelques remarques generales sur le mecanisme de pros­
pective technologique. 
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II. Quelques donnees de base
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Le panorama canadien 
Pour comprendre le deroulement des programmes petroliers du delta 
du Mackenzie, de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique, il faut 
tenir compte du contexte des evenements passes, tant au Canada qu'ail­
leurs dans le Monde. Des facteurs economiques, politiques, sociaux et 
techniques ont mis partout en evidence les regions petroliferes excen­
triques, tout comme dans le Nord canadien. 

L' «Age du petrole», celui OU la societe depend des hydrocarbures, 
a a peine plus d'un siecle, Tout au cours de cette periode, on a cons­
tamment predit I'epuisement a breve echeance de ces ressources. En 
1948, ces predictions ne se sont pas concretisees. Ainsi done, les pro­
phetes de 1948 avaient tort, mais les sombres predictions actuelles sont 
exactes. Pourquoi? 

Les previsionnistes des annees 1940 n' avaient pris en compte que 
les reserves prouvees, et la consommation a ce moment-la pour etablir 
un «indice de duree des reserves». IIs avaient neglige les fluctuations 
annuelles de cet indice, lesquelles revelent si la prospection petroliere 
a permis de decouvrir des reserves depassant la consommation de l'an­
nee. Juste apres-guerre, l'indice etait reste stable, ou meme avait grandi. 
Par contre, il baisse regulierement depuis quelques annees. L' Associa­
tion canadienne du petrole fait observer que des reserves d'hydrocar­
bures liquides ont subi en 1973 leur diminution la plus forte depuis 
quatre annees consecutives ... »1 Aux Etats-Unis, la situation petro­
liere est analogue: 

«Les reserves prouvees d'hydrocarbures ont decline au cours de 
1973 ... C'etait la troisieme annee consecutive, et la sixieme fois 
en sept ans que les reserves de petrole brut avaient baisse. Les 
reserves prouvees de gaz naturel ont suivi le meme chemin: elles 
ont touche leur plus bas niveau depuis 1957 et ont diminue pour 
la troisieme annee consecutive, et pour la cinquieme fois au cours 
des six dernieres annees»>, 
En outre, la Commission d'utilisation rationnelle des ressources 

energetiques (ERCB) de l'Alberta a observe que la capacite de pro­
duction petroliere de cette province a presque atteint son maximum, si 
l'on ne tient compte que des gisements connus: 

«En 1975 la production aura atteint un maximum de 1,68 million 
de barils par jour; elle commencera ensuite a decliner, si ron 
ne fait pas de nouvelles decouvertes, et atteindra 0,6 million de 
barils par jour en 1983. Si ron suppose que les reserves recupera­
bles augmenteront de 100 ou 200 millions de barils par an, le 
maximum sera legerement plus eleve, mais le declin debutera 
quand meme en 1976»3. 
11 faudrait accomplir des efforts sans precedent de prospection 

petroliere pour renverser cette tendance, car les mesures d'economie 
ne suffiraient pas. On accomplit certainement un effort de prospection 
sans precedent dans des regions que meme Ie technicien estimait hors 
d'atteinte, il y a quelques annees. Au Canada, par exemple, on explore 
l'«allee des icebergs», au large du Labrador, et l'Archipel arctique. 

11 semble que, vers 1965, l'industrie petroliere du Canada ait 
entrevu le dilemme suivant: 
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1° La decouverte de nouvelles reserves petrolieres creerait une 
concurrence aux reserves existantes pour l'approvisionnement des 
marches. 

2° L'industrie petroliere doit decouvrir de nouvelles reserves pour 
continuer son activite, car les reserves actuelles sont limitees. 

La guerre de 1967 au Proche-Orient desorganisa l'approvision­
nement petrolier. Elle accrut l'interet pour la prospection petroliere, 
avec des moyens nouveaux, dans des regions d'acces difficile, mais poli­
tiquement plus sures, et hata la mise en valeur des hydrocarbures dans 
le delta du Mackenzie, la mer de Beaufort et l'Archipel arctique. Ainsi 
que l'observait une revue petroliere: <<0 •• il Y a crise, personne n'a 
trop de petrole et la prospection s'etend meme a l'Arctiques". D'autre 
part, la croissance exponentielle de la consommation des hydrocarbures 
exigeait la decouverte d'enormes champs petroliferes, dont la presence 
etait improbable dans les regions deja en exploitation. 

En 1967, la production petroliere sous-marine a Cook Inlet 
(Alaska) commenca, grace a un oleoduc reposant sur le fond du bras 
de mer. Pourtant, un Offshore Report important, paru en 1967, ne 
faisait aucune mention des regions de l'Arctique", Elles n'attiraient pas 
encore l'attention des milieux petroliers internationaux. 

Cette guerre de 1967 poussa les Etats-Unis a permettre des im­
portations additionnelles de petrole, dont certaines provenaient de l'Al­
berta. Cette mesure attira elle aussi l'attention sur les regions septen­
trionales. 

La precarite des approvisionnements petroliers des pays europeens 
les obligea a prospecter des regions nouvelles. La decouverte faite en 
1959 a Groningen (Hollande) declencha une expansion considerable 
des recherches seismiques en mer du Nord, et la mise au point de 
nouvelles methodes de prospection. Le potentiel de recherches seis­
miques s'accrut brusquement en 1962; un materiel nouveau apparut 
en 1973, et rendit perimees les donnees geophysiques recueillies avant 
19626• Les connaissances techniques acquises en mer du Nord ont ainsi 
accelere la prospection petroliere d'envergure dans le Nord canadien. 

Les travaux accomplis en U.R.S.S. ont egalement influence dans 
une certaine mesure les plans de mise en valeur des hydrocarbures du 
delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique. On 
a signale que: «L'U.R.S.S. accelere la prospection sous-marine pour 
les hydrocarbures dans ses eaux arctiques. Les decouvertes recentes 
dans les terres au Nord du Cercle arctique, et I'amelioration possible 
des moyens de forage au large des cotes suscitent un vif interet»7. Selon 
certains, les Sovietiques utilisent de nouvelles methodes pour mettre 
en place les pipelines dans l'Extreme-Nord". Le ministre des Affaires 
du Nord de l'epoque, M. Arthur Laing, rencontra des fonctionnaires 
sovietiques et ils ont parle de collaboration en matiere de prospection 
petroliere dans l'Arctique". 

Cependant l'euphorie n'etait pas generale, en depit de l'interet 
accorde aux regions arctiques, tant au Canada qu'aux Etats-Unis (l'an­
nonce de la decouverte de la baie Prudhoe devait se faire quelques mois 
plus tard). En janvier 1968, rOil and Gas Journal publia un edi­
torial'? decrivant les encouragements qui avaient conduit a la decouverte 
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de Cook Inlet. II mentionnait les pressions pour accroitre les «pre­
levements» de l'Etat apres les decouvertes, et ajoutait que ces facteurs 
economiques pourraient rendre 1'exploitation des petroles arctiques 
«... comme une activite marginale. Malgre des possibilites enormes, 
une seule foreuse de reconnaissance fonctionne. La mise en valeur des 
reserves qui, selon 1'opinion generale, seraient enormes, presente de 
redoutables difficultes de ravitaillement». 

Cependant, une semaine plus tard, on annonca que la societe 
Atlantic Richfield avait obtenu un debit de gaz considerable au cours 
d'une vigoureuse campagne de sondages de prospection, sur le versant 
septentrional de l' Alaska. C'etait le premier indice encourageant apres 
plusieurs annees de forages de reconnaissance sur la rive sud de l'Ocean 
arctique, dont le vaste bassin recelerait ides reserves immenses, aux 
dires des geologues, La Marine etatsunienne avait deja decouvert du 
petrole et du gaz dans la region d'Umiat, mais elle avait estime que leur 
exploitation n'etait pas rentable, a cause de leur eloignement»!'. 

Le gouvernement du Canada a fait realiser plusieurs programmes 
de recherches petrolieres dans les regions excentriques. Le ministere 
de l'Energie, des Mines et des Ressources et 1'Institut Bedford ont entre­
pris des releves hydrographiques et geophysiques a Resolute Bay dans 
l'ile Cornwallis, et au fiord Baumann dans l'ile Ellesmere. Cette voie 
de transport maritime serait ideale si des hydrocarbures etaient ex­
traits dans l'Archipel Reine-Elisabethl-. Le gouvemement federal a 
egalement cree 1'Institut de geologie sedimentaire et petroliere de 
Calgary, et 1'a charge de 1'entreposage et de l'evaluation systematiques 
des carottes de forage. 

Les milieux petroliers estiment que le gouvemement doit creer, 
outre des conditions techniques favorables a la recherche petroliere, 
une conjoncture economique appropriee. Dans des circonstances ana­
logues a celles caracterisant la presentation du budget federal en mai 
1974, la societe Imperial Oil avait annonce, en 1967, qu'elle suspendait 
la realisation d'un vaste programme de recherches petrolieres, sur plu­
sieurs millions d'acres du delta du Mackenzie (T.N.-O.), jusqu'a 
ce que le gouvemement se penche sur le Rapport de reforme fiscale 
de la Commission Cartert>. Quelques mois plus tard, M. Mitchell Sharp, 
ministre des Finances, laissa entendre que le gouvemement «n'endosse 
pas globalement le Rapport Carters!". Quelques semaines apres, la 
presentation d'un mini-budget, au milieu de l'annee financiere'>, ras­
sura les milieux petroliers. M. Sharp declara qu'il n'y aurait pas de 
modification capitale a la fiscalite, mais sans rejeter nommement les 
propositions de la Commission Carter. 

Le gouvernement canadien, s'efforcant d'eveiller l'interet a l'egard 
des regions excentriques, publia a la fin de 1967 un rapport revelant 
que plus de la moitie des ressources en hydrocarbures de terre ferme, 
au Canada, gisent dans le Nord!". 

L'Administration federale effectuait egalement des recherches en 
techniques de forage. Le Conseil national de recherches du Canada 
publia un rapport sur un nouveau type de plate-forme de forage, qui 
permettrait de reduire les couts des travaux!". On predit que le forage 
au large des cotes canadiennes commencerait deux ans plus tard; le 
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gouvernement avait accorde des permis de forage pour une superficie 
de 16 000 km2 (1 km2 = 247 acres) au large de la cote arctique. 

La crise energetique de 1967 a donne une nouvelle impulsion a 
la recherche des hydrocarbures dans le Nord canadien. Paradoxalement, 
celIe de 1973 ralentira peut-etre le rythme des recherches et, par 
consequent, le devcloppcment economique du Nord. De nombreuses 
activites petrolieres realisees au cours de la periode de 1967 a 1973 
dans les regions excentriques etaient financees par des societes etats­
uniennes qui, en retour, comptaient obtenir un approvisionnement en 
petrole et en gaz. Mais cette crise induira peut-etre le gouvemement 
du Canada a reserver les hydrocarbures canadiens pour les besoins du 
pays. Ce retournement ralentirait, du moins temporairement, les re­
cherches dans les regions excentriques, 11 faudrait rembourser aux 
societes etatsuniennes «Environ un milliard de dollars deja depenses ou 
engages, et ce remboursement serait vraisemblablement a la charge des 
societes canadiennes de recherches petrolieres et de transports des hydro­
carbures et a celle des compagnies de services publics, qui seraient ap­
provisionnees en hydrocarbures des regions excentriques» 18. 

La region du delta du Mackenzie 
Le champ petrolitere de Norman Wells, «l'un des plus septentrionaux 
du monde», a ete decouvert en 1920, a 1 600 km (1 km = 0,6 mille) 
au nord d'Edmonton, au bord du Mackenzie!". C'etait la preuve con­
crete de la presence virtuelle de petrole dans le Nord canadien, et elle 
y influenca la mise en valeur ulterieure des hydrocarbures. 

Ce fut la fievre petroliere qui avait saisi Calgary en 1913 a la 
suite de la decouverte des reserves de Turner Valley, qui donna l'elan 
a la recherche aux alentours de Fort Norman. Cependant, la Premiere 
Guerre mondiale et les recherches dans des regions plus proches re­
tarderent les activites, et ce n'est qu'en 1919 qu'Imperial Oil envoya 
une equipe de prospection dans la region de Fort Norman. En 1920, 
cette equipe fora un puits productif, puis l'obtura. Le transport du 
petrole posait d'enormes problemes, et ron ne fora guere d'autres puits. 
La societe construisit une petite raffinerie en 1939 pour satisfaire les 
besoins locaux. 

La Seconde Guerre mondiale accelera fortement le developpement 
economique du Nord. Des sous-marins japonais menacaient les voies 
d'approvisionnement de l'Alaska, avant-poste strategique de l'Amerique 
du Nord. Aussi les E.-V. et le Canada entreprirent-ils d'utiliser les car­
burants du Nord lui-meme, rend ant ainsi inutile leur transport maritime 
sur des milliers de kilometres, depuis les Etats-Vnis, mais il fallnt cons­
truire plus de 1 500 km de route et d'oleoduc, 

En meme temps qu'on construisait l'oleoduc par des temperatures 
atteignant -60°C, la societe Imperial Oil fora «plus de 40 puits de 
petrole additionnels dans le champ de Norman Wellss-", A Whitehorse, 
on construisit une raffinerie qui commenca a fonctionner en avril 1944. 
Mais alors la situation strategique changea completement, et I'Imperial 
Oil cessa l'exploitation de l'ensemble petrolier un an plus tard. II 
etait alors devenu moins onereux d' «importer» les produits petro­
liers. 
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Merne apres 1970, les produits petroliers de Norman Wells etaient 
trop couteux. Cependant, le bouleversement des approvisionnements 
petroliers montra, des 1974, que les hydrocarbures des reserves con­
siderables du Nord pouvaient etre livres aux consommateurs meri­
dionaux a un prix concurrentiel; la construction du Canol avait preuve 
la possibilite d'installer des pipelines et de construire des installations 
de traitement du petrole dans le Nord canadien. 

L'activite petroliere dans le delta du Mackenzie et le Yukon resta 
minime jusque vers 1975. Le petrole ne fut decouvert qu'en 1959 au 
Yukon, ce qui interessa vivement les milieux petroliers de Calgary et 
des Etats-Unis. Cependant, il ne se produisit pas d'accroissement de 
l'activite de recherches petrolieres, a cause de l'abondance des reserves 
mondiales et de l'existence d'indices petroliers aussi allechants, sinon 
plus, dans des regions plus accessibles. 

La societe Mobil Oil entreprit des recherches au Yukon en 1965. 
Les resultats en furent decevants, mais son action eveilla l'interet des 
autres societes petrolieres, La societe Texaco entreprit alors des forages 
dans les Territoires du Nord-Ouest. La societe British American Oil 
demanda un permis de recherches petrolieres couvrant 5 200 km2 au 
large de la cote arctique du Yukon, entre les baies Kugmallit et de 
Mackenzie!'. L'Imperial Oil, pour sa part, entreprit des forages pres du 
Mackenzie, dans les T.N.-O.22. On se proposait de faire un premier 
forage de reconnaissance dans le delta du Mackenzie au cours de rete 
de 1965 23• 

Un forage de reconnaissance de I'Atlantic-Richfield a la baie 
Prudhoe, sur le versant nord de l'Alaska, donna des resultats encou­
rageants a la fin de 1967. Cette societe savait, des le milieu de 1968, 
qu'elle avait decouvert un grand gisement. Elle effectua des forages 
additionnels, afin de le delimiter, et confirma qu'il etait <de plus grand 
champ petrolifero jamais decouvert en Amerique du Nord, et qu'il 
contenait peut-etre 10 milliards de barils de petrole recuperable»>'. 
Cette decouverte incita l'industrie petroliere a consacrer des sommes 
considerables a la recherche d'hydrocarbures dans le Nord. 

En consequence, l'Imperial Oil et d'autres societes effectuerent 
des recherches, en 1968-1969, dans le delta du Mackenzie, dans les 
regions ou la British American Oil (maintenant la Gulf Oil) et d'autres 
avaient fait des forages trois ans plus tot. L'Imperial Oil y detenait des 
permis-! couvrant 40000 km-. En janvier 1970, elle annonca la de­
couverte d'indices petroliers considerables a la pointe Atkinson. Alors 
que la decouverte de la baie Prudhoe encourageait les recherches petro­
lieres dans le Nord en general, celle de la pointe Atkinson les invitait 
dans le delta du Mackenzie. L'activite de recherche dans cette region 
s'accrut done rapidement. 

Les decouvertes de gaz commencerent a etre plus frequentes que 
celles de petrole et les societes Imperial Oil, Gulf Oil et Mobil Oil, 
entre autres, annoncerent des resultats fructueux. L'attention des pros­
pecteurs se tourna vers le gaz et, des 1972, on affirmait que les reserves 
minimales necessaires a l'alimentation d'un gazoduc a partir du delta 
du Mackenzie etaient trouvees, ou le seraient sous peu. En mars 1972, 
l'Imperial Oil conclut des contrats de vente de gaz naturel avec diverses 
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societes etatsuniennes a partir de ses reserves de l'ile Richards-". 
Les decouvertes de la baie Prudhoe et du delta du Mackenzie 

ont attire l'attention sur les possibilites offertes par la vallee du Mac­
kenzie au transport des hydrocarbures vers les consommateurs du 
Canada meridional et des Etats-Unis. Ce concept de «couloir energe­
tique» (corridor) etait apparu tout d'abord dans les etudes de 1967 
sur le developpement economique du Moyen-Canada. En 1970, les 
reserves d'hydrocarbures a transporter le long de ce couloir du Mac­
kenzie etaient devenues certaines, et le gouvernement canadien enonca 
les principes a la base d'un tel transport-". En mars 1971, il fit valoir 
au gouvernement des Etats-Unis que la vallee du Mackenzie cons­
tituerait une voie possible pour le transport des hydrocarbures de la 
baie Prudhoe". Ce gouvernement et les societes petrolieres etat­
suniennes repondirent par la negative. Le petrole de la baie Prudhoe 
serait transporte par un oleoduc situe entierernent en Alaska. 

Cependant, certains groupes etatsuniens manifesterent de l'in­
teret pour un gazoduc passant dans la vallee du Mackenzie, peut-etre 
parce qu'ils esperaient obtenir du gaz des reserves decouvertes dans le 
delta du Mackenzie. En 1969 et 1970, trois consortiums industriels 
differents firent connaitre leurs projets de construction de gazoducs 
suivant divers traces dans le delta. Ces groupes avaient a leur tete29 : 

1° TransCanada PipeLine (Northwest Project Study Group). 
2° Westcoast Transmission Co. Ltd. (avec Bechtel de San Fran­

cisco) . 
3° Alberta Gas Trunk Line Co. Ltd. (AGTL) (Gas Arctic Study 

Group). 
Peu apres 1970, ces divers consortiums depensaient des millions 

de dollars pour des etudes preliminaires et des experiences menees dans 
des stations d'essais du delta du Mackenzie. Cependant, ces depenses 
apparaissent minimes si l'on songe aux milliards de dollars que cofitera 
la construction, et a la valeur des produits transportes. 

Le gouvernement canadien demanda a ces divers groupes d'as­
socier leurs efforts, parce qu'il ne permettrait la construction que d'un 
seul gazoduc. Les groupes d'etude furent lents a reagir en ce sens'". 
En 1972, le projet de la Westcoast Transmission paraissait en veilleuse 
pour longtemps et les deux autres groupes avaient fusionne pour former 
le Gas Arctic-Northwest Project Study Group. Deux societes furent 
creees pour realiser les etudes de faisabilite et etablir les plans: la Cana­
dian Arctic Gas Study Ltd. (CAGSL) et l'Alaskan Arctic Gas Study 
Corp. (AAGSC). 

A la fin de 1972, les commanditaires de la CAGSL paraissaient 
convaincus qu'un gazoduc pouvait etre construit a partir de la baie 
Prudhoe et remonter la vallee du Mackenzie jusqu'au Canada meri­
dional, et aux E.-U. au sud du 4ge parallele". 

Enfin, en 1974, la societe Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. 
(anciennement la CAGSL), et sa jumelle l'Alaskan Arctic Gas Study 
Ltd., presenterent officiellement une demande d'autorisation de cons­
truction d'un gazoduc aux organismes reglementaires. 

Pendant ce temps, les recherches petrolieres continuaient. Pour 
1974, 1'1mperial Oil et la Sun Oil avaient projete le forage de puits 
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nouveaux a partir d'iles artificielless-. On s'occupait de «constituer 
une societe canadienne pour l'exploitation de six bateaux de haute 
mer, y compris deux bateaux de forage a coque renforcee, qui partiront 
pour la mer de Beaufort a l'automne de 1975»33. L'industrie petro­
Here esperait que les etudes d'environnement dans la mer de Beaufort 
seraient rapidement realisees, de sorte que le forage dans les eaux trop 
profondes pour y construire des iles artificielles puisse commencer. 
«Les chasseurs de baleines et les groupes d'Amerindiens des T.N.-O. 
ont demande au gouvernement d'interdire la recherche petroliere dans 
la mer de Beaufort, a cause des perturbations qu'elle pourrait causer 
aux migrations des cetaces. Le gouvemement n'a pas donne suite a 
ces demandess". 

Dans l'intervalle, la societe Dome Petroleum decida de sonder 
le fond de la mer, pour determiner sa profondeur et sa resistance me­
canique, en vue du mouillage de bateaux de forage. D'autres recherches 
devaient porter sur certains aspects techniques du forage, telle l'uti­
lisation du radar pour reperer les champs de glaces flottantes". 

Bien que le ministere des Affaires indiennes et du Nord (AIN) 
declare qu'il faut encore effectuer des recherches cofitant des millions 
de dollars.", des groupes comme le Comite pour la reconnaissance des 
droits des Autochtones (COPE) et le Comite des ressources de l'Arc­
tique canadien (CARC) soulignent que l'autorisation de principe a deja 
ete accordee pour le forage des 1976. Le COPE et le CARC estiment que 
les iles artificielles deja construites causent plus de derangements au 
milieu marin que les bateaux de forage, abstraction faite des possibi­
lites d'epanchement d'hydrocarbures ou d'eruption d'un puits. 

Depuis les demandes d'autorisation de construction d'un gazoduc 
dans la vallee du Mackenzie presentees par la CAGPL et I'AAGSC, des 
dissensions se sont produites au sein de la CAGPL, qui a annonce un 
autre projet. En effet, l'Office national de l'energie ne parait pas de­
sireux d'autoriser l'exportation du gaz du delta du Mackenzie, car les 
consommateurs canadiens en auront besoin dans sa presque totalite. 
Quand les dirigeants de la CAGPL modifierent leur attitude, a l'automne 
de 1974, et annoncerent que le gaz serait reserve aux Canadiens, 
l'AGTL considera que ce changement mettait fin a sa participation au 
projet de la CAGPL37 . II se retira officiellement de ce consortium le 13 
septembre 1974. 

On concretisa les plans de construction d'un gazoduc entierement 
canadien, en remplacement du projet de la CAGPL. La Foothills Pipe­
line Ltd., consortium reunissant I'Alberta Gas Trunk Line et la West­
coast Transmission Co. Ltd., et jouissant de l'appui massif des gou­
vernements de I'Alberta et de la Colombie-Britannique, fut creee en 
vue de construire un gazoduc entierement canadien-". Un trace provi­
soire fut soumis a 1'0ffice national de l'energie. La demande en bonne 
et du forme pour une emprise devait etre faite, en juin 1975, au minis­
tere des Affaires indiennes et du Nord-". Le consortium proposa que 
les compagnies canadiennes d'energie financent la construction du 
gazoduc, car la plus grande partie, sinon la totalite du gaz naturel des 
puits du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort sera utili see au 
Canada. 

28 



a
 

La Foothills Pipelines Ltd. a pretendu que ce gazoduc «Feuille 
d'erable», en remplacement du projet de la CAGPL, serait rentable merne 
s'il n'approvisionnait que les consommateurs canadiens en gaz canadien. 
Ainsi, ce projet serait-il plus acceptable politiquement et financiere­
ment, sans la necessite de transporter Ie gaz de l'Alaska ou d'accroitre 
considerablement les exportations de gaz canadicrr'''. 

Le gazoduc de la Foothills Pipeline Ltd. utiliserait une canalisa­
tion de plus petit diametre que celui de la CAGPL, et la pression de 
fonctionnement serait plus basse". Le consortium Foothills Pipeline 
Ltd. considere apparemment que ces propositions rendent son projet 
plus viable techniquement que celui de la CAGPL. 

Bien que les dirigeants de la CAGPL aient critique la proposition 
de gazoduc «Feuille d'erable», en soulignant que ce dernier ferait dou­
ble emploi avec Ie leur's, il se peut maintenant que celui-ci ne soit 
jamais construit. Si tout Ie gaz du delta du Mackenzie est utilise au 
Canada, on accordera peut-etre moins d'interet au gazoduc de la 
CAGPL, deux fois plus couteux que Ie gazoduc «Feuille d'erable» et, 
par consequent, creant de plus fortes pressions sur Ie dollar canadien 
et un plus grand appel d'argent et de materiel. 

On remarque un parallelisme evident entre la rivalite pour la 
construction du gazoduc du Mackenzie et Ie grand debat des annees 
1950, alors que la Transcanada Pipeline avait ete constituee par Ie 
Parlement, afin d'acheminer Ie gaz de I'Ouest canadien vers I'Ontario 
et Ie Quebec-'. Le debat portait sur la mainmise canadienne sur les 
moyens de transport des hydrocarbures, l'utilisation du gaz au Canada 
plutot que son exportation, la possibilite de fusion des divers projets 
de gazoduc et Ie risque de la traversee d'un territoire etranger pour un 
gazoduc canadien transportant du gaz canadien. 

En 1974 egalement, Ie public apprit que certaines compagnies de 
distribution du gaz avaient eu de serieux problemes d'approvision­
nemenr'". Les reserves etaient insuffisantes, de meme que Ie rythme 
de production. La menace de penurie decida Ie gouvemement de l'On­
tario a financer la mise en valeur de nouvelles reserves gazieres, car 25 
pour cent de l'energie utilisee par la province provient du gaz naturel. 
Le gouvemement du Quebec obeit sans doute a des motifs semblables 
lorsqu'il tenta d'investir dans la Panarctic Oils Ltd. 

Outre Ie projet de gazoduc «Feuille d'erable», la CASPL doit faire 
face au projet de l'El Paso Natural Gas Corporation, qui se propose 
d'acheminer Ie gaz de la baie Prudhoe par gazoduc a travers I'Alaska, 
puis par methaniers vers Ie sud, jusqu'en Califomie. 

La proposition d'El Paso, bien qu'encore incomplete, a ete de­
posee aupres de la Commission federale de I'energie (FPC) a Washing­
ton, Ie 25 septembre 197'4. La societe El Paso demande a la FPC 

d'agir rapidement, afin que son gazoduc fonctionne des apres 1980. 

L'Archipel arctique 
La Seconde Guerre mondiale a attire l'attention sur I'Archipel arctique, 
et le gouvemement canadien lui accorde un vif interet. En 1947, la 
Commission geologique du Canada (CGc) entreprit la reconnaissance 
aerienne detaillee de l'Archipel. En 1954, ses specialistes signalerent 
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les possibilites petrolieres de cette region. Le secteur petrolier s'y 
interessa, mais continua d'effectuer ses recherches dans d'autres regions 
plus accessibles". 

En 1958, la visite des sous-marins etatsuniens dans la region 
montra qu'il etait possible d'utiliser ce nouveau mode de transport, et 
accrut l'interet a l'egard du petrole de l'Archipel arctique. La CGC 

continuait la publication de rapports encourageants sur les perspectives 
petrolieres'" et sur la cartographie du territoire''". Une ruee d'interesses 
se produisit a la fin de 1958 et au debut de 1959. Des societes petro­
lieres, petites et grandes, et meme de petits investisseurs, deposerent des 
demandes de permis de recherche petroliere et gaziere, qui furent emis 
en 1960, apres promulgation du Reglement sur les terres petroliferes 
et gaziferes du Canada. 

La societe Dome Petroleum, agissant pour le compte d'un con­
sortium de societes independantes, fora le premier puits de l'Archipel 
au cours de l'hiver de 1961 - 1962. Elle n'y trouva pas d'hydrocar­
bures, mais elle fit la preuve que le forage etait possible, et elle obtint 
des donnees sur la relation entre morphologie superficielle et structures 
en profondeur. A la fin de l'hiver de 1963 - 1964, d'autres entreprises 
avaient fore plusieurs autres puits. Les grandes societes petrolieres se 
tenaient a l'ecart, a cause de l'echec des premiers forages, de l'ampleur 
des approvisionnements petroliers a l'echelle mondiale et des perspec­
tives interessantes offertes par d'autres regions. Les ressources finan­
cieres manquaient aux societes independantes pour entreprendre des 
travaux importants dans la region. Seule la societe Elf, propriete de 
I'Etat francais, poursuivait un programme actif de recherches en 196448• 

Au debut de 1965, la societe British Petroleum, dans laquelle la 
Couronne britannique detient un interet preponderant, obtint un permis 
de recherche couvrant 8 000 km2 (1 km2 = 247 acres) dans l' Archipel 
arctique'". La BP detenait deja un interet de 16,67 pour cent dans un 
consortium effectuant des recherches dans 15 000 km-, qui I'associait 
a la Canada Southern Petroleum, la Shell Oil et la Clark Oil and Re­
fining. A cette epoque, la societe Elf detenait des permis couvrant 
64000 km2 dans I'Archipel arctique. Les gouvernements de la France 
et de la Grande-Bretagne y etaient alors plus grands detenteurs de 
permis de recherche petroliere. 

M. J.C. Sproule avait commence des recherches geologiques dans 
l'Archipel arctique des 1960. Au cours de l'assoupissement qui suivit 
le forage initial, il accomplit presque seul la totalite des activites cana­
diennes dans la region. La presence de plus en plus frequente des 
multinationales et des societes petrolieres d'Etats etrangers dans l'Archi­
pel arctique montrait l'interet d'une entreprise cooperative canadienne 
de recherche petroliere'". 

En 1967, les evenements mondiaux et I'imminence de l'ex­
piration des permis convainquirent M. J.C. Sproule de mettre sur pied un 
consortium pour la recherche petroliere dans l' Archipel arctique. II 
n'eut bientot plus besoin que de I'appui du gouvernement pour lancer 
un programme de recherches de 20 millions de dollarsu. Le gouverne­
ment canadien accorda son appui sous forme de capital social. Le 19 
decernbre 1967, soit environ six mois avant la decouverte de la baie 
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Prudhoe, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien d'alors, 
M. Arthur Laing, annonca officiellement la creation de la societe 
Panarctic Oils Ltd. 

La participation de I'Etat par la fourniture de capital social plu­
tot que de prets a signale un tournant dans Ie developpernent econo­
mique du Nord canadien'<. On a laisse entendre que les recherches 
porteraient aussi sur des ressources autres que les hydrocarbures. 
L'activite de la Panarctic Oils creerait de nouveaux emplois et eta­
blirait la «presence» canadienne dans I'Archipel arctique. De plus, la 
politique econornique de I'Etat s'appuie sur la mise en valeur des res­
sources du Nord canadien. 

La societe Panarctic Oils avait acquis les permis de recherches 
d'hydrocarbures emis au cours des huit annees precedentes aux divers 
associes qui la composent. Ces permis couvraient 180 000 krn-. M. 
Sproule avait accumule une grande masse de donnees geologiques et 
geophysiques. 

Aussi, des sa creation, la Panarctic Oils reprit les recherches, et 
bientot les forages debuterent. Elle fit d'importantes decouvertes de gaz 
en 1970. Cependant, a la mi-1974, les reserves prouvecs de gaz naturel 
n'etaient pas encore suffisantes pour alimenter un gazoduc. Par ail­
leurs, aucune grande decouverte de petrole n'a ete faite. 

Certains actionnaires de la Panarctic Oils s'inquietaient de leur 
investissement dans cette societe, et desiraient s'en retirer. Sous reserve 
de l'approbation de tous les interesses, la societe Bow Valley Industries 
voulait vendre ses actions a la Societe quebecoise d'initiatives petro­
lieres (SOQUIP), societe d'Etat creee par le gouvernement du Quebec. 
Celui-ci considere que les reserves de gaz naturel mises en valeur dans 
l'Archipel arctique par la Panarctic Oils constituent une importante 
source d'energie pouvant approvisionner la province a l'avenir'<. A 
la fin d'octobre 1974, le gouvernement federal s'opposa a cet achat 
par SOQUIP des actions de la Panarctic Oils en affirmant que la par­
ticipation d'un gouvernement provincial causerait de l'antagonisme et 
des controverses'". 

En 1971, le Gas Arctic Study Group, equipe de recherches as­
sociee a l' AGTL, fit realiser une etude de faisabilite pour un gazoduc 
collectant le gaz de l'Archipel arctique. Bien que cette etude n'ait pas 
ete tres poussee, <de Gas Arctic Study Group s'est rendu compte de 
l'enorrnite des problemes poses par la construction de canalisations 
entre les iles de l'Archipels " . 

En 1972, la Panarctic Oils conclut des accords de financement 
supplementaire avec un certain nombre de societes, y compris la 
Tenneco. Ces accords confiaient a cette derniere societe «la responsa­
bilite d'effectuer des recherches sur le reseau de transport des hydro­
carbures et de le mettre sur pieds", La merne annee, la Panarctic Oils 
effectua la reconnaissance aerienne des traces possibles pour le gazoduc, 
et s'assura les services de plusieurs bureaux de consultants pour leur 
etude. 

Au debut de 1973, on annonca officiellement la creation du 
Polar Gas Study Project. Ses membres fondateurs etaient Panarctic 
Oils, Tenneco, Canadian Pacific Investments Ltd., et TransCanada 
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PipeLine, ce dernier a titre de directeur des travaux'". 
A la mi-1974, les travaux dans l'Archipel arctique continuaient 

sur une echelle reduite, a cause du peu de decouvertes d'hydrocarbures 
et des incertitudes suscitees par la politique de I'Etat en matiere de 
fiscalite et d'octroi de permis. La decouverte du champ de la pointe 
Drake a constitue un fait tres encourageant, et Ie Polar Gas Study 
Project considere actuellement que cette region se trouverait des­
servie par l'extrernite du gazoduc. La Panarctic Oils se proposait 
de consacrer pres de 60 millions de dollars aux recherches petro­
lieres de la saison 1974-1975, et esperait forer une vingtaine de 
puits. La societe Dome Petroleum poursuivait ses forages, et la Sun 
Oil avait pris possession d'une tour de forage cedee par la Panarctic 
Oils et effectuait des sondages pres d'une decouverte de cette derniere. 
«Les societes Chevron et Columbia Gas faisaient des forages sur l'ile 
Bankss", mais la societe Elf y avait cesse ses recherches. La Drillarctic 
se proposait de retirer ses tours de forage de l'Arctique pour les en­
voyer dans d'autres regions du monde ou la demande de materiel etait 
plus forte. 

Le secteur petrolier a des opinions divergentes au sujet des pos­
sibilites petrolieres des diverses regions. Par exemple, la Murphy Oil a 
annonce la mise en ceuvre de plans ambitieux de recherche dans I'Ar­
chipel arctique, au moment ou d'autres societes y reduisaient leurs ac­
tivites. La Murphy Oil a fait savoir qu'elle effectuerait des forages sur 
l'ile Victoria, en vertu d'un accord de cession d'interet de I'Alminex 
Ltd., qui lui permettrait d'acquerir un interet de 50 pour cent dans la 
recherche petroliere sur 21 000 km2 de terrains, de l'ile Banks, dans 
l'Arctique occidental, jusqu'a l'ile Ellesmere, dans sa partie orientale'", 

Tandis qu'on signale l'exode des equipes et du materiel de forage 
vers les Etats-Vnis, ou la conjoncture et les structures geologiques 
paraissent plus interessantes, la Sun Oil a annonce la suspension de son 
programme de forage triennal aux E.-V. au sud du 4ge parallele, car 
il a donne des resultats decevants. Cette societe axera son effort de re­
cherches petrolieres sur les regions au large des cotes canadiennes et 
dans l' Arctique canadien'P. 

Les progres techniques 
Le materiel de releves seismiques 
Sans l'arnelioration constante des techniques, les recherches dans les 
regions excentriques et marines du Canada, et la mise en valeur des 
hydrocarbures n'auraient pu etre realisees. Les releves seismiques en 
sont la de de voute. On dispose main tenant d'unites de releves seis­
miques legeres, mobiles et autonomes, repondant a tous les besoins 
d'une equipe pendant deux semaines, y compris l'alimentation, l'hy­
giene corporelle et l'elimination des dechets'". L'equipe dispose aussi 
du confort qui lui permet d'accelerer les releves seismiques. Le nou­
veau materiel a permis de reduire Ie cout unitaire des canalisations, et 
Ie cout du transport d'equipement dans l'Arctique. 

Les releves seismiques entre les iles de l'Arctique seront Iacilites 
par l'utilisation d'un sous-marin de poche de conception nouvelle, de 
concert avec un convoi de ravitaillement qui circulera sur la glace'<. 
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Les cheminements seismiques couvriront 9 600 km au cours de la 
saison 1975-1976. 

Le «caloduc» 
L'utilisation de «caloducs» (heat pipes) facilitera la construction d'ou­
vrages de toute sorte dans les regions de pergelisol, Ces dispositifs qui, 
jusqu'a recemment, n'etaient utilises que dans des applications aero­
spatiales tres specialisees, viennent d'etre employes sur une grande 
echelle, pour la construction du pipeline Alyeska en Alaska'<. La 
description de leur fonctionnement depasse le cadre du present rap­
port: notons que l'enfoncement partie1 de nombreux «caloducs» dans 
le sol permet d'evacucr automatiquement, sans surveillance et sans 
dispositif mecanique, la chaleur du sol aussi vite ou plus vite qu'elle 
n'y est produite par les ouvrages de main d'homme. En consequence, 
le pergelisol ne degele pas, et il se rapproche meme de la surface. 

Les ingenieurs sovietiqucs ont concu une variante du caloduc, 
sous la forme d'un pilot refrigerant creux et rempli de petrole lampant. 
Le sol aux alentours des pilots conserve une temperature de _2° a 
_5°C en ete, alors que la temperature naturelle est de +0,5 °C. II en 
resulte qu'on peut y construire des ouvrages en toute securite, car ils 
demeureront stables'<. 

On ne peut trop souligner l'importance de l'emploi des caloducs 
ou des pilots refrigerants, car ils repondent a la plupart des imperatifs 
d'environnement auxquels un pipeline do it obeir. Leur fonctionnement 
fait entierement appel aux ecarts naturels de temperature. 

Les infrastructures de forage 
Les pontons et les bateaux de forage utilises dans la mer de Beaufort 
ne paraissent pas encore utilisables dans l'Archipel. On a fait d'ex­
cellents progres dans la mise au point d'autres infrastructures'»: 

1° Construction d'ilots avec du gravier transporte sur la glace 
par camion, a partir de la terre ferme, ou extrait par dragage. 

2° Construction d'ilots par remplissage de batardeaux en gravier 
par des materiaux extraits par dragage. Le forage peut commencer 
lorsque ce remblai gele, a la fin de l'automne. Cette methode permettra 
le forage dans des eaux plus profondes que ne le permet la methode 
nO 1, et elle est plus economique dans des conditions similaires. 

3° Epaississernent de la couverture de glace pour constituer une 
aire de forage dans les regions ou la nappe de glace ne se deplace pas 
durant l'hiver. On y parvient en arrosant la glace avec de l'eau de mer, 
qu'on laisse geler, et on repete l'operation jusqu'a ce que la glace soit 
suffisamment epaisse. 

Lorsqu'on applique la methode nO 3, le forage se deroule comme 
sur la terre ferme. Cette methode avancerait beaucoup le debut des 
forages multiples au large des iles de l'Arctique. A la mi-1974, la Pan­
arctic Oils avait mene a bien un forage par cette methode'v. 

Les telecommunications par satellite 
L'emploi du satellite de telecommunications facilitera la surveillance 
des canalisations, et la detection des. fuites avant que le milieu ambiant 
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ne subisse des dommages considerables, On utilise temporairement le 
satellite canadien pour les telecommunications necessaires a la cons­
truction du pipeline Alyeska, et la CAGPL negocie son utilisation pour 
la surveillance des 4 000 km de canalisations du gazoduc de la vallee 
du Mackenzie'". 

L'etude du forage en mer 
Ce «Seadrill Quest» de l'Administration federale est realisee par l'Ins­
titut oceanographique Bedford, avec l'aide de la Commission geo­
logique du Canada'". Cette etude, realisee dans l'Archipel arctique, 
est semblable a celIe qui se deroule en mer de Beaufort au sujet des 
imperatifs d'environnement et autres facteurs conditionnant les forages 
au large. 

Les divers moyens de transport de l' energie 
L'une des principales questions techniques est posee par le transport 
de l'energie. On a signales? que le Polar Gas Study Group etudiait divers 
modes de transport, y compris l'utilisation de methaniers (LNG tankers) 
de sous-marins ou d'avions-cargos, et la conversion du gaz naturel en 
alcool methylique, en gaz ammoniac ou en electricite, mais que le 
gros de ses efforts portait sur le gazoduc. II est egalement possible 
d'utiliser le transport ferroviaire. L'U.R.S.S. etudie serieusernent, a 
l'heure actuelle, le transport des hydrocarbures siberiens par rail ou par 
pipeline?". Les ingenieurs sovietiques soulignent que le chemin de fer 
peut transporter, non seulement le petrole, mais aussi d'autres produits, 
et qu'il serait plus rentable qu'un pipeline. 

Les canalisations de i22 em de diametre (48 pouces) 
Le projet de la CAGPL pose les questions de l'exploitation effective 
d'une canalisation de 122 ern de diametre et de la fabrication en masse 
de ces tuyaux. La construction de tels tuyaux, aux parois d'une epais­
seur suffisante pour resister au climat arctique, constitue une innovation 
technique. On a retenu les services de l'international Portable Pipe 
Mills Ltd. pour fabriquer les potences de petit diametre du pipeline 
Alyeska, et cette societe a Iabrique experimentalernent des tuyaux de 
122 ern de diametre. «Elle a f'abrique des tuyaux de 48 pouces a titre 
d'essai en 1973 et, cette annee, elle a Iabrique 16 km de tuyaux de 42 
pouces repondant aux normes de l'American Petroleum institute pour 
les canalisations fonctionnant sous haute pression, pour le compte de 
l'AGTL»71. 

La gazeification du charbon 
La mise au point d'une technique valable de gazeification du charbon 
accelererait le developpement economique du Nord. Cette mise au 
point pourrait sans doute etre realisee avant la decouverte de reserves 
suffisantes d'hydrocarbures et le perfectionnement des techniques petro­
lieres utili sables dans l'Archipel arctique. L'evaluation preliminaire du 
cout de la mise au point d'une methode de gazeification et de celui de 
la realisation du gazoduc de la CAGPL montre peu de differences, pour 
une production de gaz comparable. La gazeification du charbon aurait, 
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par contre, des incidences sur l'environnement, a cause de l'extraction
 
du charbon a grande echelle. Le TransCanada PipeLine a propose de
 
realiser une etude cofrtant 8 millions de dollars sur la gazeification
 
du charbon, laquelle permettrait de suppleer aux sources traditionnelles
 
de gaz, dont il predit I'epuisement a breve echeancet-.
 

Petroleochimle
 
Le rythme et le calendrier de developpement economique du Nord
 
canadien seraient influences par un developpement considerable du po­

tentiel petroleochimique du Canada.
 

Les societes Dow Chemical et Dome Petroleum ont propose a 
l'Administration federale d'utiliser l'ethane extrait du gaz naturel de 
l'Alberta pour synthetiser 500000 tonnes d'ethylene par annee. Une 
industrie petroleochimique pourrait se developper en utilisant cette 
matiere premiere. L'ethane actuellement utilise comme combustible 
serait transforrne en d'autres produits. Ainsi, on aurait besoin d'un plus 
grand volume de gaz naturel, qui viendrait des regions excentriques. 
D'autre part, les industries petroleochimiques utilisant le gaz naturel 
accroitraient considerablernent les besoins totaux en gaz du Canada. 

Une seconde proposition a ete presentee par I'Alberta Gas Trunk 
Line Ltd. et la Canadian Industries Ltd. qui formeraient un consortium 
pour construire, en Alberta, une usine semblable a celIe proposee par 
la Dow Chemicals et la Dome Petroleum. 

Une troisieme proposition porte sur la construction d'une usine 
dans la region de Sarnia (Ont.). Elle utiliserait jusqu'au dixieme de 
la production petroliere actuelle de l'Alberta, pour la fabrication d'une 
gamme de produits petroleochimiques'". 

Un editorial du numero de juillet 1974 de la revue Canadian 
Petroleum a examine les besoins de l'industrie albertaine en gaz. Au 
debut de 1974, elle estimait que cette industrie consommerait 10,75 
km'' (l kmt = 35 milliards de pieds cubes) de gaz par an en l'an 
2 000. Plus tard dans l'annee, elle mentionna une consommation de 28 
km! jan. Une consommation aussi enorme reduirait a peu de choses 
l'approvisionnement des autres provinces en gaz naturel de I'Alberta. 

II existe une alternative. On pourrait reduire les exportations vers 
les Etats-Unis. Mais certains estiment que cette mesure serait desastreuse 
sur les plans economique et politique. Les milieux petroliers croient 
qu'il serait preferable d'encourager la mise en valeur de reserves de gaz 
dans les regions excentriques pour l'approvisionnement du Canada, et 
d'extraire des quantites supplernentaires de gaz pour l'exportation, si 
necessaire74. 

L'industrie petroliere semble donc favoriser la continuation et 
merne l'accroissement des exportations de gaz naturel vers les Etats­
Unis. Cette attitude encourage la recherche des hydrocarbures dans les 
regions excentriques, et leur mise en valeur rapide. 

Reconnaissant sans doute les consequences de leur proposition 
pour l'approvisionnement en gaz du Canada, 

<des societes Dome Petroleum et Dow Chemical of Canada pro­
jettent de consacrer 90 millions de dollars a la realisation d'un 
programme de recherche d'hydrocarbures et de mise en valeur, 
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pour contribuer a assurer des reserves de gaz naturel pour ali­
menter l'usine d'ethylene qu'elles se proposent de construire en 
Alberta. . . . Leur programme quadriennal de forage portera sur­
tout sur les zones d'indices gaziferes de l'Alberta, du Nord-ouest 
de la Colombie-Britannique et de la vallee du Mackenzie (T.N.­
0.). Les dirigeants de la Dome Petroleum soulignent que Ie de­
roulement de la campagne de forage depend en grande partie des 
politiques energetiques des gouvernements federal et provincial»75. 

La Iacon dont l'Office national de l'energie traitera la demande des 
societes Dow Chemicals et Dome Petroleum montrera que lIe opinion il 
entretient a l'egard de la situation energetique globale, et quelle serait 
son attitude au cours de l'enquete publique de 1974 sur les approvision­
nements en energie, sa consommation et ses possibilites d'achemine­
ment. Cette question est fort complexe. 

«Certains observateurs estiment que la question en jeu depasse 
singulierernent la demande presentee par la Dow Chemicals, qui 
desire exporter 5 millions de tonnes d'ethylene aux Etats-Unis 
entre 1977 et 1986. Le droit des Administrations provinciales, des 
associations privees et des societes industrielles de se faire entendre 
par l'ONE au sujet de questions importantes, telles que l'exporta­
tion d'electricite, de gaz naturel et de petrole, la construction de 
pipelines dans l'Arctique et l'extraction du petrole au large des 
cotes est en jeu» 76. 

II se peut que l'approvisionnement en matieres premieres soit la 
raison du retrait de l'AGTL de la CAGPL. Ses declarations?" ont ete pu­
bliees en meme temps que s'est produite une evolution rapide de la 
question de l'ethylene. II en est resulte des obstacles pour Ie projet de 
la Dow Chemicals, ameliorant ainsi les perspectives pour celui de 
l'AGTL, «dont les dirigeants attendaient que Ie projet de la Dow Chemi­
cals se precise» 78. 

La proposition de l'AGTL de construction d'un gazoduc entiere­
ment canadien dans la vallee du Mackenzie jusqu'aux consommateurs 
du Canada meridional, utilisant en partie les canalisations existantes 
appartenant a cette societe, lui donnerait une mainmise plus complete 
sur les approvisionnements gaziers du Canada, que si ceux-ci etaient 
ache mines en meme temps que Ie gaz destine aux consommateurs 
etatsuniens dans Ie gazoduc de la CAGPL. Ainsi, il serait plus facile a 
l'AGTL de reserver du gaz pour l'Alberta Gas Ethylene Co., une de 
ses filiales. 

Le developpement de l'industrie petroleochimique ouvre d'autres 
perspectives a la mise en valeur des hydrocarbures du Nord canadien. 
La perte de credibilite du projet du CAGPL, aupres des organismes regle­
mentaires et de l'opinion publique, permettrait aux projets d'EI Paso, 
du gazoduc «Feuille d'erable» et du gazoduc de l'Archipel arctique de 
la Polar Gas de progresser plus rapidement. Certains observateurs esti­
ment que la CAGPL rencontrait des obstacles, merne anterieurernent a la 
declaration de l'AGTL, car il etait douteux que la premiere obtienne Ie 
gaz de la baie Prudhoe; d'autre part, Ie groupe d'EI Paso marquait des 
progres rapides, a la suite de sa demande aupres de la FPC des E.-U., 
en septembre 1974. 
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D'autre part, le gouvernement de l'Alberta pourrait devenir un 
protagoniste dans l'affaire du gazoduc de la vallee du Mackenzie. On 
dit qu'il a pris diverses mesures pour encourager des concurrents a 
s'opposer a la demande presentee par la Dow Chemicals a l'Office 
national de l'energie, au sujet de son projet de fabrication d'ethylene. 
II semble que le gouvernement de l'Alberta favorise le projet rival de 
l'Alberta Gas Trunkline «que I'on considere souvent comme l'instru­
ment de la politique energetique et industrielle du gouvernement de 
rAlberta»79. 

II serait sans doute plus facile a l'AGTL de se procurer ses matieres 
premieres grace au gazoduc «Feuille d'erable». La Colombie-Britan­
nique desire aussi developper son industrie petroleochimique, qui pour­
rait avoir acces au gaz du delta du Mackenzie plus rapidement, grace 
a la cooperation de la Westcoast Transmission Company au projet du 
gazoduc «Feuille d'erable». 

En general, le gouvernement albertain parait desireux de creer sa 
propre industrie secondaire, utilisant les ressources de l'Alberta'", A la 
mi-1974, ses plans prevoyaient que l'A lberta Gas Ethylene Co. creerait 
et exploiterait des installations pour l'extraction de l'ethane, Celui-ci 
serait fourni a un complexe petroleochimique appartenant a l' ALPEC, 

consortium reunissant les societes AGTL, Canadian Industries Ltd., Du 
Pont of Canada Ltd. et B.F. Goodrich Canada Ltd. L'interet accorde 
par les gouvernements du Quebec et de l'Ontario a la mise en valeur 
et au transport des hydrocarbures ouvre la voie a des discussions entre 
les organismes federaux et provinciaux. 

Cette rapide recapitulation des evenements passes et contem­
porains de la scene petroliere permet d'identifier de nombreux facteurs 
influencant le rythme et I'ampleur de la mise en valeur des hydrocar­
bures. Bien que les programmes de recherche des hydrocarbures dans le 
delta du Mackenzie, la mer de Beaufort et I'Archipel arctique aient 
des origines distinctes, l'evolution des recentes annees en a estornpe 
les differences. La nature meme des processus de mise en valeur des 
hydrocarbures leur impose de nombreuses similarites. Nous allons 
maintenant etudier ces processus, en nous attachant a leurs repercus­
sions sur le rythme et l'ampleur du developpement economique du Nord 
canadien. 
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III. Le programme de mise 
en valeur des gisements 
d'hydrocarbures 
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Le programme de mise en valeur des hydrocarbures comprend plu­
sieurs phases, dont la realisation est indispensable pour que les pro­
duits petroliers et le gaz atteignent les regions d'utilisation'. 

1° La reconnaissance petroliere, ou recherche preliminaire des 
reserves potentielles par la photographie aerienne, permet d'etudier les 
bassins sedimentaires et leurs structures, et la geologie superficielle. La 
presence possible de petrole est indiquee par les roches-meres et les 
roches de recouvrement caracteristiques. 

2° La prospection, ou recherche systematique des gisements renta­
bles par les etudes geologiques et geophysiques en surface et en sous-sol, 
et l'obtention d'une concession pour chaque gisement decouvert. 

3° La mise en valeur, ou delimitation du gisement et de son debit 
possible; il est ainsi prepare a produire efficacement. 

4° L' exploitation du gisement pour en extraire les hydrocarbures. 
5° Le transport des hydrocarbures par oleoducs, gazoducs, petro­

liers, rnethaniers, wagons-citernes, avions-citernes, camions-citernes 
jusqu'aux usines de traitement et points de vente. 

6° Le traitement et le raffinage, separation et combinaison des 
nombreuses fractions du petrole brut, pour la fabrication des produits 
commerciaux. 

7° La vente: commercialisation et ecoulernent final de ces pro­
duits sous forme finie ou interrnediaire. 

8° Les services auxiliaires: telecommunications, transports et ap­
provisionnement necessaires a chaque phase du programme de mise 
en valeur des hydrocarbures; ces activites ont une importance particu­
liere dans l'Arctique. 

Chacune de ces phases est d'une grande importance pour le Nord 
canadien. Resumons la situation dans le cas du delta du Mackenzie 
et de l' Archipel arctique. 

La reconnaissance petroliere 
C'est a partir des annees 1950 que l'industrie petroliere et les organes 
de I'Etat (Commission geologique du Canada, ministere de l'Energie, 
des Mines et des Ressources) ont accompli un effort de reconnaissance 
petroliere. Le chapitre II a expose les details de cette activite, qui 
fait maintenant partie de notre histoire. 

La prospection petroliere 
En 1974, le principal effort de I'industrie petroliere dans le Nord 
canadien portait sur la prospection petroliere, bien que certains gise­
ments fussent en cours de delimitation. L'effort de prospection cesse 
lorsque la societe petroliere demande l'attribution d'une concession 
pour proteger ses droits sur le gisement decouvert. Apres I'obtention 
du permis d'exploration petroliere, du permis de prospection des 
hydrocarbures et du permis d'utilisation du sol aupres du ministere des 
Affaires indiennes et du Nord, la societe petroliere peut commencer la 
prospection detaillee en surface. Les reglements distinguent deux 
phases de prospection petroliere : la phase de surface et la phase sou­
terraine (forages). La societe petroliere doit obtenir un permis separe 
d'utilisation du sol pour chaque phase, pour des raisons ecologiqucs, 
de meme qu'envoyer une notification separee pour des raisons tech­
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niques et d'execution. (On trouvera les details de cette reglementation 
dans le prochain chapitre.) 

Les etudes geologiques ont plus d'importance dans l'Archipel arc­
tique qu'ailleurs, car de vastes espaces y sont depourvus de couverture 
sedimentaire. 

La prospection petroliere en surface consiste en recherches geo­
logiques et geophysiques, y compris une etude des formations ap­
parentes et des releves gravirnetriques, magnetiques et seismiques, Les 
equipes de releves seismiques recherchent les gisements d'hydrocar­
bures en provoquant des ebranlements du sol a l'aide de dynamite ou 
d'air cornprime, et en enregistrant la vitesse de propagation des ondes 
sonores dans les couches de tcrrain-, Cette methode est la plus rep an­
due, et elle est generalernent utilisee en hiver, sur sol gele. Les equipcs 
de magnetornetrie mesurent l'aimantation des couches de terrain, et les 
equipes de releves gravimetriques observent les differences d'accelera­
tion de la pesanteur. Les releves gravimetriques sont largement utilises 
dans le Nord canadien, car ils sont moins couteux que les releves seis­
miques; ils sont generalernent effectues en hiver. Les etudes de for­
mations geologiques apparentes et les releves magnetornetriques sont 
menees a bien pendant l'ete, durant les jours de 24 heures, lorsque les 
conditions de vol sont bonnes, et que le sol est depourvu de neige '. 
«Les methodes de prospection ne different guere de celles utilisees 
dans le Canada meridional. Cependant, les equipes utilisees dans le 
Nord canadien sont generalement plus etoffees, et il faut leur fournir 
des camps de bases:'. 

Les couts de la recherche petroliere dans l'Arctique canadien sont 
cleves, en raison du climat rigoureux, du terrain difficile et des impor­
tants moyens techniques qui sont necessaires. En 1971, le ministere 
des Affaires indiennes et du Nord a public une analyse des couts de 
diff'erentes methodes de prospection petroliere, pour l'information des 
firmes s'interessant a la prospection des hydrocarbures dans le Nord 
canadien' : 

de 60° a65° au Nord de 70° 
de latitude 

geologie superficielle de 70 a75000 
$ par mois 

80 000 $ par mois 
cofrts 

prospection gravimetrique de 30 a40 000 $ de 35 a50 000 $ non 

prospection aeromagnetique 
par mois 
de 3 a20 000 $ 

par mois 
de 5 a20 000 $ 

indiques 

par mille de par mille de 
cheminement cheminement 

prospection seismique de 75 a 115 000 $ de 130 a200 000 $ 
par mois par mois 

Les finnes de prospection petroliere utilisent les resultats de ces 
quatre methodes de prospection en surface et les photographies ae­
riennes pour dresser des cartes geologiques delimitant les roches de 
fond selon leur nature, leur disposition et leur tectonique. L'interpreta­
tion de ces cartes par des geologues, des geophysiciens et autres specia­
listes de l'industrie des hydrocarbures permet de decider s'il est op­
portun de forer, et de choisir l'endroit favorable. 

Des facteurs economiques et politiques influencent egalement cette 
decision. 
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«En resume, on croit que le Canada possede des reserves d'hydro­

carbures, sous leur forme classique, atteignant le quintuple des
 
gisements decouverts jusqu'ici. La plupart de ces reserves se trou­

veraient dans des regions tres excentriques, souvent dans un milieu
 
inhospitalier. La decouverte et la mise en valeur de ces reserves
 
d'hydrocarbures seront difficiles et couteuses, et il est possible que
 
l'exploitation de la plupart d'entre elles exige des prix plus eleves,
 
des debouches assures et un partage raisonnable des avantages
 
entre le public et les investisseurss".
 
Le forage de prospection est la seule methode permettant de de­


terminer s'il y a des hydrocarbures dans le sous-sol. «C'est l'epreuve 
conclusive dans la recherche des hydrocarbures caches. Lorsque tous 
les elements d'information ont indique l'endroit d'une reserve possible, 
le forage donne la reponse finale» 7. Pendant le forage, les geologues 
examinent les fragments de roche ou les carottes pour determiner l'age 
et la nature de la roche. Ils font prelever des carottes par des forages 
specialement orientes pour determiner la disposition des strates ro­
cheuses. La plupart de ces forages de prospection n'atteignent pas 
d'hydrocarbures car, dans I'Ouest canadien, seulement un forage sur 
trente-cinq conduit a la decouverte d'un gisement suffisamment grand 
pour qu'on puisse l'exploiter avec profits". Dans I'Arctique canadien, 
«Ia proportion des forages de prospection fructueux est d'un sur cinqs". 

«Les methodes de forage dans le Nord canadien sont les memes 
que dans les regions isolees du Canada meridional. Toutefois, il faut 
emmagasiner beaucoup plus de provisions et de materiel dans les 
campements des regions arctiques»!", La presence de pergelisol oblige 
a construire le chevalement de forage et le campement sur pilotis ou 
sur une couche isolante de gravier, afin que la chaleur transmise par 
le materiel ne degele pas le sous-sol. En outre, certains elements du 
chevalement de forage doivent etre concus pour resister au froid et au 
vent; certains liquides et canalisations doivent etre proteges du gel; 
l'activite manuelle est souvent d'un tiers moins intense que dans le Sud; 
et le cout eleve des transports comme les autres obstacles rendent «Ie 
cout du forage petrolier dans le Nord dix fois plus eleve que celui 
d'un forage de meme profondeur dans le Sud»!'. 

Le forage de prospection dans l'Arctique est done une entreprise 
onereuse pour les societes petrolieres, Comparons les couts indiques 
par le ministere des Affaires indiennes et du Nord pour 1971 avec ceux 
de 1974: 

COCIl moyen du pied (30 em) de forage 
Circulaire d'information du 
ministere (1971): 

60° - 65° de latitude 46 $ 
65° - 70° de latitude 102 $ 

J.C. Sproule	 & Assoc. (1973): 
Archipel arctique 300 $ 

T. Kennedy (1974): 
Alberta 
Delta du Mackenzie 
Archipel arctique 

150 $ 
440 $ 
254 $ 
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Comme la profondeur des forages va de 1 200 a 4500 metres, 
leur cout moyen, y compris les travaux geologiques et geophysiques, 
atteignait 3 600 000 $ en 197312• On estimait en 1944 que le forage 
d'exploration dans l'Arctique cofitait 5 millions de dollars. L'extinction 
de l'incendie d'un puits peut couter 2 millions supplementairest-. II y 
a de reels dangers d'incendie, car de fortes surpressions se produisent 
dans les couches sedimentaires de cette region. Les figures 111.2, 111.3 
et IlIA indiquent la longueur totale des forages de chaque annee, le 
nombre de puits fores et le montant annuel des frais de la recherche 
des hydrocarbures. 

La mise en valeur 
La mise en valeur est entreprise apres que les forages de prospection 
ont prouve l'existence d'une reserve d'hydrocarbures rentable. II faut 
faire de nouveaux forages pour la delimiter. L' Association canadienne 
du petrole estime qu'il faut de sept a huit ans pour delimiter avec pre­
cision un gisement petrolier dans l'Arctique, au lieu de deux a quatre 
ans en Alberta. En outre, la rapidite de mise en valeur du petrole 
sous-marin depend largement du perfectionnement des techniques de 
forage. «Les forages de delimitation sont moins profonds et moins 
couteux que les forages de prospection. On estime qu'ils ne devraient 
pas couter plus de 200 $ du pied, de sorte que les forages de 1 500 m 
necessaires pour la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures de 
l'Archipel arctique couteraient un million de dollars chacun, et ceux 
fores dans le delta du Mackenzie couteraient deux millions de dollars 
chacun»!". On a acheve certaines campagnes de forage de delimitation 
dans le delta du Mackenzie et dans l'Archipel arctique. D'autres sont 
en cours; mais le plus gros effort de mise en valeur reste a faire, car l'ac­
tivite de prospection bat son plein. 

L'exploitation 
L'exploitation d'un gisement ou d'un champ petrolifero depend de 
facteurs economiques: des debouches assures, un prix convenable et 
une remuneration suffisante des capitaux depenses pour l'effort de 
prospection et de mise en valeur. Ce sont les besoins du marche et la 
reglementation d'exploitation rationnelle des ressources en hydrocar­
bures qui regissent le rythme de production'>. Le programme d'ex­
ploitation optimale du petrole depend largement des donnees recueillies 
sur le gisement concerne, au cours des travaux de mise en valeur, et il 
vise a en extraire la quantite maximale de petrole, Le rythme de pom­
page ou le debit est le facteur qui determine la duree d'exploitation 
rentable du gisement. En general, les milieux petroliers estiment que 
les champs petroliferes de l'Arctique devront produire au debit maximal 
pour etre rentable!", En outre, il faudra echelonner leur mise en ex­
ploitation afin d'utiliser efficacement le materiel et les techniciens. 
L' Association canadienne du petrole estime que chaque gisement pour­
ra produire pendant quinze ans. 

L'exploitation consiste a regler le debit du melange de petrole et 
de gaz, ales separer et a mesurer leur debit, et ales debarraser de l'eau. 
Le seul gisement de petrole actuellement exploite dans le Nord canadien 
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se trouve a Norman Wells (T.N.-O.); on l'exploite de la meme Iacon 
que les gisements du Sud. Toutefois, <des depenses d'exploitation d'un 
puits de gaz sont extrernement elevees dans l'Arctique, et beaucoup 
d'entre elles ne dependent pas du rythme de production. Dans notre 
analyse, nous avons ventile 30 000 dollars par mois aux frais fixes 
d'exploitation du puits, et 5 cents par million de pieds cubes 
[28 300 m'] pour les frais variables. 11 en resulte un cout total de pro­
duction et de traitement allant de 7 a 11 cents par million de pieds 
cubes, selon la productivite du puits»!". 

Le transport des hydrocarbures 
Le gouvernement et l'industrie petroliere estiment que le transport 
des hydrocarbures constitue la cheville ouvriere du developpement 
econornique du Nord canadien. La figure 111.5, preparee par la Cana­
dian Arctic Gas Study Ltd., illustre l'effort de planification et de cons­
truction a realiser avant que le gaz ne commence a s'ecouler dans le 
gazoduc. Cependant, cet echeancier s'est revele trop optimiste, car 
seule la premiere phase d'etude du projet etait realisee au milieu de 
1974; la societe Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. s'eflorcait de nego­
cier des contrats de vente du gaz, et d'obtenir les permis necessaires, 
En raison de l'ampleur du projet, qu'on dit etre le plus grand que 
l'entreprise privee ait jamais considere, ses protagonistes ne savaient 
guere que Is genres d'etudes presenter a l'appui de leur demande d'auto­
risation gouvcrncmcntalc, ni meme la nature exacte du cadre regle­
mentaire. 

Le transport du petrole et du gaz est d'importance primordiale 
dans l'Arctique, etant donne l'eloignement des regions meridionales de 
consommation. L'industrie petroliere estime qu'oleoducs et gazoducs 
constituent les moyens les plus econorniques et les plus fiables pour 
transporter le petrole et le gaz hors du delta du Mackenzie et de l'Archi­
pel arctique. En 1974, on songeait serieusement a construire des gazo­
dues dans ces deux regions, tout en envisageant l'utilisation de metha­
niers pour transporter le gaz naturel liquefie (GNL) de l'Archipel 
arctique, si la construction d'un gazoduc s'y revelait impossible. 

Le milieu inhospitalier de l'Arctique pose des problernes difficiles 
de transport du petrole et du gaz. L'etude d'un pipeline est entreprise 
des qu'on fait une decouverte rentable, ou qu'on met en valeur Ie 
gisement. II a fallu elaborer une nouvelle technologie pour l'installa­
tion de pipelines dans le milieu arctique, et mener abien les programmes 
de recherche indispensables. Voici une liste des travaux de recherche de 
la Polar Gas18 : 

1° Programme de recherche en ecologic: etude des effets de Ia 
construction et de l'exploitation d'un pipeline sur le milieu environ­
nant, y compris les facteurs socio-economiques, Ia vegetation, le perge­
lisol, les oiseaux, les mammiferes terrestres, ainsi que Ia vie dans les 
eaux douces et la mer. 

2° Programme de recherche en ingenierie: structure des pipe­
lines et des methodes d'installation suffisamment rapides en surface du 
sol et sous les detroits de l'Archipel arctique. 

3° Programme de recherche en glaciologie: evaluation de la 
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resistance et de la stabilite des plates-formes de glace comme aire pour 
l'installation du materiel de construction et le travail des ouvriers. 

4° Programme de recherche en bathymetric: tabulation des don­
nees sur la profondeur des detroits, les courants, les marees, les fonds 
et trefonds marins, ainsi que sur la profondeur de l'affouillement gla­
ciaire. 

5° Programme de photographie aerienne: photographie des divers 
traces eventuels des gazoducs devant acheminer le gaz vers le Sud. 

6° Programme de recherche en matiere de transport: etude d'au­
tres modes de transport du gaz. 

Ces travaux ont commence en 1973 et se poursuivent encore; 
les exemples ci-dessus montrent quelles sont les donnees a recueillir 
a l'appui d'une demande d'autorisation de construire un pipeline. 

Le gazoduc du delta du Mackenzie aurait un diametre de 1,22 m 
et une longueur de 4 000 km, et il pourrait acheminer 0,1 krn' (4 mil­
liards de pi ') de gaz par jour. Si la vie utile de ce gazoduc atteignait 
vingt ans, il faudrait des reserves de gaz de 850 krn- pour l'alimenter, 
soit 425 krn' de gaz provenant du delta et autant de la baie Prudhoe. On 
a calcule, en 1974, que la construction de ce gazoduc durerait de quatre 
a cinq annees et couterait 6 milliards de dollars. Le gazoduc de l'Archi­
pel arctique aurait un diarnetre de 1,22 m et une longueur de 4 800 km 
environ; il transporterait 0,1 krn- de gaz par jour. 11 devrait etre ali­
mente par des gisements con tenant 850 km ' de gaz, et sa construction 
couterait plus de sept milliards de dollars!". 

Le traitement et Ie raffinage 
Le traitement et le raffinage des hydrocarbures ont pour but de separer 
leurs divers constituants. On distille le melange d'hydrocarbures et on 
en fait passer les vapeurs dans une colonne de fractionnement ou elles 
se condensent a differents niveaux, selon leur point d'ebullition. Cer­
tains constituants sont traites separernent. La seule raffinerie qui existe 
dans le Nord est situee a Norman Wells, «ou une petite unite de dis­
tillation sert au raffinage du petrole brut du gisement voisin, afin de 
satisfaire a la plupart des besoins en combustible du Grand Nord»?". 
Les societes petrolieres ne veulent pas accomplir une grande activite 
de raffinage dans le Nord. CelIe qui sera indispensable sera fortement 
autornatisee, afin de reduire les besoins en main-d'ccuvrc-'. La collecte 
et le traitement sur place du gaz seront difficiles et couteux en raison 
de <d'etat du sol et du nombre de gisements que chaque installation 
de traitement devrait desservir. On estime que les frais d'immobilisation 
atteindraient 300 000 $ par puits pour la collecte du gaz, et 100 000 $ 
pour une capacite de traitement de 28 300 m3 par jour, y compris la 
compression. Les seuls traitements prevus sont I'assechernent du gaz 
et la recuperation des hydrocarbures liquidess-s. 

La mise en marche 
L'industrie petroliere regle son activite en fonction de la demande 
pour ses produits, en interpretant certains indices qui montrent quels 
sont ceux a fournir a ses clients. La commercialisation des produits 
petroliers interesse largement certains secteurs de l'economie actuelle: 
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transports, industrie, agriculture et domiciles. C'est la raffinerie de 
Norman Wells qui approvisionne le Nord canadien, a l'exception de sa 
frange meridionale, qui depend de raffineries situees dans le Sud24• La 
plus grande partie des gisements d'hydrocarbures trouves dans l'Arc­
tique est destinee a approvisionner les zones meridionales de consom­
mation. 

Les services auxiliaires 
L'Etat et l'industrie petroliere fournissent des services auxiliaires que
 
l'eloignement et la rudesse du milieu arctique rendent indispensables
 
lors des travaux de prospection et de mise en valeur des gisements d'hy­

drocarbures. Ces services sont completes par des programmes d'aide
 
financiere a la prospection petroliere, a l'exploitation des reseaux de
 
telecommunications par radio et de balisage, a celle des lignes de
 
transport des voyageurs et des marchandises par air ou par eau, a
 
celle des entrepots et des ateliers de reparation du materiel, et a celle
 
des campements. L'activite de forage doit etre etayee par des services
 
auxiliaires encore plus etendus. La planification de ces services in­

dispensables doit preceder de deux annees l'utilisation des hommes et
 
du materiel dans l' Arctique. La delimitation des gisements exige des
 
services encore plus considerables, sous forme de campements de base
 
permanents et d'un reseau de transports terrestres utilisables en tous
 
temps.
 

L'echeancier de mise en valeur des hydrocarbures
 
Les differentes etapes du programme de mise en valeur des hydrocar­

bures necessitent plusieurs annees. La figure 111.6, due a la societe
 
Imperial Oil Ltd., montre le temps considerable consacre a la prepara­

tion des activites dans l'Arctique canadien, et la longue duree des pro­

grammes de mise en valeur des hydrocarbures.
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1'1 La reglementation de la mise
 
en valeur des hydrocarbures
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La reglementatlon de la recherche du petrole et du gaz
 
C'est la recherche des hydrocarbures qui constitue actuellement I'ac­

tivite principale des societes petrolieres dans l' Arctique canadien. Le
 
secteur public, par son activite de reglementation de la recherche, et
 
les societes petrolieres, qui l'accomplissent, ont concouru a cette ex­

ploration petroliere de l'Arctique.
 

La figure IV.I de l'Annexe C decrit les Iorrnalites accompagnant 
la recherche des hydrocarbures dans l' Arctique. Leur application 
necessite certaines modifications ou exceptions. En premier lieu, la 
societe petroliere interessee demande un permis d'exploration petro­
liere (exploration licence) au ministere des Affaires indiennes et du 
Nord, si la region qu'elle desire prospecter releve de la competence de 
ce dernier (au Nord du 60e parallele, c'est le ministere de I'Energie, 
des Mines et des Ressources qui a competence sur la baie d'Hudson et 
le detroit d'Hudson). Le permis d'exploration petroliere est delivre, 
contre versement d'un droit de 25 $, a toute personne agee de plus 
de 21 ans et admissible'. Ce permis ne couvre aucun territoire; la 
reglementation actuelle lui attache le droit «d'effectuer des etudes 
geologiques ou geophysiques, de faire de la cartographie aerienne ou 
d'analyser Ie sous-sols-. 

Cependant, aucune societe petroliere n'entreprendrait des travaux 
de recherche importants (ni ne cederait d'interet petrolier - farming out 
- a un prestataire effectuant les recherches) sans avoir acquis au prea­
lable les droits trefonciers qui l'interessent. Les rivalites entre societes pe­
trolieres I'exigent. Dans I'Arctique, elles jugent necessaire d'acquerir les 
droits trefonciers sur des superficies tres vastes, afin de justifier la mise 
sur pied d'importants programmes de recherche, et aussi d'accroitre 
leurs chances de trouver un gisement. 

Lorsque la societe petroliere a obtenu un permis d'exploration 
petroliere, elle peut demander un permis de prospection des hydro­
carbures (oil and gas permit), qui lui donne mainmise sur les gisements 
d'hydrocarbures qu'elle trouve sur son territoire, ou qu'un autre pros­
pecteur y decouvre. II I'oblige aussi a effectuer un certain effort de 
prospection. En outre, le detenteur de permis possede le droit exclusif 
de demander la conversion de son permis en concession d'hydrocar­
bures' (oil and gas lease). 

Ces permis sont delivres par l'AIN (ou I'EMR pour la baie et le 
detroit d'Hudson) contre paiement d'un droit de 250 $. Ces autorites 
exigent egalernent un depot, dont Ie montant varie selon la duree du 
permis (il atteint 5 cents I'acre pour la premiere periode de dix-huit 
mois), une description de la region a couvrir, et une description de 
«Ia portee et de la nature» des travaux prevus et de leurs couts". 

La reglementation de l'octroi des permis divise le Nord canadien 
en trois zones: entre 60° et 65 ° de latitude, entre 65 ° et 70° de lati­
tude, et au-dela de 70° (ou au large des cotes, le cas echeant; voir la 
figure IV.2). Les conditions de validite du permis varient selon la 
zone: sa duree est plus longue dans les zones les plus septentrionales, 
et l'envergure des travaux reglementaires y diminue>, 

Ces conditions d'octroi visent a assurer la realisation d'un effort 
de recherche; elles ne visent pas a assurer des rentrees fiscales". Le 
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detenteur du permis peut en obtenir renouvellement, s'il a accompli 
les travaux reglernentaires. Ainsi, un premier permis de trois ans, cou­
vrant un terrain situe entre 60 et 65 0 de latitude, peut etre renouvele 
deux fois (soit neuf ans au total). A l'issue de cette periode, il peut 
etre converti en concession (lease) pour une periode supplemcntaire 
de 21 ans". En outre, si l'cxploitation a debute avant la fin de la 
concession, celle-ci peut etre prorogee pour une nouvelle periode de 21 
ans. Par consequent, la societe petroliere peut conserver la mainmise 
sur ses terrains pendant 51 ans". 

L'approbation de la notification de debut des travaux de re­
cherche constitue a la fois l'autorisation et l'obligation d'executer ces 
travaux". Le depot est confisque si les travaux ne sont pas executes. 

Comme il est est indique a la partie superieure de la figure IV.2, 
Ie detenteur du permis doit effectuer des travaux reglementaires d'un 
montant de 2,65 $ pour chaque acre de terrain du delta du Mackenzie 
et de l'Archipel arctique au cours d'une periode de douze annees. Ces 
travaux consistent en recherches petrolieres, ou parfois en etudes pros­
pectives sur leurs repercussions. Le ministere des Affaires indiennes et 
du Nord (AIN) determine si ces frais equivalent aux travaux regle­
mentaires. 

L'AIN estime que ces derniers assurent une certaine activite de 
recherche petroliere, et de plus limitent l'accaparement des terrains!", 
En pratique ces objectifs n'ont pas ete atteints, car Ie detenteur des 
permis peut se contenter d'effectuer tous les travaux reglernentaires 
dans un seul terrain sous permis, en negligeant les autres!'. Les petro­
liers ont critique cette reglementation, qui permet aux accapareurs de 
se procurer des permis a un cout minimet-. En valeur actuelle, les tra­
vaux reglementaires content un peu plus d'un dollar l'acre. Par con­
sequent, Ie cout effectif du permis de prospection des hydrocarbures est 
nuP3. 

Le detenteur de ce permis peut Ie convertir en concession petro­
liere ou gaziere. L'AIN peut merne exiger qu'il Ie fasse, s'il a trouve un 
gisement commercial'<. A l'origine, l'AIN voulait ainsi accorder un 
droit d'occupation du sol pendant la mise en valeur des gisements 
petroliers ou gaziers'>. 

La figure IV.3 montre Ie mecanisme d'attribution des permis et 
des concessions pour les hydrocarbures. Le permis peut etre converti 
en concession ou conserve jusqu'a son echeance; de toute Iacon, on 
cree ainsi une reserve de la Couronne. En transformant Ie permis en 
concession, son detenteur peut choisir la moitie des terrains qu'il cou­
vre, sous reserve d'une certaine repartition geographique. L'autre moitie 
devient une reserve de la Couronne. Si la societe petroliere laisse 
echoir son permis, les terrains reviennent a la Couronne, encore sous 
forme de reserve. Quelle que soit leur provenance, ces reserves de la 
Couronne sont alors mises en adjudication publique ou par appel d'of­
fres, selon Ie cas. Le nouveau detenteur de permis ou de concession 
peut alors commencer ses travaux de recherche sur la moitie qui lui 
revient. 

«On espere ainsi que Ie detenteur du permis pourra choisir les 
terrains qu'il juge les plus favorables; mais au moins la moitie des 
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terrains couverts par son permis revient a la Couronne, afin que 
celle-ci beneficie des resultats des travaux de recherche petro­
liere executes. II s'agit la d'une compensation pour les divers en­
couragements a la recherche petroliere, y compris l'attribution 
quasi gratuite du permis. Cette methode s'oppose au regime de 
vente directe des concessions, qui prevaut en Alaska et au large 
du littoral des Etats-Unis» 16. 

Outre les terrains qu'il conserve, Ie nouveau concessionnaire peut 
louer l'autre moitie, sans passer par l'adjudication. Ainsi peut-il finale­
ment detenir tous les terrains prccedemmcnt couverts par son permis; 
mais il paie des redevances trefoncieres (royalties) plus elevees pour 
les hydrocarbures extraits de la reserve louee!". La figure IVA montre 
quelIes sont ces redevances supplernentaires dont les taux varient selon 
la distance au nord du 60e parallele, et la quantite de petrole et de gaz 
extraite!". L'AIN a abroge cette reglementation en 1970, mais n'en a 
pas promulgue d'autre. Les petroliers ont exprime les preoccupations 
que leur cause cette incertitude!". 

Les concessions petrolieres et gazieres ne peuvent etre attribuees 
qu'a des citoyens ou des societes canadiennes. II faut que les Canadiens 
puissent aussi participer au financement des societes, et les posseder-". 
La concession ne peut etre transferee ou cedec a une personne qui ne 
satisfait pas aux stipulations de la loi sur la participation canadicnne-'. 

Au sud du 70e parallele, les taux de redevances trefoncieres at­
teignent 5 pour cent de la valeur des hydrocarbures extraits pendant 
les trois premieres annees (au nord du 70e parallele, cette duree est de 
cinq ans); par la suite, ce pourcentage passe a 10 pour cent. En outre, 
la societe exploitante paie un loyer pour sa concession, soit un dollar 
l'acre, ou moins-'. D'aucuns estiment que ces taux sont relativement 
faibles, en comparaison des droits payes en d'autres regions du Canada 
ou a I'etranger>. 

Les figures IV.5 et IV.6 montrent l'accroissement des superficies 
couvertes par les permis ou les concessions. La figure IV.7 indique les 
efIets de la decouverte petroliere de la baie Prudhoe en 1968. Apres 
cette date, toutes les regions du Nord, y compris celles situees au large 
des cotes, etaient couvertes par des permis ou des concessions. 

Comme la plus grande partie des terrains de l'Archipel arctique 
sont aussi attribues, Ie ministere des Affaires indiennes et du Nord 
exige la presentation d'une Notification de debut des recherches d'hy­
drocarbures pour determiner si Ie detenteur du permis accomplit les 
travaux reglementaires>, Cette Notification doit indiquer la nature des 
travaux a accomplir, ainsi que la date de leur realisation, la superficie 
couverte et Ie lieu, Ie materiel utilise et Ie nombre de travailleurs->. 

Le depot d'une Notification aupres de 1'AIN necessite une demande 
de permis d'utilisation du sol. Si Ie demandeur n'est pas deja detenteur 
d'un permis de prospection petroliere et gaziere, il doit solliciter un 
permis d'utilisation du sol en me me temps. Ce permis 1'autorise a faire 
usage de la surface des terrains couverts par Ie permis de prospection. 
Quand ce dernier a deja ete accorde, I'AIN ne peut prendre qu'une 
seule decision de fond: l'approbation ou Ie rejet d'un emplacement de 
forage-". 
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L'AIN a decide, en 1971, qu'un permis d'utilisation du sol serait 

obligatoire, en raison des preoccupations croissantes causees par les 
repercussions ambiantes des activites de recherche d'hydrocarbures et 
autres-". La figure IV.8 precise les Iormalites a suivre pour l'obtention 
d'un permis d'utilisation du sol. Bien que la reglernentation ne les 
mentionne pas, on crea des comites consultatifs pour l'utilisation du sol, 
comprenant des representants de l'AIN, d'Environnement Canada et 
des gouvernements territoriaux, et on les chargea d'etudier les reper­
cussions eventuelles des recherches petrolieres sur les Iorets, les terres 
et les eaux, et la faune aquatique et terrestre. Ils fonctionnent a la dis­
cretion de l'AIN, qui y joue un role de premier plan-". Les comites de­
cident de l'attribution des permis. L'AIN informe les collectivites 
arnerindiennes habitant la region des travaux de recherche proposes et 
demande leur accord; cependant, ces collectivites ne sont pas repre­
sentees dans les comites, et n'ont aucun droit de veto sur leurs de­
cisions-". Cette procedure prend environ 30 jours-", L' AIN peut ac­
corder le permis d'utilisation du sol, rejeter la demande, ou exiger que 
le demandeur se conforme acertaines contraintes d'ambiancc". En outre 
l'AIN peut demander un depot n'excedant pas 1 000 $ l'acre, ou 
J00000 $ au total-". Les inspecteurs du Ministere verifient les tra­
vaux de la societe petrcliere". La reglementation prevoit une procedure 
d'appel aupres du Ministre des Affaires indiennes et du Nord, a Ot­
tawa. Les comites consultatifs pour l'utilisation du sol des Territoires 
du Nord-Ouest et du Yukon ne fonctionnent que depuis peu de temps, 
de sorte que nous n'avons obtenu que peu d'informations sur leurs 
activites. 

La figure IV.9 decrit la procedure d'appel" utilisee quand une 
collectivite arnerindienne s'est opposee a la delivrance d'un permis 
d'utilisation du sol. Les fonctionnaires de l' AIN et le personnel de la 
societe petroliere s'efforcent de convaincre les Amerindiens. S'ils per­
sistent dans leur refus, l'affaire est soumise a la direction des eaux, 
des terres et des Iorets de l'AIN, et le Ministre prend la decision". 

Les recherches petrolieres peuvent commencer lorsque l'AIN a 
octroye le permis d'utilisation du sol, et que la societe petroliere lui a 
fait parvenir sa Notification de debut des recherches. Elle peut effectuer 
ses recherches en surface, grace a des releves seismiques, magnetiques 
et gravimetriques, et effectuer des etudes geologiques. 

La Division du petrole et des mineraux de l'AIN decide quels sont 
les travaux qui pourront etre consideres comme reglementaires. Cer­
tains travaux de recherche en surface sont acceptes, mais les travaux 
reglementaires (work requirements) consistent surtout en forages, et 
aussi en etudes sur les repercussions d'environnement36 • L'AIN peut ne 
pas admettre comme reglementaires les travaux qui ne sont pas exe­
cutes conformernent a la Notification de debut des recherches. Celle-ci 
protege la societe petroliere contre une modification arbitraire des 
stipulations de l'AIN. Elle doit demander un permis de forage quand 
elle desire forer en un lieu particulier, de meme qu'un nouveau permis 
d'utilisation du sol pour en faire usage pour ces travaux-", 
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La reglementation des recherches d'hydrocarbnres sons-marins 
L'AIN a prevu l'octroi d'un accord de principe des programmes de 
forage sous-marin (voir la figure IV.1 0). 11 s'efforce ainsi d'encourager 
les societes petrolieres a elaborer des techniques specialisees avec quel­
que assurance. Cependant, les petroliers n'aiment pas l'accord de prin­
cipe. Ils estiment que I'AIN dispose de longs preavis pour prendre sa 
decision au sujet des programmes de forage sous-marin. «De nom­
breux permis de recherches d'hydrocarbures sous-marins sont anciens, 
et l'Administration a dispose de beaucoup de temps pour elaborer sa 
reglementation des forages sous-marins s ". Les petroliers hesitent a 
consacrer des sommes importantes a l'elaboration des techniques sans 
etre assures de pouvoir les employer. D'autre part, I'AIN craint le cour­
roux public, et hesite a permettre des travaux de forage selon des tech­
niques non eprouvees-". Le Ministere a autorise le forage a partir de 
champs de glace flottante, dans l'Archipel arctique, et a partir d'une ile 
artificielle, dans le delta du Mackenzie, par le biais du permis d'uti­
lisation du sol. A la mi-1974, seule la Dome Petroleum se basait sur 
un accord de principe pour construire des navires de forage et des 
navires ravitailleurs capables d'affronter la mer de Beaufort". Cet 
effort sera credite en partie comme travaux reglementaires. Ceux-ci 
contrebalancent les incertitudes de l'accord de principe. D'autres motifs 
ont encourage la Dome Petroleum: le prestige du pionnier, de vastes 
zones maritimes a prospecter, l'engagement de forer deja pris, et la 
possibilite de forer en sous-traitance-'. 

C'est le Comite de reconsideration des questions d'environnement, 
comprenant des representants de la division du petrole et des mineraux 
et de la direction des eaux, des terres et des Iorets, qui reconsidere 
l'accord de principev. L'information a presenter est detaillee ailleurs'", 
et elle couvre tous les aspects de l'infrastructure de forage, y compris 
les services auxiliaires. La societe petroliere doit se charger de la docu­
mentation, comme I'Administration a la charge de l'evaluatiorr". L'ap­
probation n'est necessaire que pour l'utilisation de nouvelles techniques 
de forage, et aucune action de ce genre n'a ete entreprise. Le comite 
analyse les aspects techniques et ecologiques des projets. 

Deux autres ministeres federaux concourent a l'accord de prin­
cipe: Transports Canada pour les problemes d'acheminement des hy­
drocarbures, et Environnement Canada pour les repercussions sur les 
pecheries, la lutte contre la pollution et l'information relative au milieu 
environnant (climat, glaces, caracteristiques hydrographiques). Les 
trois ministeres s'appuient sur la Loi sur la prevention de la pollution 
des eaux arctiques", prornulguee en 1972. Cette Loi permet de regle­
menter la recherche des hydrocarbures sous-marins, en attendant la 
promulgation d'une nouvelle reglementation canadienne du forage et 
de l'extraction des hydrocarbures". Outre Transports Canada et En­
vironnement Canada, un cornite special analyse la demande en fonc­
tion de la Loi 47• L' AIN joue un role de pionnier dans l'application de 
la Loi sur la prevention de la pollution des eaux arctiques, dans sa zone 
de competence. C'est son ministre qui prend la decision finale sur l'ac­
cord de principe". 

Apres obtention de cet accord, la societe petroliere peut s'occuper 
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du calcul et de la construction des appareils de forage, sous reserve 
des stipulations de l'approbation. Elle demande ensuite un permis de 
forage en un lieu choisi et un permis d'utilisation du sol decrivant les 
repercussions ambiantes possibles en ce lieu. En effet, les membres du 
cornite consultatif pour les hydrocarbures sous-marins de l'Arctique 
sont les memes que ceux du comite consultatif pour l'utilisation du 
so149. D'autres ministeres federaux doivent s'assurer que les services 
auxiliaires de l'Etat seront prets. Le comite informe egalement les 
Administrations territoriales. 

Enfin, la societe petroliere recoit le permis de forage et prend 
connaissance des restrictions eventuelles. L'AIN exige des rapports d'a­
vancement des travaux, et les transmet it son ingenieur regional charge 
de l'utilisation rationnelle des hydrocarbures, qui coordonne tous les 
services auxiliaires de I'Etat50 . 

La recherche et la mise en valeur des hydrocarbures de l' Arctique 
exigent des services auxiliaires tres etendus. L' AIN administre certains 
programmes d'encouragement, tels le programme septentrional de re­
seau routier, le programme d'aide it la prospection des substances mine­
rales du Nord, le programme d'aerodromes d'acces aux ressources arc­
tiques, les etudes de Iaisabilite economique et les petits prets it 
l'entreprise>'. Cependant, comme le laisse entendre un depliant de 
l' AIN, I'attribution des stimulants (ou des subventions) est en realite 
fort souple. «La forme et le montant de I'aide dependent des activites 
envisagees, et particulierement de leur contribution possible au develop­
pement du Nords V. Cette aide complete divers «degrevements, avan­
tages et formules d'amortissements fiscaux accordes aux entreprises par 
la Loi de l'impot sur Ie revcnusP. 

L'important programme d'aide it la prospection des substances 
minerales du Nord vise it «encourager I'investissement de capitaux­
risques canadiens dans la prospection pour les minerais et les hydro­
carbures au nord du 60e paralleles>', Les subventions ne peuvent de­
passer 40 pour cent du cout de programme de prospection approuve, 
et un montant total de 9 millions de dollars'>, L' AIN divulgue les de­
tails de la subvention obtenue deux ans apres l'achevernent du pro­
gramme de prospection". S'il a ete sterile, Ie beneficiaire n'est pas tenu 
de rembourser la subvention; par contre, s'il a decouvert un gisement 
d'hydrocarbures, il doit en rembourser au moins 10 pour cent par an>". 
La plus forte subvention versee en vertu de ce programme a ete ac­
cordee en 1967 it la Panarctic Oils Ltd.; le gouvernement federal avait 
alors contribue pour 45 pour cent it un programme de recherches petro­
lieres coutant 20 millions de dollars". 

La reglementatlen de la mise en valeur et de I'extraction des 
hydrocarbures 
L' AIN reglemente le forage de delimitation (development drilling) d'un 
champ d'hydrocarbures de la meme Iacon que Ie forage de prospection 
(exploratory drilling). Mais l'exploitation des champs de petrole et de 
gaz est regie par la Loi sur la production et la conservation du petrole 
et du gaz, prornulguee en 1970. Comme le delta du Mackenzie et 
l'Archipel arctique n'ont pas encore produit d'hydrocarbures, la regle­
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mentation n'a pas ete appliquee jusqu'ici. 
Le trait principal de cette Loi est la creation, au sein de I'AIN, d'un 

comite du petrole et du gaz comprenant cinq membres, dont deux doi­
vent etre specialistes en matiere d'hydrocarbures. Les autres peuvent 
etre des fonctionnaires, s'ils n'ont pas la charge de l'administration des 
hydrocarbures au sein de I'AIN, ou du secteur prive, s'ils ne possedent 
aucun interet pecuniaire, direct ou indirect, dans l'activite petroliere 
ou gaziere'", 

La figure IV.II indique les formalites legales regissant l'extraction 
des hydrocarbures. Le comite du petrole et du gaz est I'arbitre final 
pour tous litiges relatifs a l'extraction et a I'utilisation rationnelle des 
hydrocarbures. En fait «Ie comite est responsable de I'orientation du 
developpement de l'industrie petroliere et gaziere dans le Nord: il 
enquete sur toutes les questions qui relevent de sa competence, con­
seille le Ministre, et agit en tant qu'organisme auquel l'industrie petro­
liere peut s'adresserv'", La figure IV.II ne mentionne que ce dernier 
role. Le comite supervise tous les aspects du programme de mise en 
valeur des hydrocarbures, y compris le forage, l'extraction des hydro­
carbures, leur traitement, leur transport, leur utilisation rationnelle, la 
securite, le stockage, la distribution, l'evaluation des quantites, la manu­
tention et la cessation de l'exploitation'". Le comite a le statut juridique 
d'un tribunal en session'<. L'Administration peut utiliser aussi la Loi 
pour prevenir la pollution de l'air, du sol ou des eaux63 . 

Bien entendu, I'Etat encaissera des rentrees fiscales quand I'ex­
traction effective d'hydrocarbures aura commence dans l'Arctique. La 
figure IV.I2 indique que lIes sont les rentrees fiscales sans production 
dans l'Arctique, a I'exception de celIe de Norman Wells. La figure 
1V.13 donne le detail de cette production, et de celIe d'un gisement 
gazier pres de la frontiere meridionale du Yukon. 

La reglementarion du transport 
Quand le gaz naturel a ete decouvert dans le delta du Mackenzie, trois 
consortiums de societes petrolieres et d'entreprises de transport des 
hydrocarbures se formerent pour etudier comment transporter ce gaz 
vers le consommateur meridional. Des fonctionnaires de I'EMR et de 
I'AIN indiquerent que I'Administration s'interessait egalement au trans­
port du gaz vers le sud (voir le chapitre II), mais qu'elle verrait avec 
faveur la fusion des trois consortiums en un seul, qui presenterait un 
projet de gazoduc. La Canadian Arctic Gas Study Ltd. naquit ainsi, et 
elle entreprit des demarches aupres de l'Administration a ce sujet. Les 
forrnalites decrites par la figure IV.I4 debutent par ces demarches au­
pres de l'Administration. 

Un cornite de direction comprenant les ministres de l'EMR et de 
rAIN sert de passerelle entre lc gouvernement et l'entreprise privees". II 
s'efforce d' «orienter» les demandeurs eventuels dans leurs contacts avec 
les organismes Iederauxs>. Le comite consultatif national du petrole, 
comprenant des dirigeants petroliers, maintient un dialogue permanent 
avec l'EMR66 . Le comite consultatif du developpernent economique du 
Nord, exclusivement constitue de representants d'organismes federaux, 
coordonne les orientations en matiere de transports. 
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C'est le groupe de travail pour la mise en valeur des hydro­
carbures du Nord qui regit le transport de ces derniers. 11 a ete cree en 
decernbre 1968, juste apres la decouverte d'hydrocarbures a la baie 
Prudhoe, et il comprend des hauts fonctionnaires de I'EMR, de l'AIN de 
I'Office national de l'energie, d'Environnement Canada et de Transports 
Canadas". La presidence de ce groupe de travail est assuree par 
I'EMR; il s'attache surtout a «coordonner les efforts de l'Administra­
tion en matiere d'evaluation et d'etude des lignes directrices» 68, grace 
a l'activite de divers comites, tels ceux des fournitures industrielles, 
des canalisations, des incidences economiques, des questions ecologiques 
et sociales, des transports et de la commercialisation (voir la figure 
IV.5)69. Chacun de ces comites est responsable dans sa propre sphere, 
en liaison directe avec les organismes Iederaux, 

Le cornite des questions ecologiques et sociales, dont la presidence 
est assuree par l'AIN, est charge de: 

1° maintenir les liaisons entre Administration et l'industrie pipe­
liniere, en matieres ecologiques et sociales ~ 

2° recommander des lignes de conduite pour la recherche et les 
etudes de l'industrie pipeliniere, ainsi que pour la planification, la 
construction, l'entretien et l'exploitation des pipelines ~ 

3° coordonner la recherche accomplie par les organismes fede­
raux, et recommander d'autres travaux de recherche; 

4° mettre au jour les problernes ecologiques et sociaux poses 
par la construction de pipelines dans le Nord canadien. 

Le Comite des questions ecologiques et sociales comprend des 
fonctionnaires d'Environnement Canada, de I'AIN, de I'EMR et des 
deux territoires. La figure IV.15 donne l'organigramme du Groupe de 
travail pour la mise en valeur des hydrocarbures du Nord, et du Cornite 
des questions ecologiques et sociales. Chaque organisme represente au 
comite accomplit les etudes qui lui reviennent dans son propre cadre 
administratif et budgetaire, L'AIN a pris l'initiative de coordonner ces 
programmes d'etude. Le budget annuel alloue aux travaux du Comite 
a atteint 5 millions de dollars pendant trois ans. 

Ce Comite a pour tache premiere d'elaborer les lignes directrices 
pour la recherche des organismes publics et celIe du demandeur. 

Quand les etudes sur les repercussions ecologiques et sociales 
eventuelles ont ete achevees, le Cornite s'est rendu compte qu'il lui 
fallait fournir des lignes directrices plus detaillees, En particulier, il dut 
mettre sur pied le concept de «couloir energetique» (corridor) (car 
il s'agissait de la premiere demande d'installation de canalisation prin­
cipale). Les lignes directrices detaillees n'etaient que preliminaires, et 
modifiables selon les observations et propositions du public. Elles furent 
deposees sur le bureau de la Chambre des Communes?" le 28 juin 1972. 
Apres leur publication, on approuva les etudes deja entreprises par le 
consortium et on autorisa la mise en route de nouvelles etudes. 

Le consortium a satisfait aux exigences de deux Iacons: par la 
creation d'un Bureau de protection de l'environnement independant 
charge de realiser des etudes independantes et de conseiller le con­
sortium, et par l'engagement direct de consultants, charges d'effectuer 
des recherches ecologiques et sociales a l'appui de la demande du 
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consortium aupres de l'AIN. 
Le consortium a cree le Bureau de protection de l'environnement 

en septembre 1970, au debut des etudes. 11 croyait que ce Bureau lui 
permettrait de satisfaire aux lignes directrices originelles d'aout 1970. 
Le Bureau devait remplir trois fonctions?": 

1° informer le consortium des dommages eventuels a l'environ­
nement, et proposer des moyens pour les reduire; 

2° faire la prospective d'ambiance du gazoduc projete; 
3° superviser la realisation du projet, pour determiner la justesse 

des previsions, et elaborer les principes applicables a l'avenir. 
Le Bureau comprend des «experts canadiens en matiere de pro­

tection de la Nature et d'ecologie», appartenant a des cabinets de con­
sultants, des universites et des institutsi-. «Ils sont tous hommes de 
science ou ingenieurs, et la plupart d'entre eux possedent maintes an­
nees d'experience de la recherche ecologique dans les regions arctique 
et subarctique»73. Le Bureau dispose d'un personnel de recherche, et il 
est independant, meme s'il a ete cree et finance par le consortium. Pour 
citer le president du Bureau: 

«Nous voulons assurer la protection de la Nature, et non simple­
ment recommander les mesures aprendre. Bien sur, nous n'avions 
aucun pouvoir societaire ou juridique, de sorte qu'il nous a fallu 
recourir a d'autres methodes. Nous avons choisi de former un 
Bureau autonome, reunissant des experts sur les questions arc­
tiques; ses fonctions consisteront a etudier les problernes, et a 
faire connaitre au public ses conclusions subjectives et objectives. 
Les membres du Bureau doivent tirer leurs ressources d'un emploi 
etranger au projet, afin d'etre independants, et de le montrer aux 
autres. Et, bien entendu, les membres doivent faire preuve d'in­
dependance dans leurs opinions»74. 

Cette distinction entre la direction du Bureau et son financement 
par le consortium n'a pas ete sans difficultes, Un cadre du CAGPL a fait 
remarquer les divergences d'opinions au sujet du Bureau, de son utilite 
et de son financement permanent par le consortium75. Le Bureau evalue 
les etudes de ce dernier, les presente a l'AIN, puis les publie?". 

L'autre methode utilisee par le consortium, pour suivre les lignes 
directrices officielles, a consiste a engager des consultants pour ef­
fectuer des recherches dont les resultats devenaient sa propriete, 

L'industrie pipeliniere a accompli des etudes pour?": 
1° determiner les avantages et les inconvenients du gazoduc pour 

le milieu environnant; 
2° determiner l'action destructrice des facteurs ambiants sur le 

gazoduc; 
3° utiliser les donnees d'ambiance pour etablir un meilleur trace 

et une meilleure structure pour le gazoduc; 
4° suivre les lignes directrices officielles. 
Le consortium a engage des consultants pour?": 
1° effectuer des recherches sur les canalisations, y compris leur 

technique de fabrication, la pression et le debit, les echanges de cha­
leur, la corrosion, les instruments et les commandes, et les installations 
d'essai; 
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2° des recherches gazieres, y compris des etudes sur les reserves 
de gaz et ses changements d'etat; 

3° des recherches en matiere d'approvisionnement, y compris son 
echelonnement, le transport, la navigation et les telecommunications; 

4° des etudes pedologiques et geomorphologiques, y compris 
l'essai des sols, les leves geologiques, le comportement thermique des 
sols, la mecanique des sols, la classification des milieux naturels et la 
photographie aerienne; 

5° des etudes sur les cours d'eau, y compris les donnees hydro­
logiques et I'affouillement du lit des rivieres; 

6° des etudes sur I'ambiance, y compris l'etude des mammiferes, 
des oiseaux, des poissons et des plantes; 

7° des etudes socio-economiques sur I'emploi dans le Nord, les 
programmes de formation, et les incidences econorniques et culturelles 
de I'entreprise envisagee. 

Le Comite des questions ecologiques et sociales a fait executer une 
serie d'etudes sur les problemes ecologiques et socio-economiques dans 
I'Arctique. Elles permettront a I'Administration d'evaluer les etudes 
realisees a l'initiative du consortium. Ces etudes ne peuvent servir de 
references, car elles ont ete realisees au cours d'une periode trop breve 
(1971-1973 )79. Ces etudes menees par l'Administration «depassent 
en envergure toutes celles qui ont ete entreprises pour etayer une de­
mande d'autorisations'". 

Les etudes du secteur prive et celles du secteur public ont ete 
menees independamment, en raison de la discretion devant entourer 
les premieres. (A l'epoque OU les etudes ont debute, trois consortiums 
rivalisaient pour la construction d'un gazoduc, et un autre proposait 
celIe d'un oleoduc.) Bien que les etudes menees par l'entreprise pri­
vee et celles realisees par le secteur public se chevauchassent, ces der­
nieres couvraient un vaste domaine, alors que les premieres portaient 
surtout sur des emplacements particuliers'". Cependant, I'Administration 
et les societes petrolieres accordent leur attention a la concertation des 
etudes sur le milieu environnant de l'Archipel arctique. 

Apres l'achevement des etudes ecologiques, sociales et econo­
miques, et de celles du trace, de l'ingenierie et du financement, la so­
ciete peut deposer une demande a l'AIN et a I'Office national de l'ener­
gie (ONE). La CAGSL presenta sa demande a ces deux organismes en 
mars 1974, sous le nom de Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. (CAGPL). 
La demande d'emprise presentee a l' AIN etait complete, mais celIe 
transmise a l'ONE etait encore incomplete a la mi-197482• 

La demande de la CAGPL etait la premiere en son genre, et les 
fonctionnaires de l' AIN se sont rendu compte que son acheminement 
constituerait un precedent. Comme suite aux demandes de deroulernent 
public du processus de reglementation, l' AIN crea une commission 
speciale en vertu de la Loi sur les terres territoriales (article 19 (h) ) , 
sous Ie titre: «Enquete sur le gazoduc de la vallee du Mackenzie». 
Cette Enquete serait presidee par le Juge T.R. Berger, rendant compte 
directement au ministre de l' AIN. Ce Ministere crea aussi un Groupe 
special d'evaluation des demandes concernant les pipelines, et com­
prenant des fonctionnaires de plusieurs ministeres Iederaux. Quoique 
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place sous les ordres du Juge Berger, il releve toujours directement de 
l'AIN, sernble-t-il'". 

La Commission Berger doit «enqueter sur les effets sociaux, 
ecologiques et economiques du gazoduc qu'on se propose de construire 
dans la vallee du Mackenzies'". L'Enquete doit se derouler dans le 
Nord, et porter sur les repercussions de la construction, de l'exploita­
tion et de l'abandon ulterieur du gazoduc. En outre, la Commission 
doit observer comment les societes privees ont suivi les Directives de­
taillees, et proposer des conditions supplernentaires a l'attribution d'un 
droit d'emprise. Le Commissaire a tenu des audiences preliminaires a 
Ottawa et dans le Nord pour preciser les objectifs et le deroulement de 
I'enquete. II tiendra ensuite une serie d'audiences dans le Nord pour 
etudier tous les aspects de l'enquete, La Commission commencera alors 
a entendre les ternoignages favorabies ou defavorables a la construction 
du gazoduc. Les chercheurs de l'Etat et du secteur prive seront appeles 
a donner leur temoignage, qui subira un examen contradictoire'". 

La Commission Berger a accepte de financer, par le canal de 
l'AIN, les recherches des intervenants dont la pauvrete aurait limite la 
contribution a l'enquete, L'octroi de deniers publics a ceux-ci aurait pu 
etre interprete comme une cooptation; mais leur acheminement par la 
Commission Berger a permis de parer a ces critiques. Parmi les as­
sociations ainsi subventionnees, on trouve le Comite des ressources de 
l'Arctique canadien, Nature Canada, Enquete-pollution, la Fraternite 
des Indiens des Territoires du Nord-Ouest et le Conseil des Indiens 
du Yukon. 

Le Juge Berger a statue sommairement sur l'ampleur de ses tra­
vaux: 

«L'envergure de l'enquete est precisee par un decret du Conseil, 
et par les directives en matiere de pipelines. Ces documents s'ex­
priment en termes tres generaux. IIs declarent que je dois mener 
une prospective sociale, economique et ecologique, Elle sera 
d'une envergure sans precedent dans notre pays. Je n'ai pas une 
conception etroite du mandat qui m'a ete confie ... il doit etre 
mene a bien. Le gazoduc, s'il est construit, aura une large in­
fluence sur le developpernent econornique du Nord et sur le de­
veloppement des cornmunautes borcales, de merne que sur le 
mode de vie des populations arctiques. Ces effets ne decouleraient 
pas seulement de la construction du gazoduc, mais aussi de tout 
ce qu'il cntraineraits'". 
Le ministre de l'AIN a autorise l'engagement d'un personnel, qui 

comprend des conseillers juridiques, techniques, sociaux et ecologiques, 
Le Groupe d'evaluation des demandes de construction d'un pipe­

line complete le travail de la Commission. II a pour fonction de deceler 
des lacunes dans la mise en ceuvre des directives, et de les faire con­
naitre aux interesses. II doit faire l'evaluation de la demande pour la 
Commission, et en particulier determiner comment le demandeur en­
tend rernedier aux repercussions d'environnement. 

On ne sait ce qu'il adviendra du Groupe d'evaluation, lorsqu'il 
aura presente ses conclusions a la Commission Berger. II est possible 
qu'il soit maintenu pour l'etude d'une eventuelle demande de permis 
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de construction d'un pipeline dans l'Archipel arctique. 
On ne sait pas non plus ce qu'il adviendra de la Commission 

Berger, lorsqu'elle aura terrnine son enquete et presente ses recom­
mandations it I'AIN. Elle pourrait continuer it fonctionner, mais avec un 
personnel different. Apres reception de ses recommandations, I'AIN 
pourra accorder au demandeur un permis d'emprise ou le refuser. A 
ce stade, le ministre de l'AIN pourra consulter le Cabinet. 

On est redevable it l'AIN pour le caractere public donne au de­
roulement de l'enquete, de meme que pour la publication de la de­
mande, des etudes it l'appui et des etudes officielles sous une forme non 
revisee'". 

Lorsque l'AIN aura pris sa decision it l'egard de l'emission du 
permis, l'attention publique se reportera sur I'enquete de I'ONE con­
cernant le pipeline. On ne sait si les enquetes de l'AIN et de I'ONE 
seront menees simultanement ou successivement'". Le Juge Berger a 
fait remarquer que les liens entre ces deux enquetes ne pouvaient etre 
cernes completement, au stade actuel des travaux'". Le Bureau de 
protection de I'Environnement s'est prononce en faveur d'une enquete 
publique unique, portant sur tous les aspects de la demande?', II estime 
que cette methode permettrait des compromis rationnels entre tous 
ses aspects. 

L'ONE exige deux permis de la CAGPL: un certificat d'utilite pub­
lique et une licence d'exportation. En general, les deux demandes sont 
etudiees simultanement. La figure IV.16 donne le detail de la procedure 
suivie par I'ONE. II s'agit essentiellement d'un examen contradictoire, 
avec audience officielle et contre-interrogatoire du demandeur, des 
intervenants et du personnel de I'ONE. 

Le demandeur de certificat d'utilite publique doit fournir des don­
nees sur les aspects mentionnes dans la Loi sur I'Office national de 
I'Energie (article 44) 91 : 

1° l'existence de reserves d'hydrocarbures it acheminer par le 
pipeline; 

2° l'existence de debouches pour les hydrocarbures achemines par 
le pipeline; 

3° la possibilite economique de construire Ie pipeline; 
4° la capacite et l'organisation financieres de la societe deman­

deresse, ses methodes de financement et l'importance de la participa­
tion canadienne; 

5° «toutes questions» ou «tout interet public» que I'Office juge 
pertinents. 

L'emission d'une licence d'exportation de gaz depend egalement 
de l'obeissance aux stipulations de la Loi sur t'oxs (article 83 )92: 

1° la quantite de gaz it exporter ne peut depasser l'excedent de la 
production par rapport aux besoins du Canada; 

2° le prix unitaire du gaz doit etre equitable et raisonnable; 
3° toutes les conditions jugees pertinentes par l'Office doivent etre 

remplies. 
Les articles 44 et 83 enumerent certains criteres subjectifs. L'Of­

fice doit «s'assurer- que le pipeline et les exportations sont necessaires 
avant d'autoriser la construction. En outre, I'ONE peut prendre en con­
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sideration tout autre facteur juge pertinent. Cependant, comme l'in­
dique LA. Blue?-, il existe une limite aux pouvoirs discretionnaires de 
l'Office: il ne doit pas accorder trop d'importance a un seul critere. 
Si l'Office rejetait une demande de permis pour de simples motifs eco­
logiques, sa decision pourrait etre cassee par les tribunaux, parce que 
l'utilite publique aurait ete negligee en faveur de criteres ecologiques'". 
Les decisions de l'oxs peuvent etre rescindees pour les motifs suivants: 

1° erreur juridique, 
2° outrepassement de la competence, 
3° defaut de se conformer a la loi morale, et 
4° decouverte de faits errones, 
L'ONE doit chercher quel est l'interet public. 11 doit evaluer la 

deman de en fonction de ses aspects techniques, econorniques, finan­
ciers et ecologiques, et sociaux (ces deux derniers etant etudies a la 
discretion de l'Office). Toute personne capable de presenter un dos­
sier que l'Office considere d'interet public peut intervenir au cours de 
l'enquete. Le demandeur et les intervenants se contre-interrogent mu­
tuellement, et sont contre-interroges par l'Office et par son personnel. 

L'ONE peut etudier d'autres traces de pipelines et d'autres modes 
de transport, qu'ils soient suggeres par Ie personnel de l'Office ou par 
les intervenants. 

Meme la mise au rancart d'un gazoduc releve de la competence 
de l'ONE. Une deman de d'abandon doit lui etre presentee, et elle peut 
etre le sujet d'interventions et d'enquete publique. 

Si la demande d'autorisation de construction est refusee par l'Of­
fice, le demandeur peut seulement en appeler aux tribunaux sur une 
question de droit. Si la decision de l'Office est favorable, elle peut etre 
assortie de conditions obligatoires et transmise au Cabinet pour que le 
ministre de l'EMR prenne une decision finale a son egard; cependant, 
il ne peut modifier les conditions posees par l'Office. Le Ministre a 
declare que la decision de I'oxs serait analysee par le Groupe d'etude 
de la mise en valeur des hydrocarbures du Nord et par le Cornite des 
ressources du Nord aupres de la Chambre des Communes avant d'etre 
presentee au Cabinet'". Bien que cette prodedure soit inhabituelle, la 
demande de la CAGPL pourrait creer un precedent, et il est preferable 
qu'elle soit examinee en detail par d'autres organismes f'ederaux (grace 
au Groupe d'etude ) et par les hommes politiques (grace au Comite de 
la Chambre des Communes). 

Si l'ONE emet un certificat d'utilite publique, il lui faudra prendre 
une decision a propos de la licence d'exportation. L'Office accorde des 
licences d'exportation selon les stipulations du reglement 25a4, et 
etablit une projection quadriennale de la consommation gaziere; il mul­
tiplie le total par vingt-cinq, pour connaitre les reserves necessaircs au 
Canada, puis soustrait alors ce total, augmente des exportations actuelles 
des reserves gazieres accessibles; l'Office determine ainsi s'il existe un 
surplus exportable. 11 calcule les reserves accessibles en additionnant 
les reserves prouvees et la moitie des reserves probables non rentables?". 

Si l'Office refuse d'accorder la licence, cette decision est definitive. 
Par contre, s'il approuve l'exportation de gaz, meme sous des con­
ditions draconiennes, c'est le Cabinet qui prend la decision definitive. 
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Certes, l'ONE doit etre tente d'ecarter la responsabilite d'une decision 
negative?". On a souvent critique son habitude de «sous-estimer les 
besoins canadiens, et de surestimer les possibilites de foumiture d'hy­
drocarburess'". Comme il s'agit du projet de plus grande envergure 
jamais realise au Canada, et de la premiere grande entreprise dans 
l'Arctique, l'ONE fera sans doute preuve de plus de circonspection 
qu'auparavant. 
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v. Les participants
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Divers groupes sociaux, ou «participants», influencent largement les 
grandes actions complexes entreprises dans le delta du Mackenzie et 
I'Archipel arctique. Ces participants sont ceux qui, d'une Iacon ou de 
l'autre, participent a la realisation d'une action technologique, mais 
aussi ceux qui sont touches par ces actions. Tous les participants qui 
s'interessent a une action technologique ont ainsi des liens officiels 
ou officieux. 

Leur intervention peut prendre plusieurs formes. Le recueil et 
l'evaluation des donnees en est une, de me me que la prise de decision, 
l'action de reglementation, la formation de groupes d'action collective, 
le soutien d'autres groupes, l'evaluation independante, l'elaboration de 
plans paralleles ou de rechange, l'opposition et la persuasion d'autres 
participants, particulierernent les decideurs, 

On classe les participants en fonction de l'envergure de leur par­
ticipation et de leur attitude plus au mains favorable a l'egard de l'ac­
tion technologique de mise en valeur. Il est ainsi possible de mettre en 
relief des relations de cooperation, et elles no us permettent de faire 
la lumiere sur leurs echeanciers de recherche et leurs decisions. 

Dans leur etude sur le mecanisme de prospective technologique en 
matiere de prospection pour le petrole sous-marin sur le littoral atlan­
tique du Canada, MM. M. Gibbons et R. Voyer! ont identifie trois 
categories de participants: 

1° les protagonistes qui agissent fortement, et en permanence, au 
sein du mecanisme de prospective technologique; 

2° les «deuxiemes roles» qui participent de Iacon moins intensive, 
ou intermittente, a un volet quelconque de l'action technologique, mais 
dont les decisions et l'activite pourraient, au moins en principe, influen­
cer largement l'action globale; 

3° les interesses inactifs subissant certains effets de l'action de 
mise en oeuvre, mais n'y participant pas par choix, ou par ignorance de 
l'action ou des moyens d'intervenir. 

Cette classification est basee sur le seul critere de la participation. 
Dans la presente etude, nous avons etabli des distinctions plus subtiles 
entre participants, en analysant leur attitude a l'egard de la mise en 
valeur des gisements d'hydrocarbures. En particulier, nous avons pu 
faire des distinctions parmi les participants que MM. M. Gibbons et R. 
Voyer? appellent les «deuxiernes roles». 

En tenant compte du degre de participation des interesses, et de 
leur attitude plus ou moins favorable a l'action technologique envisagee, 
no us avons identifie neuf types de participants: 
1° Les protagonistes 6° Les rivaux et adversaires 
2° Les deuxiemes roles interrnediaires 

associes 7° Les rivaux et les 
3° Les protagonistes adversaires de l'exterieur 

independants 8° Les participants exterieurs 
4° Les deuxiemes roles 9° Les deuxiemes roles 

intermediaires independants 
5° Les rivaux et adversaires 

decides 
(Voir l'Annexe A qui donne une description detaillee des divers types 
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de participants). La figure V.I de I'Annexe C classe les participants a 
l'action entreprise dans la region du delta du Mackenzie et de la mer 
de Beaufort, et acelIe entreprise dans I'Archipel arctique. Dans la suite 
du present chapitre, nous etudierons chaque groupe de participants, la 
nature de son intervention en matiere de recherche des hydrocarbures, 
et sa perception de l'action des autres participants, des donnees, des 
decisions et des problemes. 

Les participants it l'action technologique dans les 
regions du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort 

Les protagonistes 
Nous avons identifie quatre protagonistes parmi les groupes nombreux 
qui participent au programme de mise de valeur des hydrocarbures du 
delta du Mackenzie: 

1° Les grandes societes petrolieres 
2° Le rninistere des Affaires indiennes et du Nord (AIN) 

3° La societe Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. (CAGPL) 

4° La societe Alberta Gas Trunk Line Co. Ltd. (AGTL) 

Chacun d'entre eux est tres actif depuis plusieurs annees, et en perma­
nence, dans le delta du Mackenzie et, plus recernment, dans la mer de 
Beaufort. Les activites des grandes societes petrolieres et de l' AIN ont 
donne son rythme a la prospection des hydrocarbures. La CAGPL, dont 
certains membres detiennent des permis de recherche des hydrocarbures 
a la baie Prudhoe ainsi que dans le delta du Mackenzie, a influence les 
projets de reseaux de transport, et elle a suscite la realisation de pro­
grammes de recherches techniques, ecologiqucs et sociales coutant, 
estime-t-on, 50 millions de dollars. L'Alberta Gas Trunk Line Co. Ltd. 
etait auparavant un membre de premier plan de la CAGPL, mais elle 
s'est jointe a la Westcoast Transmission Co. Ltd. pour proposer la 
construction d'un gazoduc entierernent canadien, permettant d'ache­
miner le gaz naturel des regions du delta du Mackenzie et de la mer de 
Beaufort. Si, dans un certain sens, elle fait partie des rivaux decides, 
l'AGTL apparait surtout comme un protagoniste, en raison de sa par­
ticipation precoce et permanente au programme de transport des 
hydrocarbures. 

Les grandes societes petrolieres
 
Peu apres 1960, les dirigeants de la societe Imperial Oil predirent que
 
la production canadienne d'hydrocarbures courants deviendrait insuffi­

sante. Comme cette societe n'a pas de filiale en d'autres pays, elle a axe
 
son effort de recherche petroliere dans le delta du Mackenzie. Actuelle­

ment, elle detient des permis acet effet, couvrant 40 000 km2 (I km2 =
 
247 acres) dans les regions du delta du Mackenzie et de la mer de
 
Beaufort.
 

Les specialistes de Ylmperial Oil estiment que la conjoncture et 
les tendances de la reglcmcntation constituent les principales difficultes 
qu'ils ont a surmonter". Ils signalent l'absence de reglemcntation du­
rable en matiere de recherche et d'exploitation des hydrocarbures. Le 
poids de la taxation, et en particulier des redevances trefoncieres, les 
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inciterait a reduire l'effort de prospection. Merrie si les prix des hydro­
carbures et les benefices s'accroissent, les milieux petroliers soulignent 
que la flambee des couts de la prospection des hydrocarbures et de leur 
mise en exploitation necessite que la politique fiscale leur concede une 
part substantielle des profits. 

En outre, ils indiquent que l'Etat devra mettre en ceuvre des me­
sures d'incitation a la recherche et a la mise en valeur des gisements 
d'hydrocarbures, s'il veut que Ie petrole du delta du Mackenzie par­
vienne aux consommateurs apres l'horizon 1980. Selon certains ana­
lystes petroliers, l'epargne individuelle, les fonds de l'Etat et les em­
prunts a l'etranger ne suffiront pas a constituer un capital suffisant. 
C'est pourquoi ils croient que l'autofinancement par les societes pctro­
lieres constituera la source premiere du capital necessaire a la mise en 
valeur des gisements canadiens d'hydrocarbures. Cet autofinancement 
sera aussi Ie fait de societes petrolieres de l'etranger. Dans le cas des 
societes etatsuniennes, il faudrait que les accords leur concedent le droit 
d'importer des hydrocarbures canadiens, s'il y avait excedent exportable. 
En effet, cette possibilite d'exporter les excedents eventuels preoccupe 
l'industrie petroliere. La baisse des revenus petroliers ou des investisse­
ments etrangers retarderait l'entree des puits dans la phase de produc­
tion, aux grands depens de l'industrie petroliere. 

La societe Imperial Oil a mis au jour un certain nombre de diffi­
cultes techniques; la pression extremernent elevee des hydrocarbures 
dans les structures geologiques du delta du Mackenzie a necessite l'aban­
don de certains puits, y compris un forage entrepris a partir d'une des 
iles artificielles de cette societe. II faudra arneliorer les navires de forage 
avant d'entreprendre des sondages dans les eaux profondes de la mer 
de Beaufort. 

II existe egalemcnt des penuries d'ingenieurs, de travailleurs quali­
fies, de materiaux et de Iogernents. Les moyens de transports sont deja 
remplis, et se trouveraient debordes par la construction du gazoduc, la 
mise en valeur des sables bitumineux et une foule d'autres projets gigan­
tesques. L'absence de politique energetique bien coordonnee pour le 
Canada est partiellement a l'origine de ces penuries. 

Les milieux petroliers estiment que les Amerindiens sont favorables 
a la mise en valeur des gisements d'hydrocarbures, et qu'ils profitent de 
ces projets pour obliger l'Etat a des concessions a propos de leurs re­
vendications territoriales. Ces dirigeants croient que tout retard a regler 
ces reclamations differerait de plusieurs annees la construction du gazo­
due. 

Les societes Shell Oil, Gulf Oil, Mobil Oil et Texaco sont aussi 
actives dans le delta, mais moins qu'Imperial Oil. Tout comme cette 
derniere, elles envisagent de nouvelles recherches petrolieres avec reti­
cence, en raison des incertitudes de la regle mentation, mais elles ac­
complissent les travaux reglcmcntaircs de leurs permis. 

Elles considerent que leur activite s'est deroulee jusqu'ici sans dom­
mage notable au milieu ambiant, et en attribuent le merite aux auto­
rites canadiennes, qui permettent la poursuite des travaux dans le cadre 
d'une reglementation raisonnable de protection de la Nature. Les spe­
cialistes du Canada peuvent ainsi acquerir de l'experience en la matiere, 
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contrairement a ceux des Etats-Unis, ou les autorites ont impose la 
suspension des travaux. 

Au milieu de 1974, les milieux petroliers estimaient que le pipe­
line de la vallee du Mackenzie serait construit avant celui de l'Archipel 
Arctique. C'est pourquoi l'activite de recherche etait transferee en partie 
vers le delta du Mackenzie, en depit des decouvertes de gaz naturel 
faites dans l' Archipel. 

Le ministere des At/aires indiennes et du Nord (AIN) 
Nous nous sommes efforces d'analyser l'activite de protagoniste du 
ministere des Affaires indiennes et du Nord, et nous avons saisi alors 
I'envergure de son influence directe dans le Nord canadien, et aussi son 
action indirecte dans le reste du pays. II accomplit des fonctions d'une 
Administration quasi-provinciale, en tant qu'organe de gestion, de pro­
motion-construction, de tutelle, de protection de la Nature, de re­
cherches et d'elaboration des lignes de conduite dans le Nord canadien. 
II y a pleine charge des activites d'arnenagement et de I'application des 
politiques nationales de I'energie et des richesses naturelles, et de la 
mise en ceuvre des programmes pertinents. 
Responsabilite devolue par la Constitution - Au nord du 60 e degre 
de latitude, l'AIN gere les richesses naturelles: terres, Iorets, eaux, hy­
drocarbures et minerais. Cette fonction constitue l'activite principale 
du Ministere". 

La Constitution confie egalernent a l'AIN un autre domaine im­
portant: celui des Affaires indiennes. Cette Direction constitue un cadre 
d'action pour les groupes d' Amerindiens cherchant a obtenir satisfac­
tion a propos des revendications territoriales. 

L'administration du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest cons­
titue un troisieme secteur de responsabilite de l'AIN. Actuellement, les 
commissaires des Territoires relevent du ministre des Affaires indiennes 
et du Nord. Les gouvernements territoriaux dependent largement du 
gouvernement central pour l'attribution de fonds. Comme l'AIN adminis­
tre leurs richesses naturelles, les gouvernements territoriaux doivent 
se contenter de mettre en ceuvre des programmes sociaux couvrant I'em­
ploi, le logement, l'education, l'urbanisme et l'administration munici­
pale. 

La gestion des pares nationaux constitue un quatrieme volet de 
responsabilite de l'AIN. La preservation des pares nationaux des ter­
ritoires fait obstacle a l'utilisation rationnelle des richesses naturelles, a 
la recherche sur le milieu, aux activites ludiques et au tourisme, a I'ex­
ploitation miniere et a l'extraction des hydrocarbures, et porte atteinte 
aux droits des Arnerindiens, 
Programme du developpement economique du Nord canadien - En 
mars 1972, le ministre des Affaires indiennes et du Nord presenta une 
politique nationale de developpement economique du Nord canadien 
pour la decennie de 19705• II modifia en consequence l'organigramme de 
I'AIN en mettant l'accent sur Ie developpernent econornique du Nord 
canadien. Le programme correspondant est confie a quatre Directions, 
qui le realisent par l'intermediaire d'actions, de comites, de conseillers 
et de groupes de travail speciaux (voir la figure V.2). 
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Role du ministere des Affaires indiennes et du Nord - On reconnait, 
tant a l'interieur qu'a l'exterieur de I'AIN, ses fonctions d'Administration 
quasi-provinciale. Son autorite presque absolue en matiere de politique 
des richesses naturelles, de programmes et de reglernentation pertinente 
est similaire a l'autorite de cette derniere. L'allure actuelle et l'ampleur 
de la mise en valeur des gisements arctiques d'hydrocarbures decoulent 
en grande partie des bonnes conditions de financement et du regime 
trefoncier favorable mis en place par le Ministere au debut de la de­
cennie de 1960. Ses specialistes les estimaient indispensables pour que 
les rudes conditions climatiques, les difficultes techniques et le cout de 
la recherche petroliere n'ecartent les societes petrolieres du Nord cana­
dien, et ne les poussent vers d'autres regions du Canada ou de l'etran­
ger", 

Les specialistes du Ministere estimaient que Ie cout eleve de la 
recherche, de la mise en valeur et du transport des hydrocarbures de 
l'Arctique necessiterait leur realisation dans le cadre de programmes 
de grande envergure. C'est pourquoi on a consacre d'importants capi­
taux, un vaste materiel et une nombreuse main-d'eeuvre a ces pro­
grammes. Cette hypothese des specialistes du Ministere a pousse les 
societes petrolieres arechercher les gisements d'hydrocarbures de grande 
taille? Cette circonstance a justifie, post hoc, l'hypothese originale con­
cernant le cout des travaux et la superficie couverte par les permis de 
recherche d'hydrocarbures. 

Les relations du Ministere avec les gouvernements territoriaux 
portent egalement la marque de ses fonctions d'Administration quasi­
provinciale. Cependant, les fonctionnaires de l'AIN considerent les deux 
territoires septentrionaux comme de vastes regions peuplees de Iacon 
clairsemee, et con tenant d'importantes richesses naturelles dont tous 
les Canadiens doivent beneficier. Par contre, les Administrations des 
provinces estiment que leurs ressources naturelles doivent profiter tout 
d'abord aux citoyens de la province, et en second lieu aux autres Cana­
diens. 

En raison de son role d'administrateur des programmes septentrio­
naux, l'AIN s'interesse a l'evolution des structures politiques et adminis­
tratives des territoires septentrionaux vers un statut provincial. Ses 
fonctionnaires estiment que la centralisation est le seul moyen d'en­
courager cette evolution", en raison de la grande superficie des terri­
toires, de leur faible population et de l'avantage d'une repartition des 
benefices de la mise en valeur de leurs ressources parmi tous les Cana­
diens". C'est pourquoi l'AIN devrait conserver son autorite. Certains de 
ses dirigeants estiment que la vallee du Mackenzie et celIe du Yukon 
pourraient obtenir un statut provincial avant d'autres regions septen­
trionales", Ainsi done, l'absence de maturite politique et administrative 
des territoires, et la rapide mise en valeur de leurs richesses naturelles 
constituent des justifications de leur lente evolution vers le statut pro­
vincial. 

En 1967, Ie gouvernement canadien intervint dans la recherche 
petroliere d'une Iacon nouvelle et notable en devenant l'actionnaire 
principal de la societe Panarctic Oils Ltd. En janvier 1973, lors du 
quatrierne accroissement du capital social, il accrut son investissement 

68 



de 11 250 000 $, lequel atteignit ainsi 45 500 000 $, pour 45 pour cent 
du capital social!". A partir de ce moment, le ministere des Affaires 
indiennes et du Nord accomplit la double fonction de maitre de 1'0u­
vrage (developer) et d'organe reglcmentaire (regulator) 11. Vers le mi­
lieu de 1974, quatre membres du conseil d'administration de la Panarc­
tic Oils Ltd., qui en comprenait dix-neuf, etaient des hauts fonction­
naires Iederaux, dont deux appartenaient a I'AIN. 

Les fonctionnaires de ce Ministere sont tres conscients de son 
double role. Mais ils estiment aussi que l'action de la Panarctic Oils 
constitue un renforcement de la haute main du Canada sur ses terri­
toires arctiques. Les premiers membres de la Panarctic Oils com­
prenaient plusieurs petites societes s'interessant au petrole. Meme col­
lectivement, ces firrncs n'etaient pas capables de poursuivre leurs ac­
tivites de recherche des hydrocarbures et, en 1966 et 1967, elles etaient 
sur le point de perdre leurs permis. C'est ainsi qu'en acquerant une 
partie du capital-actions de Panarctic Oils Ltd. I'AIN affirmait la pre­
sence du Canada dans l'Extrerne-Nord, y manifestait la souverainete du 
pays, et acquerait pour lui une certaine mainmise sur les ressources en 
hydrocarbures. 

Toutefois, les incornpatibilites d'interets existent et preoccupent 
ouvertement les fonctionnaires de I'AIN12• La societe Panarctic Oils Ltd. 
est composee de societes dont chacune a ses propres programmes et in­
terets, Les differences d'opinion entre les membres du conseil d'adminis­
tration de la Panarctic Oils refletent leurs interets particuliers. Ainsi 
l'AIN doit-il harmoniser ses interets dans l'Archipel arctique avec ceux, 
plus divers, de ses associes. 

Les fonctionnaires siegeant a ce conseil d'administration estiment 
aussi que les questions de budget, de taxation et de redevances trefon­
cieres constituent des sources d'incornpatibilites d'interets. Ils ont pro­
pose aux autres membres du conseil de consulter directement le Minis­
tre quand il s'agit de la reglernentation couvrant les terrains petroli­
Ieres et gaziferes, et les prorogations de permis. Ces fonctionnaires 
estiment aussi que les infractions aux conditions des permis de recherche 
d'hydrocarbures et en particulier a celles qui regissent l'utilisation des 
sols, constituent une autre source d'incornpatibilites d'interets. Recem­
ment, on a decouvert que la Panarctic Oils violait les stipulations d'un 
permis d'utilisation des sols. L'inspection a revele que ses mesures de 
protection du milieu etaient insuffisantes. Le problerne a ete porte a l'at­
tention des cadres administrant le programme de l'essor du Nord 
canadien de I'AIN, par les voies normales; un fonctionnaire du Ministere, 
membre du Conseil de la Panarctic Oils, a recommande qu'on aver­
tisse le Ministre et qu'on entreprenne des poursuites judiciaires. 

L' AIN est egalernent le coordonnateur des interets du gouverne­
ment federal dans le Nord canadien. Stimules par la decouverte de la 
baie Prudhoe en 1968, et par les decouvertes d'hydrocarbures dans le 
delta du Mackenzie peu apres, plusieurs ministeres federaux se sont 
interesses a leur mise en valeur. Cependant, c'est l'AIN qui reste l'or­
ganisme s'en occupant le plus. Ses pouvoirs statutaires et reglementaires 
ont ete renforces par la participation des ses fonctionnaires a differents 
comites interministeriels et groupes d'etude. 
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Le rninistere de l'Energie, des Mines et des Ressources et l'AIN 
appliquent conjointement la Loi sur les terrains petroliferes et gazi­
feres du Canada; ils sont representes au conseil d'administration de la 
Panarctic Oils Ltd., et ils detiennent des postes-cles dans le Comite con­
sultatif de I'amenagernent du Nord canadien et dans le Groupe d'etude 
de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques. 

Bien que l'AIN possede son propre personnel de surveillance de 
l'ambiance, qu'il elabore ses methodes d'analyse des problernes ecolo­
giques de l'Arctique, et qu'il dispose de l'autorite necessaire pour les 
regler, il etablit des liens avec Environnement Canada. Leur concerta­
tion est assuree par des comites et des groupes d'etude interrninisteriels. 
Les deux ministeres estiment qu'Environnement Canada agit a titre 
consultatif, que ce soit au sein des comites regionaux (tel le Cornite 
consultatif pour l'utilisation des sols) ou des comites nationaux (tel le 
Comite consultatif pour le developpcmcnt economique du Nord cana­
dien). C'est Environnement Canada qui a dresse l'echeancier des re­
cherches et des actions concernant la mer de Beaufort, mais c'est l'AIN 
qui prendra la decision finale et matiere d'emission de permis de re­
cherches d'hydrocarbures dans cette region. 

Le role de coordination de l'AIN apparait le plus clairement au 
sein du Comite consultatif pour le developpement econornique du Nord 
canadien et du Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures 
du Nord. Le premier est preside par le sous-ministre de I'AIN, et son 
secretaire est le sous-ministre adjoint du meme Ministere, dont les fonc­
tionnaires president trois comites. Deux autres sont presides par les 
Commissaires du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, qui relevent 
du ministre de I'AIN. Le sous-ministre fait aussi partie du Groupe d'etude 
de la mise en valeur des hydrocarbures du Nord, lequel a elabore les 
grandes lignes de la construction du pipeline. Un fonctionnaire du meme 
Ministere preside le Comite des questions ecologiques et sociales aupres 
du Groupe d'etude; ce Comite administre le programme ecologique et 
social relatif aux pipelines du Nord, et il a ete charge du programme 
federal de recherche ecologique et sociale concernant le gazoduc du 
Mackenzie. En outre, il revise actuellement ces lignes directrices en 
vue de la construction eventuelle d'un gazoduc dans I'Archipel arctique. 

La publication Canada's North 1970-1980 expose quels sont les 
objectifs nationaux dans le Nord canadien13 . Elle souligne qu' «on ac­
corde actuellement beaucoup d'attention aux besoins et aux desirs des 
Amerindicns»!". Le chomage, la faible productivite, l'effritement des 
modes de vie traditionnels, la maladie et l'incidence des techniques ap­
paraissent, aux yeux du gouvernement, comme des facteurs du malaise 
qui regne parmi les indigenes du Grand Nord. Le gouvernement s'aper­
coit que les encouragements qu'il a prodigues, et la fringale pour les 
richesses naturelles du Nord, ont accru comme jamais l'activite de re­
cherche et de mise en valeur'>. L'Administration Iederale, et en par­
ticulier I'AIN, se fonde sur l'ensemble d'hypotheses suivant, dont la va­
lidite permettrait d'encourager la mise en valeur des hydrocarbures, et 
ainsi de lutter contre les difficultes sociales affectant les Amerindiens: 

10 11 existe dans le Nord canadien de vastes richesses naturelles 
epuisables (petrole, gaz et minerais) 16. 
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2° La mise en valeur de ces richesses doit se faire sous forme 
d'entreprises a grande echelle. 

3° La mise en valeur de ces ressources comprendra une serie 
d'actions concertees suivies d'entreprises satellites!", 

4° La mise en valeur necessitera une duree relativement longue'". 
5° Tous ceux qui participeront aces entreprises, et particuliere­

ment les gens du Nord, profiteront des retombees socio-economiques. 
6° Ces avantages permettront de hausser le niveau de vie, d'ame­

liorer la qualite de cette derniere et d'offrir des debouches aux gens du 
Nord. 

II faudra realiser le developpement economique et les progres 
sociaux selon un rythme optimal pour que les gens du Nord retirent 
le maximum d'avantages de cet effort!". Le Ministere desire etablir un 
certain equilibre entre habitants, ressources et milieu ambiant. Le sous­
ministre de l'AIN, M. A.D. Hunt, a exprime cette preoccupation comme 
suit: «Nous estimons que les actions du passe n'ont guere tenu compte 
des besoins des gens du Nord, et ceux-ci n'ont guere progresse-". Puis 
il a ajoute: «... mais nous sommes encore loin de tenir compte des 
necessites des gens de la region»?'. 

II n'en ressort guere d'indications concernant un rythme acceptable 
pour le developpement economique du Nord canadien. Le Ministere 
reconnait volontiers que les gens du Nord, les Arnerindiens en particu­
lier, sont de plus en plus preoccupes par l'acceleration de la mise en 
valeur, au point d'essayer de la freiner-'. L'AIN a tenu compte de cette 
resistance en s'efforcant d'ameliorer le mode d'information des Amerin­
diens, et de choisir les moments opportuns. M. A.D. Hunt, dans sa 
communication aux participants a la Conference sur le forage sous­
marin dans le Nord, en 1972, a declare: 

<de pense que personne ne cherche a ecarter les problernes des 
Amerindiens arctiques; il faut pourtant que nous mettions sur pied 
un mecanisme de consultation leur laissant le temps d'etudier les 
programmes de recherche proposes. Bref, j'estime qu'il no us fau­
dra les avertir plus longtemps a l'avance des actions de recherche 
envisagees>». 
Ainsi les dirigeants de l'AIN estiment qu'il suffira d'allonger le 

preavis pour resoudre les problemes, 
L'AIN a aussi indique qu'il harrnonisera le rythme de la recherche 

petroliere, de la mise en valeur des hydrocarbures et de la construction 
des pipelines avec la politique d'exportation du Canada, et avec l'oc­
troi de licences d'exportation par l'Office national de l'energie. La de­
claration suivante souligne bien l'importance des exportations: «... II 
faut que nous sachions quels seront nos besoins energetiques a l'avenir 
et, ce qui est encore plus important pour l'objet de la conference, quelles 
sont nos reserves et quelles quantites nous pourrions raisonnablement 
exporterv-". 

Les fonctionnaires de l'AIN accordent beaucoup d'importance aux 
exportations d'hydrocarbures, car ils croient que la recherche des hy­
drocarbures et leur mise en valeur ne peuvent se faire qu'a grande 
echelle. Le role de maitre de l'ouvrage rempli par l'AIN les rend sou­
cieux des couts de realisation; de plus, la participation de la societe 
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Panarctic Oils au consortium du gazoduc, Polar Gas Ltd., qui com­
prend des membres etatsuniens, rend l'AIN conscient des possibilites 
d'exportation des hydrocarbures de I'Arctique canadien vers les Etats­
Unis, s'il n'y est deja favorable. Les responsables etatsuniens reclament 
un accroissement rap ide des livraisons canadiennes de gaz naturel, et 
ce facteur determine le rythme de mise en valeur des ressources du 
Nord. 

II se peut que I'AIN se soit abstenu de preciser quel devrait etre le 
rythme optimal du developpement economique du Nord canadien parce 
qu'il apparait optimal, ou meme legerernent insuffisant. Le Ministere 
est preoccupe par les consequences d'un retard substantiel du projet de 
gazoduc de la Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd., et par l'approbation 
possible du projet concurrent de la societe etatsunienne. L'abandon du 
projet du gazoduc du Mackenzie, ou sa realisation trop lente, ris­
querait, selon les fonctionnaires de I'AIN, de ralentir le developpernent 
economique et les progres sociaux dans le Nord, ce qui aurait de se­
rieuses consequences. lIs estiment que la proposition de l'Alberta Gas 
Trunk Line Co. Ltd. est le seul moyen de maintenir l'activite dans la 
region. 

De plus, la creation de la societe Panarctic Oils peut etre in­
terpretee comme l'adoption d'un certain rythme de mise en valeur. Les 
grandes societes petrolieres, apres avoir neglige l'Archipel arctique, s'y 
sont interessees avec convoitise vers 1967. Les fonctionnaires de I'AIN 
craignaient leur tot ale mainmise sur les regions du delta du Mackenzie, 
de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique, ce qui leur aurait permis 
de suspendre la mise en valeur de ce dernier pour satisfaire a leurs 
echeanciers. Aussi deciderent-ils de creer la societe Panarctic Oils, 
et d'accelerer la recherche des hydrocarbures dans I'Archipel arctique. 
Comme ils ont, en quelque sorte, determine le rythme de la mise en 
valeur, ils estiment qu'il est optimal. 

L'organigramme de I'AIN cree des incompatibilites d'interets in­
ternes. D'un cote, le Ministere s'applique a la mise en valeur des res­
sources grace a des moyens tres techniques; de l'autre, il se preoccupe 
des gens du Nord et de la protection de la Nature. Les responsables de 
I'AIN reconnaissent l'existence d'une incornpatibilite d'interets apparente, 
mais soulignent qu'il faudrait resoudre ces divergences, merne si les 
responsabilites etaient reparties entre des ministeres differents->, 11 
semble cependant que le Ministere mette l'accent sur Ie programme de 
developpernent economique du Nord, ce qui indique une prise de de­
cisions dans ce sens. Si ces dernieres etaient prises par concertation in­
terministrerielle, ou merne au sein du Cabinet, elles pourraient etre dif­
Ierentes, en raison de la diversite des points de vue et des priorites. 

La societe Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. 
On dresse des plans de transport des hydrocarbures des qu'un effort de 
recherche a abouti a la decouverte de petrole ou de gaz en quantite 
suffisante. Vers Ie milieu de 1970, trois consortiums annoncerent leurs 
projets individuels de construction d'un gazoduc de la baie Prudhoe au 
delta du Mackenzie, puis vers le sud jusqu'aux regions consommatrices 
du Canada et des E.-V. En aout 1970, le gouvernement federal fit savoir 
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aux consortiums Gas Arctic Study, Northwest Study et Westcoast Trans­
mission-Bechtel qu'ils devraient fusionner, car il ne permettrait que la 
construction d'un seul pipeline apartir de la baie Prudhoe et du delta du 
Mackenzie. Certains membres de ces groupes industriels s'associerent, 
en juin 1972, pour creer la societe Canadian Arctic Gas Study Limited 
(et son homologue etatsunien: la societe Alaskan Arctic Gas Study 
Corporation). Le consortium changea son nom en celui de Canadian 
Arctic Gas Pipeline Ltd. (CAGPL) en presentant sa demande. Au prin­
temps de 1974, la CAGPL comprenait vingt-sept participants-", mais des 
changements se sont produits depuis lors. Le Canadien National s'en 
est retire au milieu de 1974, alors que la societe Sun Oil s'y joignait. 
Puis s'est produit l'abandon attendu, mais cependant sensationnel, de 
la societe Alberta Gas Trunk Line Co. Ltd., qui a propose une variante 
au projet de la CAGPL. 

Cette derniere et les organismes publics ont effectue un effort 
considerable de recherches techniques, sociales et ecologiques au sujet 
du gazoduc. Leurs chercheurs ont utilise les parametres du pipeline en­
visage par Ie Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures du 
Nord canadien, et ont elabore un programme complernentaire de re­
cherches ecologiques et sociales-". Au printemps de 1974, la CAGPL de­
posa une demande d'autorisation d'emprise de pipeline aupres de l'AIN 
et une demande incomplete aupres de l'Office national de l'energie, car 
des donnees financieres et economiques lui manquaient, de meme que 
des precisions sur les contrats de fourniture de gaz28 . 

La CAGPL estime que Ie gazoduc du Mackenzie est une option ra­
tionnelle sur les plans econornique, technique et ecologique, Elle estime 
que Ie projet d'El Paso se revelerait plus couteux, en raison des diffi­
cultes techniques et de l'impossibilite d'acheminer Ie gaz canadien vers 
les regions consommatrices des E.-V. L'acces ace marche constitue un 
alea crucial pour la CAGPL. Si l'Office national de I'energie decidait que 
les reserves decouvertes de gaz naturel du delta du Mackenzie ou de la 
mer de Beaufort doivent etre entierement ou en grande partie reservees 
aux consommateurs canadiens, le pipeline traversant Ie Canada pour 
approvisionner les Etats-Vnis deviendrait d'utilite incertaine. De plus, 
l'augmentation notable du prix du gaz canadien Ie rendrait non con­
currentiel a l'exportation, et cette uti lite deviendrait tres douteuse. 

II apparait a la CAGPL que Ie projet d' El Paso constitue une source 
d'incertitude majeure. Comme les reserves gazieres du delta du Macken­
zie sont encore insuffisantes pour justifier la construction d'un pipeline 
de 122 cm (48 pouces), ce sont celles de la baie Prudhoe qui devraient 
Ie faire. La CAGPL et la plupart des aut res interesses savent que la de­
cision concernant l'acheminement du gaz de la baie Prudhoe sera prise 
a Washington, soit par la Commission Iederale de l'encrgic, soit par Ie 
Congres des E.-V. Aucun des deux projets n'est complet. En outre, Ie 
processus long et complexe des enquetes publiques au Canada et aux 
E.-V. rend la planification difficile, en mettant les choses aux mieux. 

Le consortium estime que les sources de financement canadiennes 
ne peuvent fournir tous les capitaux necessaires, On ne dispose que de 
peu de donnees sur Ie financement des pipelines projetes, et sur l'in­
cidence de leur construction a l'egard de l'economie canadienne. Cer­
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tains doutent de la sagesse d'une telle entreprise. Le mutisme des con­
sortiums interesses montre qu'ils sont preoccupes par les problemes 
d'exportation et par l'absence de contrats definitifs avec les industriels 
et les compagnies distributrices d'energie. Toutefois, la CAGPL a indique 
qu'une analyse preliminaire montre que la formation de capitaux se fait 
en fonction du PNB, et comme celui-ci croit continuellement, elle ne 
devrait pas se modifier fortement. Au cours des dix dernieres annees, 
la plupart des investissements pour la mise en valeur des ressources se 
sont diriges vers les entreprises de petite taille. La CAGPL estime qu'ils 
se porteront main tenant vers des entreprises moins nombreuses, mais 
de plus grande envergure. 

La CAGPL se preoccupe aussi de la disponibilite des rnateriaux et 
de la main-d'eeuvre. Si la construction du gazoduc devait commencer 
bientot, elle croit qu'elle n'aurait guere de difficultes a se procurer les 
tuyaux necessaires aupres des acieries canadiennes, japonaises et ouest­
allemandes. Cependant, au cours des nombreux mois d'attente, les 
acieries pourraient conclure d'autres contrats. La CAGPL estime que la 
main-d'oeuvre qualifiee constitue un autre goulot d'etranglement. Les 
programmes de formation mis en place par I'Etat lui apparaissent 
comme un rernede au chomage plutot qu'a la penurie d'ouvriers specia­
lises. Elle croit que l'Administration publique et les syndicats pourraient 
etre en desaccord au sujet de l'emploi des gens du Nord et de la main­
d'eeuvre non syndiquee. 

La CAGPL s'efforce d'employer les firmes du Nord quand c'est 
possible, mais elle y voit deux difficultes: La premiere est le potentiel 
limite de ces firmes, eu egard aux besoins d'un projet de grande enver­
gure; la deuxierne est la variabilite des besoins, laquelle pourrait etre 
nuisible a long terme pour ces entreprises. 

En reponse aux nombreuses critiques, la CAGPL indique qu'elles 
ne se basent pas sur des faits importants, ou ne tiennent pas compte 
de la priorite des problemes. Elle souligne, par exemple, que bien des 
critiques ne tiennent pas compte de la variation de la production des 
gisements. 11 est difficile d'orchester la production de puits individuels 
et de champs pctrolifcres, et cet obstacle est souvent mis de cote lors de 
l'evaluation des reserves. 

La CAGPL considere que le projet de la Polar Gas se heurte a 
des obstacles techniques,et qu'il n'est pas dans la course. Certains de 
ces obstacles sont poses par la construction des sections sous-marines 
du gazoduc, son enfouissement sous la glace, Ie fonctionnement d'unites 
de liquefaction du gaz dans le Nord, et la conception de petroliers brise­
glaces. La resolution de ces problemes ernpechera la Polar Gas de 
faire une demande officielle avant deux ou trois ans. 

Cependant, plusieurs participants, y compris la CAGPL, estiment 
que l'absence de reserves prouvees de gaz naturel dans Ie delta du 
Mackenzie et dans l'Archipel arctique cause l'incertitude la plus grande. 
Tant qu'on n'aura pas preuve l'existence d'une reserve minimum, le 
projet de Ia CAGPL se fondera sur l'aleatoire transport du gaz de Ia baie 
Prudhoe. 11 n'est pas certain que les organismes reglementaires et Ies 
hommes politiques des E.-V. puissent accepter un gazoduc commun 
avec Ie Canada. Les incertitudes entourant Ies exportations canadiennes 

74 



de gaz sont egalemcnt seneuses. Une limitation de ces exportations 
pourrait retarder serieusernent la construction d'un pipeline, et surtout 
de celui de la CAGPL. 

Le consortium estime aussi que le climat d'incertitude est ren­
force par l'intervention de l'Etat dans les affaires des industries de ma­
tieres premieres, et par l'absence de politique a cet egard. La CAGPL 
estime que l'absence de reglementation au sujet des terrains petroliers 
et gaziers et de solution aux contestations portant sur la taxation et les 
redevances trefoncieres est un facteur crucial. 

Pour resoudre les revendications territoriales des Amerindiens, la 
CAGPL leur a propose de negocier avec eux l'attribution d'indernnites 
qui seraient placees en depot, en attendant le reglement de leurs re­
vendications territori ales par l'Etat29• Le projet pourrait ainsi aller de 
l'avant, en supposant l'approbation des organismes reglementaires. 

En resume, la CAGPL pretend que son projet est superieur aux au­
tres pour des raisons techniques, econorniques, sociales et ecologiques. 
Cependant, elle reconnait qu'il faudra prealablement resoudre de diffi­
ciles problernes, et prendre d'importantes decisions touchant les contin­
gents d'exportation et le prix du gaz, la reglementation, la taxation et le 
partage des redevances trefoncieres, et les revendications territoriales 
des Amerindiens, et qu'il faudra disposer de reserves prouvees suffi­
santes dans le delta du Mackenzie et dans l'Archipel arctique. 

La societe Alberta Gas Trunk Line Co. Ltd. 
L' AGTL a ete l'un des premiers protagonistes d'un gazoduc allant de la 
baie Prudhoe et suivant la vallee du Mackenzie. Mais elle s'est officiel­
lement retiree du consortium de la CAGPL en septembre 1974, pour 
former la Foothills Pipeline Co., de concert avec la Westcoast Trans­
mission Co. Ltd. de Colombie-Britannique, et annoncer qu'elle deman­
derait un permis de construction d'un gazoduc du delta du Mackenzie 
jusqu'aux regions consommatrices du Sud. 

L'AGTL avait etudie la construction d'un gazoduc dans la vallee 
du Mackenzie des 1970. En sa qualite d'animatrice du groupe d'etude 
d'Arctic Gas, elle avait entrepris des etudes sur les considerations 
techniques, ecologiques, sociales et economiques. En juin 1972, elle 
avait fusionne avec le groupe d'etude Northwest pour former la Cana­
dian Arctic Gas Study Ltd. 

Au cours du printemps et de l'ete de l'annee 1974, les Canadiens 
etaient preoccupes par les reserves et la foumiture de gaz pour leurs 
besoins. L'accroissement du prix du gaz naturel, et particulierement de 
celui destine a l'exportation, et la publication du projet d'EI Paso ren­
forcerent l'incertitude au sujet des exportations futures. Les prospecteurs 
d'hydrocarbures ne trouvaient que des gisements de petite taille dans le 
delta du Mackenzie. Ces facteurs pousserent l'AGTL a se retirer de la 
CAGPL, et a elaborer son projet de gazoduc «Feuille d'erable», une 
canalisation entierement canadienne pour acheminer le gaz du delta du 
Mackenzie. 

L'AGTL estime que les consommateurs canadiens auront besoin 
de ce gaz. Le gazoduc «Feuille d'erable» aurait un diametre plus petit 
que celui de la CAGPL, et couterait la moitie de ce dernier'", L'AGTL es­
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time que les reserves prouvees du delta du Mackenzie atteignent 198 
km' (1 km ' = 35,3 milliards de pieds cubes), et qu'a l'horizon 1980 
elles atteindront" de 510 a 566 km '. Elle reconnait que la construction 
de son gazoduc serait plus tardive que dans le cas du projet de la 
CAGPL. Mais ce delai additionnel permettrait de prouver l'existence 
d'autres reserves, de recueillir de meilleures donnees economiqucs et 
financieres, et de coordonner l'approvisionnement en materiaux. En 
outre, les repercussions de cette entreprise sur l'economie canadienne 
seraient moins fortes. 

Un ensemble de liens complexes associe les gouvernements de l'Al­
berta, de la Colombie-Britannique et de l'Ontario avec les societes pipe­
linieres et les societes de distribution d'energie. Au cceur se trouve 
l'AGTL, qui detient la moitie du capital-actions de la Pan-Alberta Gas 
Ltd.; le gouvernement albertain en detient l'autre moitie. L'AGTL a 
egalement des liens avec la Westcoast Transmission Co. Ltd. On a 
deja mentionne leur projet commun de gazoduc «Feuille d'erable». De 
plus, la Pan-Alberta Gas a accepte de fournir du gaz a la Westcoast 
Transmission, par suite de l'insuffisance de la production de gaz des 
gisements de Beaver River et Pointed Mouruaini-, L'Ontario Energy 
Corporation, nouvellement creee, et les societes ontariennes de distri­
bution de gaz negocient l'achat de plus grandes quantites de gaz alber­
tain aupres de l'AGTL - Pan-Alberta. 

On pourrait soutenir que l'AGTL, en se retirant de la CAGPL, n'est 
plus un «protagoniste» du mecanisme prospectif. Toutefois, son role 
precedent dans le consortium, l'utilisation possible de bien des resultats 
des travaux de R&D entrepris pour le projet «Feuille d'erable», son 
intention de demander un permis de construction d'un gazoduc, et ses 
relations etroites avec des regies energetiques provinciales en font un 
protagoniste de l'action entreprise dans la region du Mackenzie. 

Les deuxiemes roles associes 
Ce groupe comprend de nombreux participants, notamment des or­
ganismes de l'Etat et des organismes prives, Ils accomplissent une partie 
de l'action technologique. Dans Ie cas du programme de mise en valeur 
de la vallee du Mackenzie, certains de ces participants ont des vues 
opposees. Cette contradiction resulte de l'existence de deux projets dis­
tincts de gazoducs. En depit de ces desaccords, ces participants s'ef­
forcent d'encourager, de faciliter et d'aider la prospection, l'exploitation 
et le transport des hydrocarbures. 

Voici les organismes Iederaux participant a l'action de mise en 
valeur: 

Environnement Canada 
Le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources 
Le Conseil du Tresor 
Transports Canada 
Le Comite consultatif pour la mise en valeur du Nord canadien 
Le Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures du Nord 
Le Cabinet federal et le ministere des Finances 

Voici les organismes prives qui collaborent a l'ceuvre commune: 
L'Association petroliere canadienne 
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L'Independent Petroleum Association of Canada 
De petites societes petrolieres 
L' Association des exploitants petroliers de l'Arctique 
Dome Petroleum Ltd. 
D'importants groupes de «deuxiernes roles associes» assurent la 

liaison entre l'industrie et le secteur federal, tels: 
Le Comite consultatif national du petrole 
Le Comite consultatif national du financement du gazoduc 
Les Administrations provinciales accordent un interet croissant a 

la mise en valeur des hydrocarbures, et y investissent des capitaux, ou 
projettent de le faire. Les principales administrations interessees sont: 

Le gouvernement de l'Alberta 
Le gouvernement de la Colombie-Britannique 
Le gouvernement de l'Ontario 
L'Alberta Energy Resources Conservation Board 
Le monde des affaires joue egalement un role important dans la 

mise en valeur des hydrocarbures du Nord canadien, et particulierernent 
les secteurs suivants: 

La siderurgie 
Le secteur des transports aeriens, ferroviaires et maritimes 
L'industrie de la construction 
Les constructeurs de materiel de travaux publics 
Les societes de placements et les etablissements financiers. 

Environnement Canada 
Environnement Canada joue un role d'importance croissante pour le 
developpement economique du Nord canadien, mais il apparait tres 
limite en comparaison de ceux du ministere des Affaires indiennes et 
du Nord, et du ministere de I'Energie, des Mines et des Ressources. En­
vironnement Canada s'occupe de la peche, de l'atmosphere et des oi­
seaux migrateurs dans le Nord canadien. Le Ministere administre deux 
programmes dans les Territoires du Nord-Ouest: 1) le programme de 
la peche et de la mer, 2) le programme des services d'environnement. 

La plupart du temps Environnement Canada intervient apres coup, 
et fournit son souti en au ministere des Affaires indiennes et du Nord, a 
celui de I'Energie, des Mines et des Ressources, et aux gouvernements 
territoriaux qui possedent des pouvoirs juridiques et reglemcntaires. 
Bien qu'Environnement Canada ait des representants au sein d'orga­
nismes de coordination tels que le Comite consultatif pour le develop­
pement econornique du Nord canadien et le Groupe d'etude de la mise 
en valeur des hydrocarbures du Nord, c'est le ministere des Affaires 
indiennes et du Nord qui s'occupe des problernes d'ambiance poses par 
les programmes de mise en valeur des ressources naturelles des ter­
ritoires. 

Environnement Canada a ete cree en 1971 par la fusion du minis­
tere des Peches et Forets et de divers services et directions d'autres 
ministeres: il s'est efforce d'envisager les problemes d'environnement 
d'un point de vue federal. Meme a present, Environnement Canada 
n'entre en rapport avec les autres rninisteres que lorsqu'ils lui en font 
la demande, qu'il en recoit l'ordre du ministre, ou qu'on lui confie un 
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mandat et des responsabilites en cette matiere. II s'efforce d'elaborer a 
ce sujet une Procedure d'analyse des prospectives d'environnement 
(EARP) qui lui permettra d'etudier les repercussions des ouvrages en­
trepris par l'Etat, particulierernent au cours de l'etude sur la mer de 
Beaufort et des recherches de Polar Gas sur le gazoduc de l'Archipel 
arctique. On ignore egalernent si tous les ministeres federaux devront 
participer a l'analyse des prospectives d'environnement, car Environne­
ment Canada ne dispose d'aucun droit de veto sur les projets des autres 
ministeres, C'est ainsi que les projets du ministere des Affaires in­
diennes et du Nord ne seront pas soumis a l'analyse d'Environnement 
Canada": Comme le ministere des Affaires indiennes et du Nord ef­
fectue sa propre analyse des prospectives d'environnement, et assume 
le role d'une Administration provinciale dans le Yukon et les Territoires 
du Nord-Ouest, il a pu eviter l'analyse d'Environnement Canada. C'est 
pourquoi ce dernier espere que l'information s'echangera entre les 
ministres et au sein des groupes d'etude et des comites interministeriels. 
Environnement Canada se propose aussi d'utiliser l'information con­
tenue dans les previsions biennales, de Iacon a prendre connaissance 
des projets susceptibles d'affecter l'environnement. Cette information 
peut etre recueillie dans les previsions biennales fournies par le Conseil 
du Tresor. 

Le Processus d'analyse des prospectives d'environnement montre 
les liens partiels entre Environnement Canada et le ministere des Af­
faires indiennes et du Nord. Selon le premier, le second coordonne l'ac­
tion d'autres ministeres, et meme les invite a participer. Mais c'est le 
ministere des Affaires indiennes et du Nord qui interprete les besoins, 
recommande une action et la realise. 

Les fonctionnaires d'Environnement Canada soulignent la neces­
site d'une politique de developpement economique du Nord canadien. 
Ils estiment que les besoins quotidiens ont priorite sur les problernes 
a long terme, en l'absence d'un cadre global de travail>'. 

Le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources 
Le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources particrpe sur 
deux plans a l'essor du delta du Mackenzie et de l'Archipel arctique. 
En effet, il est co-responsable, avec le ministere des Affaires indiennes 
et du Nord, de l'application du reglemcnt sur les terres petroliferes et 
gaziferes du Canada. Le reglement sur les terres petroliferes et gazi­
feres a ete abroge, et les deux ministeres ci-dessus ne peuvent le reviser 
avant que le gouvernement federal et les Administrations des Provinces 
atlantiques ne se soient mis d'accord sur les droits de propriete en ma­
tiere de petrole sous-marin. II s'ensuit que la prospection et la mise en 
valeur des hydrocarbures places sous la competence du gouvernement 
federal se deroulent dans un contexte juridique imprecis. De la decoule 
l'importance de l'action du ministere de l'Energie, des Mines et des 
Ressources. 

D'autre part, ce Ministere doit elaborer une politique nationale 
de l'energie. II exerce une influence considerable sur la mise en valeur 
des hydrocarbures de l'Arctique, car il est responsable, a l'echelle na­
tionale, de la production et de la foumiture de l'energie. Bien que le 
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Cabinet se soit penche egalernent sur ces problernes, le Ministere a 
joue un role preponderant lors de la repartition du petrole de l'Alberta, 
du trace de la ligne de demarcation petroliere le long de I'Outaouais, de 
la fixation des prix du petrole et du gaz sur le marche interieur et a 
l'exportation, du recueil d'informations detaillees sur les forages et les 
releves seismiques de l'industrie petroliere et les contrats entre firrnes'", 
ainsi que lors de la creation d'une societe petroliere nationale. Toutes 
ces activites exercent une influence sur l'ampleur et le rythme de la mise 
en valeur des hydrocarbures dans le Nord canadien. 

Le Conseil du Tresor 
En 1974, le Conseil du Tresor a modifie son attitude a l'egard du 
financement des recherches sociales et ecologiques entreprises pour 
l'£tat, afin de financer les projets de mise en valeur des hydrocarbures. 
Les organismes publics et les firmes industrielles ont mis sur pied des 
programmes de recherches communes concernant le delta et la vallee 
du Mackenzie, puis les ont realises et payes. Plus recernment, le Con­
seil du Tresor a decide que les recherches concernant la mer de Beau­
fort devraient etre payees par les societes petrolieres, car elles en etaient 
les beneficiaires. Beaucoup d'observateurs estiment que le Conseil du 
Tresor suivra le merne raisonnement au sujet des recherches sur le 
transport des hydrocarbures de l'Archipel arctique. 

Cette decision, cela va sans dire, n'a pas soul eve beaucoup d'en­
thousiasme dans les milieux industriels'", Neanmoins, l'industrie privee, 
par l'entremise de l'Association des exploitants petroliers de I'Arctique 
(APOA), a elabore le programme d'etude de la mer de Beaufort, de 
concert avec le ministere des Affaires indiennes et du Nord et En­
vironnement Canada. L'Administration federale et l'industrie petroliere 
collaborent aux recherches, mais c'est cette derniere qui en paiera en­
tierernent le cofit. II est difficile de savoir dans quelle mesure cette de­
cision a affecte le programme de recherches. II est evident que les 
firmes privees veulent exercer plus d'influence que par le passe sur le 
choix des objectifs des recherches et mettre ainsi l'accent plutot sur les 
problemes pratiques de conception et de developpernent que sur la re­
cherche fondamentale. 

Les ministeres des Transports et des Travaux publics 
Le developpernent economique du Nord depend etroiternent de la mise 
sur pied de lignes de transport reliant cette region aux fournisseurs du 
Canada meridional. Les lignes de transport actuelles sont surchargees; 
les divers ministeres s'efforcent de coordonner la mise sur pied d'une 
infrastructure des transports, y compris des aeroports, des voies navi­
gables et les routes du Mackenzie et de Dempster. 

Le Comite consultatii pour la mise en valeur du Nord canadien 
Preside par le sous-ministre, ce Comite assure la coordination des ac­
tivites federales dans le Nord canadien, dont la responsabilite incombe 
au ministere des Affaires indiennes et du Nord. Ce Comite a ete cree 
en 1948; il est compose de fonctionnaires federaux et des Commissaires 
des deux territoires. Plus de la moitie de ses sous-commissions ont ete 
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constituees a partir de 1968, au moment ou la prospection des hydro­
carbures s'est etendue rapidement dans l'Arctique. Auparavant, le Co­
mite consultatif avait coordonne l'action federale dans la creation du 
reseau d'alerte DEW, dans les programmes «Perspectives nordiques» de 
la fin de la decennie 1950, dans le programmes d'etude du passage du 
Nord-Ouest, dans la recherche et la surveillance rneteorologiques dans 
l'Arctique, et dans le Programme de recherche sur le Plateau con­
tinental polaire. L'organisation actuelle du Cornite consultatif montre 
cependant qu'on accorde plus d'importance maintenant a la prospection 
et a la mise en valeur des hydrocarbures et aux incidences de cette 
activite (problernes de financement, repercussions sur le milieu, situa­
tion des Arnerindiens, difficultes de transports, et necessite d'une plani­
fication economique et d'une coordination de l'activite de l'Etat) 37. 

Le Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures du Nord 
Cet organisme a ete cree en 1968, sous la forme d'un cornite consul­
tatif interrninisteriel pour la mise en valeur des hydrocarbures dans le 
Nord canadien. En font partie les sous-ministres de l'Energie, des 
Mines et des Ressources, des Affaires indiennes et du Nord, de l'En­
vironnement et des Transports, et le president de l'Office national de 
l'energie. Ses travaux portent surtout sur le transport des hydrocarbures, 
en particulier par pipeline. 11 a elabore, puis rernanie, les parametres des 
pipelines septentrionaux, et il travaille actuellement a l'elaboration 
d'autres parametres pour les pipelines qui seraient eventuellernent cons­
truits dans l'Archipel arctique. Cette entreprise a necessite la collabora­
tion de onze organismes Iederaux'", et la consultation des responsables 
de l'industrie petroliere et gaziere, et en particulier des societes pipe­
linieres s'interessant au Nord canadien. 

Le Groupe d'etude se compose des six comites suivants: 1) in­
genierie des pipelines, 2) commercialisation, 3) transports, 4) four­
niture industrielle, 5) prospective economique, 6) aspects sociaux et 
ecologiques. Outre la realisation de son propre programme de re­
cherches, chaque comite doit aviser le ministre des Affaires indiennes 
et du Nord et celui de l'Energie, des Mines et des Ressources de celles 
qui devraientetre entreprises par les firmes privees. Ces comites doivent 
egalement etudier les sections pertinentes des demandes des societes 
pipelinieres. 

Le Directeur aux programmes ecologiques et sociaux relatifs aux 
pipelines septentrionaux depend du Co mite d'etude des questions eco­
logiques et sociales, preside par un representant du rninistere des Af­
faires indiennes et du Nord. Cet organisme etait, avant tout, charge 
d'elaborer les parametres des pipelines et de recommander et de coor­
donner les recherches en prospectives ecologiques et sociales dans le 
delta et la vallee du Mackenzie. Sous l'autorite du directeur aux pro­
grammes ecologiques et sociaux, se trouve egalemcnt le Groupe d'ana­
lyse des demandes, dont il a ete question dans le chapitre IV. Bien que 
le Comite consultatif pour le developpernent economique du Nord cana­
dien et le Groupe d'etude soient des organismes interrninisteriels, le 
ministere des Affaires indiennes et du Nord y exerce une forte influence. 

80 



Le Cabinet federal et le ministere des Finances 
Le Cabinet et Ie ministere des Finances ont forcement voix au chapitre 
au cours de la discussion et de l'elaboration de toute politique nationale. 
R. Gibson", analysant la prise des decisions au sujet du projet de gazo­
due du Mackenzie, rapporte les initiatives et les declarations des prin­
cipaux membres du Cabinet, qui cherchaient a convaincre Ie gouverne­
ment des Etats-Unis et les chefs d'industrie des avantages du trace du 
Mackenzie pour les gazoducs et oleoducs. L'annonce faite en avril 1972 
par M. Trudeau, Premier Ministre du Canada, selon laquelle les tra­
vaux de la route du Mackenzie seraient entrepris sous peu, avant meme 
la realisation des etudes de prospectives sociales et ecologiques, montre 
bien que Ie gouvernement soutient la mise en valeur des hydrocarbures 
du Nord. 

Au cours des dernieres annees, Ie ministere des Finances a joue 
un role toujours croissant dans la mise en valeur des ressources en 
hydrocarbures. II a cherche a resoudre des questions telles que celIe du 
droit de propriete sur les ressources du plateau continental, celIe de 
l'attribution des redevances trefoncieres pour les hydrocarbures et celIe 
de la part federalc des taxes et des redevances payees par les exploi­
tants actuels, particulierement en Alberta. Au cceur des problernes se 
trouvent les questions de la repartition, entre Administrations federalc 
et provinciales, de la charge de la mise en valeur des ressources, du 
choix de strategies industrielles et de la mise en ceuvre des programmes 
de developpement econornique regional. Le budget de mai 1974 (qui 
n'a jamais ete adopte, en raison des elections de juillet 1974) a ete 
violemment attaque par les dirigeants de l'industrie petroliere, qui trou­
vaient excessive la taxation des hydrocarbures. Bien que Ie ministre 
des Finances ait tente d'apaiser les craintes des firmes petrolieres-", on 
n'etait pas encore parvenu a une solution en octobre 1974, et l'in­
quietude continuait de regner dans l'industrie. 

L'Association petroliere canadienne 
Cette Association se considere comme Ie porte-parole de l'industrie 
petroliere. D'apres ses previsions, la production d'hydrocarbures tires 
des gisements cxploites atteindra son maximum vers 1976, puis de­
clinera graduellement. Comme les hydrocarbures des regions excen­
triques (frontier) ne seront pas disponibles avant l'horizon 1985, il 
faudra combler les lacunes d'approvisionnement entre 1979 et 1985. 
Selon l'xrc, les structures petrolieres des fonds de la mer de Beaufort 
sont interessantes, en raison de leur extension et de leur regularite. Celles 
du delta du Mackenzie sont grandes, mais traversees par des failles, et 
celles de l'Archipel arctique, malgre leur envergure et leur regularite, 
n'ont pas donne d'indice de petrole jusqu'a present. 

L'Association estime que les problernes juridiques et reglernen­
taires sont de grande importance. La conjoncture actuelle n'est guere 
propice aux investissements, notamment faute de regie mentation sur les 
terrains petroliferes et gaziferes, a cause des divergences concernant les 
impots et les redevances trefoncieres et, enfin, en raison des incertains 
contingents d'exportation. De meme croit-elle que la penurie de main­
d'ceuvre pourrait ralentir les travaux. La realisation concomitante de 
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plusieurs grands projets de mise en valeur des richesses naturelles ab­

sorbe tous les approvisionnements en acier, materiaux et materiels de
 
construction.
 

L'lndependent Petroleum Association of Canada (IPAC)
 
Cet organisme defend les interets des petites societes petrolieres, c'est­

a-dire de celles qui ne sont pas associees aux societes multinationales.
 
La plupart de ses membres sont des exploitants et des producteurs; mais
 
des societes de transports et de forage y participent a titre de membres
 
associes.
 

L'IPAC s'est constamment preoccupee de la reglementation des ter­
rains petroliferes. Depuis l'abrogation de cette dcrniere en 1970, l'IPAC 
a dernande sa remise en vigueur. Elle croit que l'indecision a ce propos 
est due a l'instabilite d'un gouvernement minoritaire, aux revendications 
territoriales des Arnerindiens et aux conftits de competence entre gou­
vernement federal et Administrations des provinces atlantiques, au sujet 
des gisements sous-marins; elle se preoccupe egalernent de la question 
des irnpots et des redevances trefoncieres. En se basant sur Ie projet 
de budget de mai 1974, elle a elabore un modele representant l'in­
dustrie petroliere, lequel montre quelles seraient les consequences de ce 
budget jusqu'en 1976. Elle a soumis cet expose aux ministeres des 
Finances, de l'Energie, des Mines et des Ressources, des Affaires in­
diennes et du Nord et de l'Industrie et du Commerce. 

L'IPAC se presentera en novembre 1974 devant l'Office national 
de l'Energie, au cours de son enquete publique sur la fourniture, la 
consommation et Ie debit possible de gaz nature!' Selon l'IPAC, l'As­
sociation petroliere canadienne sous-estime Ie volume des reserves 
des gisements connus, en Alberta en particulier; cependant les deux 
associations s'accordent sur la necessite de recourir eventuellernent 
aux gisements des regions excentriques. Les certitudes de l'IPAC au sujet 
du volume des reserves de gaz sont Iondees, au moins en partie, sur Ie 
fait que 80 pour cent des forages de recherche sont executes par ses 
membres. 

L'Arctic Petroleum Operators' Association (APOA) 
Les dirigeants de l'industrie petroliere savent qu'il est indispensable 
d'executer des recherches en matiere d'exploitation dans les regions 
arctiques, notamment au large des cotes. C'est pour coordonner cette 
recherche qu'ils creerent I'APOA, au debut de 1970. L'Association 
compte environ trente-cinq societes membres, detcntrices ou utilisa­
trices de permis de recherche du petrole ou du gaz dans l'Arctique. 
Elle sert surtout de vehicule pour l'effort de recherche, et elle prouve 
que l'industrie petroliere peut s'organiser d'elle-meme de bien des 
Iacons, en vue d'objectifs tres differents. 

Elle peut recommander a ses membres de realiser certains projets, 
ou les y encourager. Les firmes qui accomplissent les travaux de re­
cherche font rapport mensuellement au Bureau de l'Association, mais 
ne communiquent pas les donnees recueillies aux autres membres. 

L'Association a etudie les problernes du forage au large des cotes 
arctiques. Elle s'est occupee de creer un groupe de travail au debut de 
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1972, celui de la mer de Beaufort, en vue de satisfaire la demande de 
plans de forage detailles presentee par les organismes publics. Parmi 
les societes qui ont accompli ces etudes, mentionnons: Amoco, Aqui­
taine, Canadian Superior, Elf, Gulf Oil, Hudson Bay Oil and Gas, Mo­
bil Oil, Texaco, Union Oil et Imperial Oi141• 

De Iacon generale, l'APOA s'efforce d'ameliorer la qualite des pro­
grammes de recherches en techniques boreales. Cependant, les or­
ganismes tels que I'APOA croient que leurs efforts sont voues a l'echec 
si les exigences de I'Etat en matiere d'impots et de redevances trefon­
cieres assechent la caisse des firrnes petrolieres, 

La societe Dome Petroleum Ltd. 
Cette societe joue un role preponderant dans I'accomplissement des 
programmes de recherche dans Ie delta du Mackenzie et la mer de 
Beaufort, et dans celui de l' Archipel arctique. Bien qu'un derni-siecle 
puisse s'ecouler avant que cette derniere region ne produise des hydro­
carbures, la societe Dome Petroleum, imitant en cela les autres, y de­
manda des permis de recherche petroliere en 1959. Elle Ionca son pre­
mier puits a Winter Harbour, au cout d'un million de dollars. Ce forage 
resta improductif, mais prouva la possibilite de forer dans l'Extreme­
Nord. 

Lors de la creation de la societe Panarctic Oils Limited en 1967, 
la Dome Petroleum avait deja execute les travaux reglementaires de 
son permis, contrairement a beaucoup d'autres detenteurs de permis 
dans l'Archipel arctique. Cette circonstance, et la participation du Cana­
dian Pacific dans la Panarctic Oils encouragea la Dome Petroleum a 
se joindre a cette derniere et a y jouer le role de realisateur. 

En 1967, la Dome Petroleum suivit Ie mouvement general vers 
la region du delta du Mackenzie. Seules, des zones marines restaient 
alors libres, mais ce qui paraissait a l'epoque un pis-aller s'est revele 
plein de promesses: la region de la mer de Beaufort. 

Cette societe y apparait comme fray ant la voie en matiere de 
technique du forage en mer arctique. Apres le rejet de trois projets de 
forage d'autres societes par I'Administration Iederale, la Dome Petro­
leum obtint son approbation de principe pour la construction de deux 
navires de forage, a utiliser dans la mer de Beaufort. Les risques sont 
multiples et les cofits cleves. «La societe Dome Petroleum exploitera 
dans cette region arctique deux unites de forage sous-marin des la mi­
juillet 1976, au cout formidable de 100 millions de dollars, et peut­
etre plus, en raison de la spirale inflationnistesv, La societe Dome 
Petroleum est devenue un participant tres important au programme de 
recherches en mer, car elle est la seule jusqu'a maintenant a en avoir 
obtenu I'autorisation. Certaines incertitudes restent a considerer, telle 
la Iaisabilite technique des bateaux de forage, la decision finale du gou­
vernement au sujet de leur emploi, l'action des glaces et la possibilite 
qu'aucun gisement d'hydrocarbures ne soit trouve. 

Selon les dirigeants de cette societe, le gaz naturel des gisements 
de l'Archipel arctique parviendra dans les regions de consommation 
avant celui du delta du Mackenzie, car le gouvernement federal pos­
sede des interets dans l'Archipel, et il tirera profit de la vente du gaz. 
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De plus, selon leurs dires, les problernes ecologiques et sociaux poses 
par la construction d'un gazoduc dans l'Archipel ne seraient pas aussi 
considerables que dans la vallee du Mackenzie; en effet, le trace du 
gazoduc de l'Archipel arctique traverserait surtout le Bouclier canadien. 

La societe Dome Petroleum semble preoccupee par l'action de 
l'Etat dans la mise en valeur des ressources en hydrocarbures, et en 
particulier par celle de la Panarctic Oils. Les divergences des differents 
ministeres federaux, et la possibilite d'une mainmise de l'Etat lors de la 
phase de production, constituent des aspects negatifs de la Panarctic 
Oils. Par ailleurs, la creation de «Petrocan» pourrait, selon eux, nuire a 
leur effort de recherche petroliere, surtout si l'Etat exige que les so­
cietes petrolieres fournissent des donnees confidentielles plus nom­
breuses. 

Les comites consultatiis nationaux 
L'Etat a cree le Co mite consultatif national du petrole et le Comite con­
sultatif national pour le financement du pipeline, en vue d'obtenir des 
conseils en matiere de mise en valeur des hydrocarbures. Ces comites 
sont constitues de hauts fonctionnaires et de cadres representatifs de 
l'industrie, et leurs deliberations se deroulent privernent. 11 est done 
difficile d'evaluer leur influence sur la politique et les programmes fe­
deraux. 

Les gouvernements provinciaux 
Au cours de 1974, les Administrations provinciales ont rapidement 
etendu leur action de mise en valeur des hydrocarbures du Nord. 
Comme on n'a pas encore regle les tiraillements entre les gouverne­
ments federal et provinciaux au sujet des droits de propriete sur les 
hydrocarbures sous-marins, la refonte des Reglernents sur les terres 
petrolif'eres et gazieres est restee en panne. L'elaboration du projet 
«Feuille d'erable» a fait, des Administrations de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique, des protagonistes de la mise en place de pipe­
lines dans le Nord. Le gouvernement de l'Alberta, a cause de ses liens 
avec l'AGTL43, et celui de la Colombie-Britannique, a cause de son 
acquisition d'actions de la Westcoast Transmission Co. Ltd., veulent 
qu'on etablisse des canalisations de gaz naturel comme source ener­
getique, et aussi comme matiere premiere d'une industrie petroleochi­
rnique'". 

Le gouvernement de 1'0ntario a annonce recernment la creation 
de la Regie ontarienne de l'Energie, qui disposera d'une dotation initiale 
de 100 millions de dollars". On prevoit que l'Ontario manquera de gaz 
naturel vers 197646 . L'Administration ontarienne a affirrne, dans un 
rnemoire a l'Office national de I'Energie, que ce dernier n'a pas reussi 
a sauvegarder l'approvisionnement des Canadiens-". M. D'Arcy 
McKeough, ministre ontarien de I'Energie, a indique que sa province 
pourrait acquerir des actions de la Canadian Arctic Gas Pipeline, ou 
de la Polar Gas Ltd., ou investir dans l'exploitation des sables bitumi­
neux de I'Alberta:". 

C'est parce qu'elle ignore quel sera le premier pipeline construit 
que l' Administration ontarienne ne sait guere ou investir. De rneme, 
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l'approvisionnement de l'Ontario donne le choix d'investir dans l'ex­
ploitation du gaz naturel ou dans la construction d'un gazoduc; cette 
derniere participation permettrait peut-etre d'influencer le trace de la 
canalisation. 

Outre l'approvisionnement des consommateurs actuels, il faut aussi 
prevoir celui des industries futures. L'offre de gaz est influencee par 
l'Administration albertaine, qui a decide d'elargir 1'infrastructure in­
dustrielle de la province. L'Ontario ne croit guere a l'efficacite de cette 
strategic, car l'industrie s'installe aupres de ses debouches, et c'est 
toujours l'Ontario et le Quebec qui constituent le principal marche du 
Canada. 

La Commission d'utilisation rationnelle de l' energie de 
l'Alberta (ERCB) 

Cette Commission est chargee d'assurer l'approvisionnement energetique 
de la province dans l'avenir previsible, soit trente ans, selon l'opinion 
generale. Elle effectue une enquete publique tous les trois ans, en vue 
d'evaluer ces besoins. Au cours de ces dernieres annees, elle a accru la 
frequence de ses consultations, a cause de la flambee des prix. Voici 
le mandat de la Commission: 

«La loi constitutive de la Commission albertaine d'utilisation ra­
tionnelle de l'energie (Energy Resources Conservation Board) lui 
contie la gestion de certaines ressources energetiques et la protec­
tion du milieu ambiant lors de 1'exploitation du petrole, du gaz 
naturel, des sables bitumineux, du charbon, de l'energie hydroelec­
trique, et de la mise en ceuvre des pipelines. La gestion des res­
sources energetiques inclut l'evaluation des reserves minerales, la 
reglementation de la prospection et de la mise en valeur des res­
sources, et de la construction des pipelines et des lignes a haute 
tension, la mise en ceuvre des consignes securitaires, la prevention 
du gaspillage, l'evaluation du potentiel de production, l'evaluation 
des besoins energetiques de la province, celle des debouches ex­
terieurs et, en outre, la fonction consultative aupres du gouverne­
ment. La fonction de protection du milieu ambiant embrasse la 
reglementation de 1'utilisation du sol, des eaux subaeriennes et 
souterraines, la lutte contre leur pollution, celIe du sol et celle de 
I'atmospheres-v. 
L'ERcB n'a pas le pouvoir de restreindre les exportations de 

petrole, sauf si celles-ci reduisent les quantites totales extraites des 
gisements de l' Alberta. Outre ses fonctions de reglementation, l'ERcB 
conseille le gouvernement albertain. La Commission s'attend a ce que 
le gouvernement lui demande de presenter un mernoire lors de l'enquete 
publique que l'Office de 1'Energie menera a l'automne 1974, a propos 
des approvisionnements energetiques. 

L'ERcB estime que les hydrocarbures arctiques pourraient com­
pleter les approvisionnements albertains, dont les reserves baissent; 
d'autre part, les recherches d'hydrocarbures au cours de ces dernieres 
annees n'ont pas ete couronnees de succes. De plus, le transport par 
pipeline des hydrocarbures du Nord permettrait d'utiliser les conduites 
pour transporter le petrole albertain vers les regions consommatrices du 
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Canada et des Etats-Unis. Cependent, l'ERcB ne croit pas que l'Alberta 
puisse accroitre ses expeditions de gaz naturel vers les regions con­
sommatrices de l'Est canadien. Elle s'oppose aux souhaits de certaines 
societes petrolieres, qui voudraient epuiser leurs gisements d'hydrocar­
bures albertains, puis transferer leur exploitation dans les regions arc­
tiques. Elle estime que les perspectives de gros profits offertes par les 
hydrocarbures arctiques, d'exploitation couteuse, les pousse a epuiser 
les gisements en exploitation aussi rapidement que possible. 

L'ERCB surveille de pres les recherches sur la gazeification du 
charbon realisees en Alberta et ailleurs. Ses membres ne s'accordent 
pas sur l'option a preferer: gazeification du charbon ou exploitation 
des hydrocarbures arctiques; ils s'entendent toutefois pour croire que 
ces hydrocarbures atteindront les regions de consommation avant le gaz 
de charbon. 

L'ERCB estime que ses liens avec I'oxs sont satisfaisants. On 
trouve maintenant, a la haute direction de l'Office, d'anciens membres 
de la Commission. Les deux organismes s'informent mutuellement en 
vue d'eviter les travaux en double emploi. Leurs geologues se rencon­
trent pour elirniner les desaccords au sujet du total des reserves d'hy­
drocarbures. IIs y reussissent en general; sinon, chacun utilise ses pro­
pres donnees. Les deux organismes se rencontrent au moins une fois 
par an, et plus souvent si des demandes sont en cours d'instruction. 

Les [ournisseurs 
Les participants importants de ce groupe comprennent la siderurgie, 
le secteur des transports, 1'industrie de la construction et les construe­
teurs de materiel de travaux publics. On ne sait pas avec certitude si 
1'on disposera en temps voulu des quantites d'acier necessaires a la 
fabrication des conduites et a la construction du gros materiel>". Le 
potentiel de production de la siderurgie canadienne et des fabricants de 
conduites ne semble pas suffisant, meme pour la construction d'un seul 
grand pipeline. Par consequent, on s'adressera aux fournisseurs etat­
suniens, japonais et ouest-allemands. II est peu probable qu'on fasse 
des commandes pour ces conduites avant que le Cabinet federal n'ait 
approuve la construction du gazoduc. Mais il est possible que, dans 
l'intervalle, les fabricants acceptent d'autres commandes, qui absor­
beraient alors leur production et retarderaient la construction even­
tuelle du gazoduc. 

Selon plusieurs participants, la capacite des lignes de transports 
aeriens, ferroviaires, maritimes et fluviaux est deja utilisee a plein, et 
merne depassee, pour 1'acheminement des marchandises et du materiel 
vers les agglomerations arctiques et champs d'hydrocarbures. A toutes 
ces difficultes viennent s'ajouter la brievete de la saison de transport 
maritime et le caractere imprevisible du deplacernent des glaces dans 
l'Ocean arctique. En 1974, sa partie occidentale demeura encombree 
de glaces tard dans 1'ete, ce qui ernpecha 1'approvisionnement par ba­
teau en certains endroits!'. 

L'industrie petroliere craint une penurie de main-d'eeuvre specia­
lisee en construction de pipelines, de stations de pompage, et d'equipe­
ment d'exploitation et d'entretienv, d'autant que plusieurs grands pro­
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jets de mise en valeur sont en cours de realisation, et que d'autres 
pourraient etre entrepris sous peu. 

Deux autres problernes sont poses par l'effort de construction et 
d'equipernent. Tout d'abord, comment se procurer du materiel neuf 
si les acieries et les usines siderurgiques fonctionnent deja a plein ou 
presque? Ensuite, les entreprises canadiennes pourront-elles rivaliser 
avec les soumissionnaires etrangers pour l'adjudication des contrats de 
travaux dans le Nord? Certains experts estiment que l'envergure de 
ces projets petroliers est si considerable que les firmes canadiennes ne 
pourront pas concurrencer celles des Etats-Unis et d'outre-mcr>". 

Les protagonistes independants 
Ces participants se caracterisent par leur independance a l'egard des 
autres, et par leur proximite du centre de decision. Ils sont en relation 
avec de nombreux participants, et peuvent prendre des decisions capi­
tales, le plus objectivement possible, dans le cadre de leur mandat. 
Deux organismes rentrent dans cette categoric: l'Office national de 
l'Energie et la Commission Berger. 

L'Ofjice national de l'Energie 
L'Office national de I'Energie (ONE) a etc cree en 1959, en vue «d'as­
surer l'utilisation la plus judicieuse et la plus efficace des ressources 
energetiques a l'avantage des Canadiens»>". Nous avons decrit ses roles 
reglemcntairc et consultatif au chapitre IV. 

L'ONE agit en consultant aupres du ministre de l'Energie, des 
Mines et des Ressources, qui peut lui demander de realiser des etudes 
ou de faire des recommandations. Ses membres participent aux travaux 
des groupes d'etude federaux et des comites interrninisteriels. «L'Office 
n'a pas pour fonction de recueillir des donnees detaillees, qu'il obtient 
d'autres organismes federaux et provinciaux, de son personnel experi­
mente et des mernoires presentes par Ie public et l'industrie lors des 
enquetes publiques-". 

II y a possibilite d'interferences, et l'Office doit eviter de se laisser 
influencer par les vues d'autres organismes ou groupes d'interets, notam­
ment par les ministres favorisant telle ou telle action. M. Blue a deja 
souligne que «ce genre de consideration juridique a ete accepte par 
l'Office, qui essaie d'y remedier dans la mesure du possible s ". 

L'ONE fait face a quelques problernes, car il doit envisager les 
questions sociales et ecologiques sous l'angle de l'interet national. Sa 
loi constitutive lui permet de s'interesser a ces aspects s'il le desire>? 
Par contre, le Cornite des ressources de l'Arctique canadien a rappele 
une decision du gouvernement, datant du 10 janvier 1973, et selon la­
quelle l'Office ne devra pas s'occuper des revendications territoriales 
des Amerindiens, des incidences sociales au sein de ces populations, des 
accords relatifs a l'utilisation du sol, ni me me «des normes de deteriora­
tion tolerable de l'environnements" car son role en ces matieres ferait 
double emploi avec l'action reglernentaire du ministere des Affaires in­
diennes et du Nord a propos de Ia demande de la Canadian Arctic Gas 
Pipeline Ltd. 

Les questions ecologiques et sociales soulevees au cours de l'en­
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quete publique du ministere des Affaires indiennes et du Nord ne peu­
vent etre mentionnees pendant celIe de l'ONE que si celui-ci le juge a 
propos. Merne dans ce cas, l'ONE pourrait faire l'objet de critiques pour 
son manque d'experience au sujet des questions ecologiques et sociales. 
Le processus me me de l'enquete publique rend difficile le temoignage 
d'experts, a cause de l'irnpecuniosite des associations privees de pro­
tection du milieu ambiant, et du manque d'empressement du secteur 
federal a autoriser le ternoignage de ses fonctionnaires'". 

En pratique, l'ONE n'etudie les problemes poses par les emprises 
que quand il est necessaire d'exproprier des terrains privess''. Cepen­
dant, la demande de la CAGPL ne concerne que des terres domaniales 
(public lands), dont certaines toutefois font l'objet de revendications 
des Amerindiens, lesquelles relevent egalement de la competence du 
rninistere des Affaires indiennes et du Nord. 

On pourrait aussi douter de l'objectivite de l'Office, car son presi­
dent est egalement celui du Comite consultatif national du petrole, Ce 
Cornite comprend des cadres superieurs de l'industrie petroliere et des 
hauts fonctionnaires; il conseille le Cabinet en matiere de mise en valeur 
des hydrocarbures. Cette co-presidence permet peut-etre a l'Office de 
prevoir les changements de politique et de rassembler les donnees qui 
etayeront son action rcglernentaire et consultative. Elle influence sans 
doute aussi sa Iacon d'envisager l'interet public et ses activites, La 
fonction consultative n'est pas le privilege de ses membres. Ses cadres 
participent aux deliberations d'un certain nombre de groupes d'etude 
et de comites interrninisteriels, a titre de membres ou d'observateurs. 

Comme nous le voyons, on ne fait guere d'analyse Iouillee et sys­
tematique des diverses options energetiques'". 11 est possible que leurs 
promoteurs soient acceptes comme parties intervenantes, au gre de 
l'Office, lors d'une enquete publique consacree a une demande particu­
liere. On peut done s'inquieter, en theorie du moins, de la nature de 
ces groupes d'interets legitimes, surtout si l'Office a deja conseille le 
gouvernement en cette matiere. 

L'ONE a commence une etude soigneuse des besoins du Canada 
en hydrocarbures, et de leur exportation. Au moment de la redaction 
du present Rapport, l'Office evaluait les reserves des gisements cana­
diens de gaz naturel, l'evolution de la consommation, du rythme des 
decouvertes, de leur mise en valeur et de la distribution du gaz. 11 de­
cide des criteres a considerer pour evaluer le surplus de reserves de gaz 
naturel par rapport aux besoins prevus. Une enquete publique portera 
sur ces questions en novembre 1974. 

C'est le souci de 1'0ffice (ainsi que d'autres organismes) d'assurer 
l'adequation et l'exactitude des donnees qu'il recueilIe, particulierement 
au sujet des reserves d'hydrocarbures, qui motive la tenue de cette en­
quete publique. Certains critiques ont souligne que l'Office (et aussi 
le Cabinet federal) s'est trop largement etaye sur les donnees issues de 
I'industrie, et sur des criteres qui ne tiennent guere compte de la variabi­
lite des approvisionnements et de leur possibilite d'acheminements". 

La tenue de cette enquete publique inquiete l'industrie. Elle craint 
une reduction des contingents d'exportation, laquelle pourrait affecter 
la participation etatsunienne a la construction, tant du pipeline du 
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Mackenzie que de celui de l'Archipel arctique, et aussi retarder l'ins­
truction de la demande de la Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. jus­
qu'a la conclusion de l'enquete publique. Cependant, il est probable 
que Ie projet de la CAGPL ne pourrait etre entrepris qu'apres cette en­
quete, car les participants, fournisseurs et compagnies energetiques 
desireront connaitre ses conclusions avant de signer des contrats. 

Un autre sujet de controverse au sujet des reserves est que, dans 
Ie passe, l'Office n'a considere que Ie volume des hydrocarbures. II n'a 
pas tenu compte des considerations econorniques, II est probable que 
leur valeur unitaire croitrait au fur et a mesure que les gisements 
s'epuiseraicntv'. Un porte-parole de l'Office a dit que «d'ici quelques 
annees», celui-ci etudierait la question des reserves sous l'angle econo­
miques". 

La Commission d' enquete (Commission Berger)
 
Au mois de mars 1974, la societe Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd.
 
demanda la cession d'une emprise pour y installer Ie gazoduc de la
 
vallee du Mackenzie. Le ministre des Affaires indiennes et du Nord,
 
M. Jean Chretien, crea une Commission d'enquete sur Ie pipeline du 
Mackenzie, chargee de faire des recommandations sur les conditions de 
l'attribution d'une emprise quelconques", En vertu d'un ordre en con­
seil du 21 mars 1973, Ie Juge Thomas Berger, de la Cour supreme de 
la Colombie-Britannique, fut nomme pour diriger l'Enquete. II avait 
ete, anterieurernent a sa magistrature, conseiller juridique aupres de 
plusieurs associations d'Indiens de la Colombie-Britannique, et aussi 
chef du Nouveau Parti dernocratique de la Colombie-Britannique. Sa 
nomination est consideree favorablement par les associations de defense 
des droits des Amerindiens et par celles de protection de la Nature; il 
est probable que M. Chretien a fait ce choix du Juge Berger pour 
ecarter toute recusation de l'Enquete. En tant que Commissaire, M. 
Berger est habilite a engager des experts en divers domaines et Ie per­
sonnel necessaire pour l'aider a elaborer ses recommandations. Le 
gouvernement federal a aussi cree un groupe d'experts charge d'analyser 
la demande de la CAGPL. 

Le mandat de la Commission Berger suscita des controverses 
presque immediatement. Le Juge Berger lui-meme interpreta son man­
dat de Iacon elastique des Ie debut'". 

En avril et en mai 1974, la Commission tint des seances pre­
liminaires a Yellowknife, Inuvik, Whitehorse et Ottawa, afin de recueil­
lir les memoires de toutes les parties interessees a se faire entendre 
lors de l'enquete elle-merne. Ces seances preliminaires porterent sur 
l'envergure des travaux, leur echeancier et la procedure utilisee pour 
l'enquete. Les porte-parole de la CAGPL declarerent qu'il fallait ac­
celerer Ie deroulement de l'enquete, afin que la societe puisse entre­
prendre la construction du gazoduc en 1974; ils ajouterent que l'oxz 
devrait s'occuper des questions telles que les aut res moyens de transport 
du gaz, et les repercussions de la construction du gazoduc sur l'econo­
mie canadienne. Les associations de defense des Amerindiens et de la 
Nature demanderent un delai d'une annee au moins pour preparer leur 
dossier pour l'enquete. Elles recomrnanderent egalement que cette der­
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niere porte sur tous les aspects de la construction du gazoduc du Mac­
kenzie'". 

Le 12 juillet 1974, le luge Berger prit les decisions suivantes a 
propos des questions soulevees lors des seances d'avril et de mai'". 

1° Echeancier des travaux: L'Enquete ne sera pas acceleree outre 
mesure afin de favoriser le projet de la CAGPL aux depens de celui d'El 
Paso. «Mon mandat consiste a mener une enquete equitable et ap­
profondie. Telles sont mes priorites»>". L'Enquete ne dependra pas 
non plus de l'instruction de la demande de Certificat d'utilite publique 
par I'ONE.70 

2° Seances d'enquete: Avant le debut des audiences, le luge 
Berger visitera lui-meme les agglomerations de la vallee du Mackenzie, 
de son delta et du Yukon qui risquent d'etre affectees par la construc­
tion du gazoduc afin, dit-il, «de mieux connaitre la population et la 
Iacon dont elle vit» 71. Les seances officielles debuteront par la presenta­
tion de donnees synoptiques sur les regions concernees: histoire, cul­
ture et economic des populations arctiques, geographic, climat, donnees 
geotechniques interessant l'activite de construction, topographie et res­
sources. Apres quoi, les enqueteurs ecouteront l'expose de la CAGPL, 

lequel devra etre corrobore par le temoignage des specialistes ayant 
prepare sa demande. Ces temoins, de merne que les membres du groupe 
d'evaluation du gazoduc, fonctionnaires du ministere des Affaires in­
diennes et du Nord, seront interreges directement et contradictoirement, 
comme tous les temoins a l'Enquete publique. Les Arnerindiens dis­
poseront du temps necessaire pour preparcr leurs exposes aux seances 
officielles ou non, qui toutes font «egalement partie importante du me­
canisme» 72. 

3° Methodes et procedure: Toutes les personnes et tous les or­
ganismes ayant presente un mernoire lors des seances preliminaires au­
ront le droit de se faire entendre lors de l'Enquete, Les autres parties 
intervenantes seront sollicitees par la presse. Le groupe d'evaluation 
du gazoduc demandera a la CAGPL de lui fournir des donnees sur les 
questions insuffisamment precisees dans sa demande; ces renseignements 
seront mis a la disposition des enqueteurs et du public, ainsi que le 
rapport elabore par le groupe d'evaluation, Les cnqueteurs prendront 
les dispositions necessaires pour rendre accessible tout rapport pertinent 
cornmande par I'Etat, la CAGPL ou l'une des parties intervenantes, ou 
leur appartenant. Le Commissaire pourra citer tout temoin a com­
paraitre. 

4° Envergure de l'Enquete: «L'Ordre en conseil et les Directives 
en matiere de pipeline sont rediges de f'acon fort generale. Ces textes 
declarent que je dois mener une etude des repercussions sociales, eco­
nomiques et ecologiques de l'action consideree. Cette etude est sans 
precedent dans notre histoire. Je n'envisage pas mon mandat de facon 
restrictive» 73. Les enqueteurs ont l'intention d'examiner les reven­
dications territoriales des Arnerindiens, car ceux-ci estiment que le gou­
vernement doit les regler avant d'accorder un permis d'emprise pour 
le gazoduc. Toutes les associations arnerindiennes auront le droit de 
soutenir cette these lors des audiences. 

Le concept de «couloir energetique» (corridor) sera pris en con­
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sideration par les enqueteurs pour comparer le trace propose pour le 
gazoduc avec les autres traces possibles. Les enqueteurs ecouteront tous 
les ternoignages concernant d'autres modes de transport du gaz, s'ils 
permettent de preciser les conditions de l'octroi d'une emprise. 

De merne, l'Enquete tiendra compte des donnees portant sur 
l'achat et le transport des approvisionnements et du materiel, ainsi que 
de celles concernant les champs gaziteres du delta du Mackenzie et le 
reseau de conduites collectrices du gaz. 

L'Enquete ne portera pas sur la taxation de la production gaziere 
et sur le montant des redevances trefoncieres dans le delta du Macken­
zie, car ces questions relevent du Parlement. Elle ne traitera pas non 
plus des repercussions econorniques de la construction du gazoduc sur 
l'economie canadienne, sauf de celles qui concernent l'economie arc­
tique. 

L'envergure de l'action de la Commission Berger dependra de la 
Iacon dont son president envisage son mandat. Bien que la Commis­
sion ait un role plus consultatif que decisionnel, le Juge Berger espere 
certainement que ses travaux serviront de modele aux enquetes futures 
sur les consequences eventuelles des decisions de l'Etat et de l'industrie. 

Les deuxiemes roles intermediaires 
Nous avons classe dans cette categorie les participants qui collaborent 
moderement au «mecanisme prospectif»; il se peut cependant que l'am­
pleur de leur participation et la nature de leur role changent. D'autres 
raisons les font classer dans cette categorie: leur preference pour une 
participation moderee; la superfluite de leur savoir-faire technique; et 
une participation ou un interet tres modere pour les activites de mise 
en valeur. Les administrations des deux Territoires ne s'opposent pas 
au developpement econornique du Nord canadien, mais different 
d'opinion avec le ministere des Affaires indiennes et du Nord a propos 
de l'envergure d'une telle mise en valeur, et des besoins de la popula­
tion arctique. 

L' Administration des Territoires du Nord-Ouest 
L'Administration des Territoires du Nord-Ouest a pris tout d'abord la 
forme d'un Commissaire, qui etait egalement Sous-ministre du Nord 
canadien, et dont les bureaux se trouvaient a Ottawa. Elle comprend 
maintenant des services nombreux, et elle connait un essor rapide. Un 
Conseil comprenant des membres elus et des membres nommes est en 
Ionctions?"; le siege de l'Administration a ete etabli a Yellowknife, la 
capitale des Territoires du Nord-Ouest, et elle a assume les competences 
dans bien des domaines relevant habituellement d'une Administration 
provinciale. Les membres du Conseil, elus ou nommes, rendent des 
comptes au Commissaire et ason adjoint lesquels, en tant que fonction­
naires Iederaux, relevent du ministere des Affaires indiennes et du 
Nord. 

Bien que le Ministere ait transfere des fonctions de plus en plus 
nombreuses a l'Administration des Territoires du Nord-Ouest, il con­
serve une mainmise effective, car il est charge de la gestion des res­
sources naturelles, al'exception du gibier. L'Administration territorienne 
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a un role d'intervention apres coup, dans la mesure ou l'avenir proche 
des Territoires depend des richesses natureIles. Elle supervise la realisa­
tion des programmes sociaux et evalue les «COlItS sociaux» auxquels 
ces derniers doivent rernedier. 

La dependance de l'Administration des Territoires du Nord-Ouest 
a l'egard du gouvernement federal apparait nettement en matieres fis­
cale et budgetaire, Elle percoit des droits sur les hydrocarbures, une 
taxe de vente sur l'alcool et certains droits de permis, dont le total a 
atteint environ 3 pour cent de l'ensemble des depenses federales et 
territoriales dans le Nord canadien en 1972-197375 . Ainsi done, les 
programmes sociaux, bien que relevant de la competence de l'Adminis­
tration des Territoires du Nord-Ouest, sont-ils payes en grande partie 
par le gouvernement federal. 

Au cours des dernieres annees, l'Administration des Territoires 
du Nord-Ouest n'a assume la responsabilite que de peu de nouveaux 
programmes". Le budget territorien, comme celui de n'importe quel 
ministere federal, est etabli selon le systerne des previsions biennales du 
Conseil du Tresor. La premiere annee, on elabore des previsions bud­
getaires en deux volets. Le premier comprend les sommes necessaires a 
l'execution des programmes en cours. Le second precise les sommes 
necessaires pour les nouveaux programmes. Vu l'inflation, l'accrois­
sement du budget des Territoires du Nord-Ouest ne fait que compenser 
la flambee du cout des programmes deja en cours de realisation. Comme 
peu de nouveaux programmes ont ete mis en oeuvre sous l'egide de 
l'Administration des Territoires du Nord-Ouest, on croit que le minis­
tere des Affaires indiennes et du Nord a la haute main sur le volet B 
des previsions budgetaires, et qu'il se considere comme l'Administration 
«provinciale» des Territoires du Nord-Ouest?", 

L'Administration territorienne estime que l'envergure de la mise en 
valeur des Territoires du Nord-Ouest et les besoins des populations 
arctiques constituent d'importants aspects a considerer. Elle estime que 
le ministere des Affaires indiennes et du Nord et l'industrie petroliere 
sont convaincus de la necessite d'entreprendre une mise en valeur a 
grande echelle, Par contre, ses fonctionnaires croient que cet effort 
serait capitalistique (capital intensive) et technocentrique (technology 
intensive) et n'apporterait guere d'avantages socio-economiques aux 
populations arctiques. En effet, certaines entreprises de grande enver­
gure n'ont pas satisfait les besoins fondamentaux du Nord canadien, 
telles les exploitations Iorestieres et les cimenteries. Les fonctionnaires 
territoriens croient qu'un certain nombre de petites scieries rattachees a 
des agglomerations pourraient foumir le bois d'ceuvre necessaire a la 
construction dans le Nord, et de l'emploi adapte au mode de vie des 
habitants; elles pourraient employer soit des salaries a plein temps, soit 
des chasseurs, des pecheurs ou des trappeurs hors de leur saison d'ac­
tivite traditionneIle. De meme pourrait-on installer de petites cimen­
teries. L'Administration territorienne s'est efforcee de convaincre le 
ministere des Affaires indiennes et du Nord de favoriser ce genre d'en­
treprise, mais en vain jusqu'a present. 

L'Administration territorienne se preoccupe aussi de l'alternance 
des periodes de vaches grasses et de vaches maigres, qui caracterise si 
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souvent les mises en valeur de grande envergure, comme dans Ie cas 
des champs d'hydrocarbures. Le rythme des mises en valeur pourrait 
varier fortement, a cause de la rivalite entre firmes, de la reglementation 
de l'utilisation du sol et des revendications territoriales des Amerindiens. 
Les variations conjoncturelles ainsi produites affecteraient beaucoup les 
petites entreprises et les collectivites peu nombreuses du Nord canadien. 
Les fonctionnaires territoriens ont des opinions contradictoires a propos 
des repercussions d'un ralentissement eventuel de la construction du 
gazoduc. Des emplois, des rentrees d'argent et l'essor economique pour­
raient etre compromis si le gazoduc n'etait pas bientot construit mais, 
d'autre part, la mise en valeur leur parait trop rapide. L'absence 
d'echeancier pour cette derniere en compromet l'organisation. La cons­
truction de la route du Mackenzie relancera quelque peu l'econornie 
locale, mais pas assez pour contrebalancer un ralentissement marque 
de la construction du gazoduc et de la recherche petroliere, Ces preoc­
cupations de l'Administration territorienne la poussent a favoriser la 
construction d'aeroports, de routes, de voies de service pour le gazoduc, 
de petites scieries, de cimenteries, d'usines de construction, de maisons 
et de stations-service, outre la realisation des grands projets de mise 
en valeur. 

Les fonctionnaires territoriens estiment que les Amerindiens sont 
ernpeches de participer a l'activite de mise en valeur, mais nullement 
proteges contre ses repercussions. Ils croient que cette isolation se 
perpetuera, dans l'eventualite d'un changement radical et rapide, tout 
comme dans celIe de la stagnation des projets. C'est pourquoi il leur 
parait que l'evolution doive se faire en douceur, conforrnement aux 
traditions amerindiennes, et qu'elle doive repondre aux besoins et aux 
aspirations des Autochtones. Selon eux, cette lente evolution serait 
rendue possible par des entreprises locales de petite envergure, faible­
ment technocentriques. 

L'Administration du Territoire du Yukon 
Actuellement, la recherche petroliere est moins active au Yukon que 
dans les Territoires du Nord-Ouest. On n'a decouvert ni gaz naturel, 
ni petrole en quantite notable dans le Yukon. Le projet de la CAGPL 

n'interesse qu'une bande etroite, mais importante, du littoral septen­
trional du Yukon. Cependant, la construction d'un gazoduc dans la 
vallee du Mackenzie priverait le Yukon d'une main-d'ceuvre deja trop 
rare, et de materiaux, et ralentirait sa mise en valeur en accaparant les 
capitaux d'investissement. 

L' Administration yukonaise, par la voix du Groupe d'etudes sur 
la mise en valeur des hydrocarbures du Nord, propose la construction 
d'un gazoduc et d'un oleoduc partant de la baie Prudhoe et traversant 
le Yukon pour rejoindre les regions consommatrices du Sud. Ainsi 
reduirait-on les zones de pergelisol a traverser, eviterait-on les risques 
du transport par petroliers le long du littoral pacifique, et fournirait-on 
au Yukon l'energie indispensable a son essor econornique. Le fait que 
le gouvernement central n'ait jamais considere serieusement cette op­
tion, confirme le Yukon dans le sentiment que le choix du couloir 
energetique du Mackenzie a ete fait au tout debut. 
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Le Yukon est un maillon indispensable du transport des ap­
provisionnements vers le delta du Mackenzie et la mer de Beaufort. 
En outre, des qu'on pourra utiliser la route de Dempster, probablement 
avant celIe du Mackenzie, les reseaux ferroviaire, aerien et routier du 
Yukon joueront un role encore plus important. 

Les Yukonais eprouvent, a l'egard de l'Administration centrale, a 
peu pres les memes sentiments que leurs voisins territoriens. Ils estiment 
que le rninistere des Affaires indiennes et du Nord ignore ou neglige 
les particularites socio-culturelles, specialernent dans le cas des Amerin­
diens. Certains soutiennent que les fonctionnaires de ce Ministere 
croient que <des Arnerindiens ne sont pas encore prets» et cependant 
veulent, ou du moins encouragent une mise en valeur sur une grande 
echelle et l'abandon rapide de leur mode de vie traditionnel et de leurs 
coutumes, par les Arnerindiens, afin qu'ils puissent entrer dans l'econo­
mie salariale. Les fonctionnaires yukonais, de meme que leurs homo­
logues territoriens n'ont ni le loisir, ni les moyens financiers de parti­
ciper pleinement aux travaux des Groupes d'etude et des comites 
federaux-tcrritoriaux. Ils en sont done reduits a «voir venin> et a agir 
apres coup. 

Le Conseil des sciences du Canada 
Au cours de son histoire, l'activite du Conseil des sciences a ete large­
ment orientee par la personnalite et la formation des ses presidents sue­
cessifs; elle s'est inspiree de modeles rationalistes et positivistes de la 
societe. Les premieres experiences du Conseil en matiere de: 

1° decentralisation de l'activite de recherche scientifique du sec­
teur public, 

2° recherche thernatique, 
3° projets scientifico-technologiques, tels ceux du generateur de 

faisceaux intenses de neutrons (ING) et du satellite de telecommunica­
tions (Telecast), 

4° realisation d'objectifs nationaux (dormant la me sure de son 
efficacite ) , 
ont approfondi sa perception de la realite; il est pret a tenir compte, 
dorenavant, du contexte social et politique de la realisation des pro­
grammes de recherches et des grandes actions technologiques, tel l'es­
sor du Nord canadien.". II s'efforce maintenant d'eclaircir les processus 
de choix des politiques et de leur mise en ceuvre, plutot que d'analyser 
les incidences ou les composantes scientifiques des actions envisagecs. 
C'est pourquoi on pourrait dire que le Conseil des sciences explore 
un terrain qui n'etait pas mentionne clairement dans son mandat originel 
de 1967: le recueil et l'analyse des divers types de donnees scientifiques 
utilisees par les decideurs en matiere de politique nationale. 

On en deduit que le Conseil des sciences met l'accent sur son role 
de scrutateur des politiques, de mainteneur et d'initiateur de l'information 
publique, et pour finir d'expert en «analyse prospective». MM. Gibbons 
et Voyer ont propose que le Conseil des sciences du Canada assume, 
entre autres, le role de «prospective en matiere de technologic» 79. Bien 
que le Conseil lui-rneme n'ait pas pris officiellement position a ce sujet, 
cette indication montre qu'il pourrait s'efforcer d'ceuvrer au point d'in­
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sertion de la technologie dans le mecanisme social. 

Les rivaux et les adversaires 
Ces participants s'elevent contre Ie programme actuel de mise en valeur 
des hydrocarbures, et sont directement concernes par les activites petro­
lieres dans la region du Mackenzie. Nous considererons I'attitude des 
groupes etrangers dans la prochaine section. Les adversaires de la mise 
en valeur sont peut-etre desappointes par sa nature, ou par la forme 
qu'elle peut prendre, ou encore preterent-ils d'autres options techniques. 
Les rivaux sont ceux qui proposent des projets differents, necessitant 
generalernent l'utilisation d'autres technologies. 

Le degre d'intervention des rivaux et des adversaires varie au 
cours de la realisation du programme, a mesure que surgissent de nou­
veaux problernes et que se decident de nouvelles priorites. Aucun rival 
ou adversaire n'a jusqu'ici offert de resistance serieuse aux programmes 
de mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie, de la mer 
de Beaufort et de I'Archipel arctique. Ils ne peuvent reunir les moyens 
necessaires pour s'opposer au pouvoir de decision et a la puissance 
economique de la collusion Etat-industrie petroliere, qui parait n'accor­
der qu'un interet limite a la prospective technologique. 

On peut inclure les organismes suivants parmi les rivaux et les 
adversaires de la mise en valeur des hydrocarbures du Mackenzie: 

1° la Federation des Amerindiens du Grand Nord 
2° Ie Comite pour la reconnaissance des droits des Autochtones 

(COPE) 

3° la Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest 
(IBNWT) 

4° Ie Conseil des Indiens du Yukon (CYI) 
5° Ie Comite des ressources de l' Arctique canadien (CARC) 

6° les Groupes d'etude du chemin de fer. 

Federation des Amerindiens du Grand Nord (Federation of Natives 
north of Sixty) 
Cette Federation comprend les organismes autochtones suivants: 

1° Ie Conseil des Indiens du Yukon, qui represente tous les 
Amerindiens ayant des droits ancestraux sur les terres du Yukon; ils 
sont repartis entre l' Association des Indiens du Yukon, laquelle groupe 
les Indiens non inscrits et les Metis, et la Fraternite des Autochtones du 
Yukon, qui groupe les Indiens assujettis aux traites; 

2° la Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest, qui 
represente les Indiens de ces Territoires assujettis aux traites; 

3° I'Association des Indiens non inscrits et des Metis des Ter­
ritoires du Nord-Ouest; 

4° la Fraternite des Inouits du Canada (Inuit Tapirisat of Can­
ada) J qui represente tous les Inouits du Canada; 

5° Ie Comite pour la reconnaissance des droits des Autochtones. 
II existe en outre un organisme international, l'Association des 

Autochtones des regions circumpolaires (Circumpolar Native Associa­
tion), grace a laquelle tous les organismes adherant a la Federation 
des Amerindiens des Territoires maintiennent des liens aves les peuples 
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autochtones de l'Alaska, du Groenland, de Norvege, de Suede et de 
Finlande. 

La Federation fournit une tribune aux Autochtones du Nord cana­
dien, qui peuvent ainsi echanger regulierement leurs opinions et leurs 
informations. Elle ne represente pas ses membres a la table des negocia­
tions. 

Le Comite pour la reconnaissance des droits des Autochtones 
(Committee for Original Peoples' Entitlement, COPE) 

L'expose de P. Usher sur l'opinion des Arnerindiens a propos des 
evenernents historiques d'ou decoule la situation presente, et l'histoire 
meme du COPE montrent quelle est leur attitude en matiere de mise 
en valeur des ressources du delta du Mackenzie: «Le COPE a ete cree 
a Inuvik, et cette association s'est etendue pour couvrir les autres loca­
lites du delta du Mackenzie, dont Aklavik, Fort McPherson et Arctic 
Red River, ainsi que les hameaux de Tuktoyaktuk, Sachs Harbour et 
Paulatuk, sur le littoral de l'Ocean arctique occidentalsv". 

Selon P. Usher, l'ampleur des progres des mouvements amerin­
diens de l'Alaska, lesquels sont parvenus, notamment, a «retarder la 
mise en valeur des hydrocarbures afin d'obtenir un reglernent satisfaisant 
de leurs revendications territoriales», ainsi que la decouverte de petrole 
a la Pointe Atkinson en janvier 1970, ont convaincu les Autochtones 
que «Ie moment est venu de faire entendre la voix des Amerindiens; 
sinon, ils seront irremediablement spolies»82. 
A l'origine, le COPE avait pour but: 

10 d'etre le porte-parole unique de tous les peuples autochtones 
des Territoires du Nord-Ouest; 

2° de soutenir les droits des Arnerindiens. Bien que les statuts 
du COPE fassent etat d'autres objectifs. P. Usher souligne que les deux 
premiers restent prioritaires'". 
A l'epoque ou le rapport de P. Usher a ete enterine par le Bureau 
du COPE, en avril 1973, cette association se definissait comme un groupe 
de pression politique'". axe sur les revendications territoriales. 

En 1972, quand d'autres organismes arnerindiens tels que la 
Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest et la Fraternite 
des Inouits du Canada furent subventionnes par l'Etat, le COPE, qui a 
l'origine se considerait comme le representant de tous les peuples autoch­
tones du Canada, se demanda s'il avait encore sa raison d'etre, lui 
qui fonctionnait sans subventions, sans bureaux, ni personnel a plein 
temps. Les reactions des communautes amerindicnnes du delta du Mac­
kenzie et de l'Arctique occidental convainquirent toutefois les respon­
sables du COPE que celui-ci avait un role permanent a jouer sur le plan 
regional, car il defend les interets d'environ 4000 Autochtones (In­
diens et Inouits) de ces regions'". 

Comme le rapport de P. Usher a ete approuve par le Bureau du 
COPE, nous croyons qu'il reflete les opinions et points du vue de ses 
dirigeants. Ceux-ci avaient done une opinion fort negative du role de 
l'Etat. P. Usher souligne que ce dernier a toujours omis de consulter 
les Amerindiens sur les changements sociaux, politiques et economiques 
envisages. 
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«Les Autochtones se rendent compte que la consultation se reduit 
a un effort de propagande de la part de I'Etat ou de l'industrie 
privee; on se contente de leur dire qu'ils doivent adapter leur mode 
de vie aux plans qu'on a etablis pour eux. S'il y avait parite entre 
les Autochtones et leurs interlocuteurs, la consultation serait rem­
placee par la negociation. Autrement dit, les discussions auraient 
lieu entre egaux; les Arnerindiens, ayant effectue leurs propres re­
cherches, disposeraient de leur propre information et de represen­
tants qualifies, et ils ne dependraient pas des propositions des or­
ganismes de l'Etat»86. 
La recherche des hydrocarbures est, selon P. Usher, le catalyseur 

le plus recent d'un changement trop expeditif qui apparait comme une 
«agression contre le pays arctique s-". 

«Exploiter et devaster, ceci a toujours ete la maniere de proceder 
du Blanc. C'est ce qu'ont fait autrefois les baleiniers, et c'est ce 
qui arrive de nos jours, grace aux societes petrolieres. De nom­
breuses personnes ont travaille a Ja construction du reseau avance 
d'alerte [DEW line]. Puis, tout d'un coup, elles se sont retrouvees 
sans emploi. Maintenant, il est question de recherche petroliere, 
peut-etre meme d'un pipeline. Et apres, qu'arrivera-t-il? ... Malgre 
tous les travaux en cours, il y a encore beaucoup de chomage 
chez les Autochtones; c'est pourquoi ils sont peu disposes a 
echanger leurs droits territoriaux contre des emplois aleatoiress'". 
P. Usher remarque que les relations entre Amerindiens de I'Arc­

tique et Blancs du Sud se deroulent dans le cadre d'une sorte d'echange 
global, grace auquel la plupart des Blancs venus dans le Nord obtien­
nent ce qu'ils veulent, en echange de «marchandises, argent, empJois, 
logements, soins medicaux, et meme une vie meilleure outre-tombes'". 
Ce sont les Blancs qui ont dicte les regles de l'echange, et ses conditions; 
ils estimaient que les Amerindiens devaient obeir aces regles et s'oc­
cidentaliser. Cependant, les Amerindiens perdaient peu a peu les atouts 
dont ils disposaient, car Jes Blancs importent leur propre technologie 
pour ameliorer leur niveau de vie, et celui-ci ne depend plus des Autoch­
tones (si ce n'est que les Blancs leur devaient leurs emplois, car la 
plupart d'entre eux ne se trouvaient dans le Nord que pour veiller a 
l'execution des plans elabores a l'intention des Autochtones). Mais ... 

«La recherche des hydrocarbures a cree une situation nouvelle. 
Le monde exterieur a maintenant besoin du Nord, ou du moins 
de ses ressources en petrole et en gaz; par contre, il n'a aucun be­
soin des Amerindiens ... Et si ceux-ci n'ont rien a offrir aux 
societes petrolieres, comment peuvent-ils esperer en tirer quelque 
chose? Mais il se trouve que les Amerindiens possedent quelque 
chose en propre, rneme s'il leur faut lutter pour etablir leur droit 
de propriete, et qu'ils sont determines a ne pas le ceder pour rien. 
Ce qu'ils possedent, c'est leur contree. C'est ce que les Amerin­
diens de l'Alaska ont decouvert. Ils se sont concertes et ils ont 
lutte, et ainsi ont obtenu des compensations pour leur terres. Les 
Arnerindiens du Canada en ont eu vent, et se demandent s'ils ne 
pourraient pas en faire autant»?'. 
II semble que le Rapport redige par P. Usher en 1973 rende 
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compte fidelemcnt de la structure, des objectifs et des points de vue du 
COPE; en effet, ce dernier a inclus ce rapport dans le memoire qu'il 
a presente a la Commission Berger lors des audiences preliminaires?'. 
Dans ce memoire, le COPE reitere ses objectifs, et ajoute des recom­
mandations precises a propos de l'enquete de la Commission Berger: 

«Nous estimons qu'il faut regler les revendications territoriales des 
Arnerindiens avant meme d'ouvrir le trace du gazoduc, ou de cons­
truire une quelconque unite de traitement du petrole ou du gaz. 
En l'occurrence, nous sommes entiercmcnt d'accord avec la Fra­
ternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest, la Fraternite 
des Inouits du Canada et l'Association des Indiens non inscrits et 
des Metis des Territoires du Nord-Ouest ... II ne faut pas croire, 
cependant que le reglernent des revendications territoriales nous 
fera negliger les repercussions de la construction du gazoduc sur 
les comrnunautes humaines et la faune. Nous serons simplement 
prets a en discuter. En d'autres termes, nous accepterons de par­
ticiper aux audiences, a condition que les revendications terri­
toriales soient reglees auparavant. Si l'Administration approuvait 
quelque construction avant entente a ce sujet, je crois que la 
COPE s'allierait a la Fraternite des Indiens des Territoires du 
Nord-Ouest et a la Fraternite des Inouits du Canada pour obtenir 
en justice une injonction de surseoir a la construction du gazoduc. 
Nous esperons qu'avant meme de rediger votre rapport prelimi­
naire, vous ferez part au gouvernement de nos sentiments en la 
matiere»:". 
Dans son mernoire, le COPE recommandait en particulier: que les 

audiences ne debutent qu'en juin 1975, afin de lui permettre d'etudier 
les donnees et de preparer ses propres conclusions; que ces audiences 
se deroulent dans toutes les localites directement ou indirectement 
touchees par la construction du gazoduc, et qu'elles soient tenues en 
toute simplicite dans les hameaux; que ces audiences s'y deroulent 
avant de l'etre avec plus d'apparat dans des agglomerations comme 
Yellowknife, Hay River ou Inuvik; que l'on remunere des specialistes 
de l'ingenierie et des sciences sociales pour aider les Amerindiens a 
evaluer les donnees, a mettre au point leurs conclusions, et dans toutes 
autres activites qui permettraient aux divers groupes autochtones con­
cernes par la construction du pipeline de faire une contribution ef­
fective aux debats. Le memoire souhaite aussi que la CBC, qui a le 
monopole des emissions dans le Nord canadien, s'efforce de mieux cou­
vrir les questions qui interessent les Amerindiens'", et les informe dans 
les langues locales?', 

Tout en s'efforcant de multiplier les contacts entre les Amerindiens 
du delta du Mackenzie et de l'Arctique occidental, le COPE favorise une 
information exacte afin d'atteindre ses objectifs et de defendre les in­
terets de ses membres. Dans son Bulletin de fevrier-mars 1974, le COPE 

signale deux programmes de recherches menes a bien recemrnent: une 
etude sur l'utilisation et l'occupation du sol par les Inouits, realisee par 
Peter Usher, et un rapport redige, a la demande du COPE, par M. 
Douglas Pimlott (detache par le Cornite des ressources de I'Arctique 
canadien aupres des cornmunautes amerindiennes du delta du Macken­
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zie) sur les projets de forage pour les hydrocarbures dans la mer de 
Beaufort. 

Le COPE aborde les problernes des revendications territoriales et 
de la mise en valeur des hydrocarbures par le biais de la recherche, 
parce qu'il n'accorde guere de credit aux assurances des organismes 
Iederaux et de l'industrie privee. II veut exercer des pressions sur le 
plan politique, en rendant publiques les informations qui lui semblent 
importantes. 

M. Sam Raddi, president du COPE, affirme que l'obstacle majeur 
auquel se heurte son organisme est le manque d'information. II estime 
que le gouvernement est peu dispose a communiquer celIe qu'il pos­
sede, a etudier les besoins en cette matiere, a ecouter les communautes 
amerindiennes, ou a en recevoir de l'information. II affirme que le 
COPE ne cherche pas d'epreuve de force, mais desire negocier en tenant 
compte des divers interets. Les groupes amerindiens ne sont pas op­
poses par principe a la mise en valeur des hydrocarbures, mais ils de­
mandent qu'on respecte leurs modes de vie et qu'on ne detruise pas 
leurs ressources territoriales, aquatiques et cynegetiques, 

M. Sam Raddi cite les graves inquietudes du COPE a propos des 
forages en mer de Beaufort, en illustration des obstacles que doivent 
surmonter les Arnerindiens dans leurs rapports avec les organismes 
federaux et l'industrie privee, Qui sait si les migrations des baleines, 
des ours pol aires et des phoques n'en subiront pas les consequences? 
Les specialistes eux-rnemes ne comprennent pas entierement les lois 
qui les regissent, Selon M. Raddi, il faut effectuer des recherches en ces 
domaines, avant qu'on n'accorde les permis de forage. De me me que 
les autres membres du COPE, il estime que les organismes de l'Etat et 
les firmes privees ne comprennent pas, ou ne veulent pas savoir que 
ces animaux sont d'importance capitale pour les Inouits, a qui ils 
fournissent un apport alimentaire indispensable, tout en leur permettant 
de se livrer aux activites traditionnelles de la chasse. 

M. Raddi souligne que le COPE souhaite un dialogue sans restric­
tions a propos des problemes qui se posent, des recherches a effectuer 
et des methodes a adopter, et il deplore que le manque de concertation 
avec le Arnerindiens, a propos de la mise en valeur, les place dans 
l'attitude d'adversaires obliges de realiser leurs propres recherches a un 
cout considerable. 

La Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest (Indian 
Brotherhood of the Northwest Territories) 
Cette Fraternite a ete creee a Yellowknife en 1970, apres une tentative 
de modification de la Loi sur les Indiens'". En 1971, le Secretariat 
d'Etat lui fournit des fonds pour publier Native Press, payer un con­
seiller juridique a plein temps et entreprendre des recherches con­
cernant les revendications territoriales des Indiens des Territoires du 
Nord-Ouest". 

En 1959, all ant a l'encontre des traites dont les clauses favori­
seraient la creation de reserves, une Commission roy ale a propose le 
paiement aux Arnerindiens d'une indemnite de 25 millions de dollars, et 
le versement de redevances trefoncieres atteignant 0,5 pour cent de la 
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valeur de substances minerales extraites. Selon les sources qu'on con­
suIte, on lit que Ie gouvernement n'a pas donne suite aux recommanda­
tions de la Commission?", ou bien que l'entente a ete rejetee par les In­
diens des Territoires du Nord-Ouest, «parce qu'elle a etc calculee a 
partir d'une version imprimee d'un traite de reconnaissance des droits 
territoriaux»?". Ces deux reactions se sont peut-etre produites. 

En 1973, la Fraternitc a dernande en justice l'inscription d'une op­
position concernant 1 165 500 km 2 (1 km 2 = 3,8 milles carres ) de 
territoire, y compris Ie bassin hydrographique du Mackenzie. Ses re­
vendications territoriales seraient ainsi enregistrees et Ie gouvernement 
ne pourrait accorder aucun droit d'utilisation du sol (a une societe pipe­
liniere, par exemple) avant entente avec les Indiens. En septembre 
1973, une decision du luge Morrow, de la Cour supreme des Territoires 
du Nord-Ouest, reconnut que la Fratcrnite avait des interets suffisants 
dans ces Territoires pour faire enregistrer cette revendication fonciere, 
mais seulement apres l'audition de tous les appels. 

En mai 1974, lors d'une conference (Delta Gas: Now or Later?) 
se deroulant aOttawa, sous le parrainage du Comite des ressources de 
l'Arctique canadien, au sujet des objectifs actuels de la Fraternite, son 
president lames Wah-Shee fournit quelques precisions sur la Iacon 
dont celle-ci envisageait un reglernent: 

1° «Ce sont les terrains, et non l'argent, qui constituent l'enjeu 
du reglernent territorial». 

2° «Plutot que l'abandon des droits territoriaux par les Amerin­
diens, il faudrait envisager leur reconnaissance officielle par la crea­
tion d'un titre de propriete etablissant clairement le droit de propriete 
des Autochtones sur leurs terres traditionnelles». 

3° Une solution «definitive» (c'est-a-dire par extinction des droits 
territoriaux des Indiens) «n'aurait pas de succes dans les Territoires 
du Nord-Ouest, pour de nombreuses raisons; la plus importante est que 
les delais ne permettent pas d'eviter les conflits et les affrontements. 
En outre, il serait tres injuste d'imposer une telle solution au peuple 
amerindien sans lui laisser Ie delai necessaire pour prevenir les multi­
ples tribulations que ce genre de solution mal preparee entrainerait 
pour les futures generations». 

4° L'avantage de la methode proposee est «qu'elle donne le temps 
d'eviter les erreurs et les conftits. L'atrnosphere de bonne volonte et 
de collaboration facilite Ie dialogue et les negociations, La participation 
constante des Amerindiens est assuree par la negociation des droits et 
des conditions, contrairement a ce qui se passe actuellement, car les 
conditions sont irnposees a notre peuple?".» 

Au cours de son allocution, le Chef Wah-shee exprima sa mefiance 
a l'egard des mobiles et des promesses passees et actuelles du gouverne­
ment (telle la declaration publique du ministere des Affaires indiennes 
et du Nord, selon laquelle le reglement des droits territoriaux couterait 
plusieurs milliards de dollars aux contribuables). II declara que le 
gouvernement federal avait forfait a sa charge de gardien constitution­
nel des droits des Autochtones"'". Le passe montre que Ia Fraternite 
ne considere guere mieux les activites de l'Administration territorienne. 
Les chefs indiens protestataires des Territoires du Nord-Ouest ont salue 
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la nomination d'un nouveau Directeur regional des AfIaires indiennes 
pour les Territoires du Nord-Ouest au milieu de 1972, en vue de de­
charger l' Administration territorienne de la responsabilite des afIaires 
des Indiens et des Inouits'?'. 

Les dirigeants de la Fraternite estiment que I'industrie petroliere ne 
fait que poursuivre ses buts intrinseques. Le Chef Wah-shee a souligne 
que Ie gouvernement a choisi d'encourager, d'aider et de faciliter les 
activites de ceux qui veulent exploiter les richesses du Nord canadien, en 
general sans tenir compte reellernent du bien-etre des peuples autoch­
tones. 

L'industrie petroliere, l'Administration federale et les groupes 
d'Amerindiens comme la Fraternite s'allient parfois de Iacon interes­
sante. En Alaska, l'industrie des hydrocarbures s'est alliee aux groupes 
d'Arnerindiens presentant des revendications tcrritoriales'v-. G. Barry 
Kay, redacteur d'Oilweek, a ecrit dans un editorial du 17 avril 1972: 

«... les Autochtones du Nord sont en voie de s'associer (c'est 
deja accompli dans plusieurs cas) pour empecher le transport des 
hydrocarbures par pipeline jusqu'aux regions meridionales assoif­
fees d'energie, tant que le gouvernement federal n'aura pas regle 
leurs revendications territoriales. Si done ce dernier ne s'en occupe 
pas, et si les Autochtones portent leur opposition au gazoduc du 
Mackenzie jusqu'a la Cour supreme du Canada, que pourra faire 
I'industrie petroliere? Elle se trouvera prise a nouveau entre I'arbre 
et l'ecorce. 
L'industrie petroliere et les societes qui possedent des interets dans 
le Nord epargneraient temps et argent si el1es s'efforcaicnt de faire 
regler la question des revendications territoriales des Autochtones 
par le gouvernement, dans un sens ou dans l'autre, avant de con­
clure une entente au sujet du gazoduc'P-». 

Le 28 mai 1974, le Toronto Globe and Mail nota ce qui suit: «La 
Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd., protagoniste du gazoduc de la val­
lee du Mackenzie, est prete a negocier un reglernent pour son emprise 
avec les peuples autochtones qui revendiquent la propriete des terrains 
a traverser, avant me me que le probleme du droit de propriete sur ces 
terrains n'ait ete juridiquement regle par le gouvernement federal, a 
declare M. V.L. Horte, president du consortium pipeliniers 'P'. 

M. Horte a indique qu'au cas ou I'Office national de I'energie de­
creterait le gazoduc «d'utilite publique», ses constructeurs auraient «Ie 
droit de traverser les terres publiques et privees, quel qu'en soit le pro­
prietaire». II a aussi souligne qu'en cas d'impossiblite de s'entendre avec 
un proprietaire, apres l'approbation du gazoduc, il serait possible d'ex­
proprier ces terrains. L'article continue en exposant les conceptions de 
M.	 Horte, selon lequel: 

«Les peuples autochtones pourraient obtenir de meilleures con­
ditions du consortium du gazoduc, s'ils concluaient l'entente avant 
le reglement juridique de leurs revendications territoriales, parce 
que la societe du gazoduc, dans l'hypothese ou le gouvernement 
federal autoriserait sa construction, pourrait traiter les proprie­
taires autochtones de la meme Iacon que les proprietaires fonciers 
du sud. 
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M. Horte a declare que la position officielle du consortium etait 
qu'il fallait regler la question de la propriete du sol le plus tot 
possible, et que la construction du gazoduc ne devrait pas etre 
retardee par des questions de propriete» 105. 

En mai et juin 1974, la Fraternite des Indiens des Territoires du 
Nord-Ouest renf'orca officiellement ses liens avec l'Association des 
Metis et des Indiens non inscrits des Territoires du Nord-Ouest. Les 
Bureaux des deux associations se rencontrerent a Fort Rae en mai, et 
convinrent de presenter une revendication territoriale unique pour tous 
les peuples d'ascendance indienne. Le 28 juin 1974, les 250 delegues 
qui assistaient a la premiere assemblee generale commune des deux 
associations, a Fort Good Hope, approuverent unanimement cette de­
cision. Un communique de presse du 2 juillet 1974 declara que: 

«La revendication territoriale approuvee par les delegues vise 
fondamentalement a la reconnaissance, par Ie gouvernement fe­
deral, des droits des aborigenes sur les 450000 milles carres 
[1 165 500 krn-] couverts par la notification d'opposition, ainsi 
que sur les territoires du Yukon traditionnellement utilises par les 
Loucheux de Fort McPherson et d'Aklavik, et par les Esclaves de 
Fort Liard. 
L'assernblee generale commune a ensuite cree un comite mixte de 
revendication territoriale, charge d'amorcer la negociation avec Ie 
gouvernement federal. II incombe main tenant a ce dernier de 
donner suite a son intention, maintes fois exprimee, de negocier 
avec les Amerindiens des que ceux-ci le voudront. Les peuples 
autochtones des Territoires du Nord-Ouest ont fait clairement con­
naitre leur position; ils ont montre qu'elle etait endossee largement, 
et ils ont cree un organe representatif pret a entamer la negocia­
tion avec le gouvernement. C'est maintenant a ce dernier de prou­
ver son serieux et sa bonne foi». 
Les representants de la Fraternite des Indiens des Territoires du 

Nord-Ouest ont recernment indique que les efforts de cette derniere 
visent presque exclusivement a preparcr le dossier de la revendication 
territoriale, en prevision des negociations avec le gouvemement federal. 
Ses membres en analysent les aspects economiques, et auraient particu­
lierernent besoin de donnees sur les consequences econorniques de la 
construction d'un pipeline (et d'autres activites concernant les hydro­
carbures) sur les possibilites d'emploi en economie salariale et en eco­
nomie traditionnelle, ainsi que de donnees sur la rente econornique 
produite par les industries de matieres premieres. Cette derniere in­
formation constituera un element capital du reglernent final, car les 
versements en argent seront dans une certaine mesure une compensation 
pour ces actifs. Les membres analysent egalement les fondements juri­
diques des revendications territoriales. 

La Fraternite effectue actuellement une etude d'utilisation et d'oc­
cupation du sol. Elle necessite des contacts avec de nombreuses per­
sonnes dans chaque collectivite, afin de preciser l'ampleur passee et 
actuelle des activites traditionnelles (chasse, peche, piegeage, peuple­
ment). Ces donnees serviront a elaborer les revendications territoriales 
particulieres, et a prendre les decisions futures en matiere d'utilisation 
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du sol. 
La Fraternite souligne les obstacles a l'echange d'information avec 

l'Administration federale. Un entrefilet recent, provenant d'Edmonton, 
souligne les difficultes rencontrees: «Certaines archives sur les traites 
indiens, indispensables aux chercheurs, ont ete placees hors de leur 
atteinte par les gouvernements federal et provinciaux, a declare ven­
dredi un porte-parole des chercheursvl'". 

En avril 1974, lors des seances preliminaires de la commission 
d'enquete Berger, George Erasmus, un des membres du Bureau de la 
Fraternite, fit savoir que cette derniere demandait que l'enquete ef­
fective ne commence pas avant le printemps de 1975. II souligna qu'il 
etait necessaire d'informer les collectivites touchees par le projet de 
pipeline, afin qu'elles puissent exprimer leur opinion a ce sujet. Les 
chefs indiens, et d'autres interesses, ont maintes fois souligne le besoin 
de donnees (obtenues par des recherches, si necessaire ) adiffuser parmi 
les collectivites concernees, et la necessite d'un delai permettant d'ap­
prehender et de discuter les options possibles. Ils estiment que l'echean­
cier de la prise des decisions et de la mise en valeur constitue le point 
central de leurs divergences avec l' Administration et avec l'industrie 
petroliere. 

Les Associations d'Autochtones du Yukon 
On a moins parle recernrnent des associations d' Amerindiens du Yukon 
que de celles des Territoires du Nord-Ouest. Cependant, le Conseil des 
Indiens du Yukon (Council of Yukon Indians) s'efforce d'analyser les 
revendications territoriales de tous les peuples ayant des droits ances­
traux au Yukon, et negocie a leur sujet. Le Conseil represente deux 
groupes: la Fraternite des Autochtones du Yukon ( Yukon Native 
Brotherhood) (groupant douze bandes d'Indiens assujettis aux traites ) 
et I'Association des Indiens du Yukon (Yukon Indian Association) 
(groupant quinze sections d'Indiens non enregistres et de Metis). En 
qualite de membre de la Federation des Autochtones du Grand Nord, 
le Conseil des Indiens du Yukon travaille en collaboration avec la 
Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest et le Comite pour 
la reconnaissance des droits des Autochtones. 

Les groupes d'Autochtones du Yukon ont expose leur opinion 
sur la question des droits territoriaux dans: «Together Today for Our 
Children Tomorrow, A Statement of Grievances and an Approach to 
Settlement by the Yukon Indian Peoples'F', Ce document expose ce 
que ressentent les Amerindiens du Yukon au sujet de leur territoire et 
leur mode de vie, et leurs preoccupations pour leurs descendants. Apres 
une historique du changement du mode de vie des Indiens apres I'ar­
rivee des Blancs au Yukon, il traite des idees que se font ces derniers 
sur les Indiens, et de certaines perspectives de ceux-ci sur les Blancs. 

Selon les Amerindiens, ces derniers appliquent un programme 
scolaire pour internes (dirige par I'Eglise et par I'Etat) qui dissout la 
famille indienne et detruit son mode de vie; ils ont une opinion fort 
critique de la periode des vaches grasses, puis des vaches maigres qui 
a suivi l'arrivee des Americains apres 1940. 

«Puis les fonctionnaires du ministere des Affaires indiennes sont 
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arnves. Ils ont dresse des listes de membres des bandes. Puis les 
services d'assistance sociale sont venus. Ils ont invente le village 
indien, ou l'on pouvait parquer tout un groupe d'Indiens, ce qui 
facilitait le travail de l'Administration. 
Plus tard ils ont organise le logement des Indiens, lequel a servi 
(et sert encore aujourd'hui plus que jamais) a attirer les Indiens 
hors de la foret. Ainsi, le mode de vie indien etait-il passe de 
l'independance economique a la sportule de l'assistance so­
ciale» 108, 

Les Indiens du Yukon ne considerent pas leur situation actuelle 
sous un meilleur jour. L'experience que leur a apportee l'exploitation 
miniere les incite a croire que <des societes minieres et l'Administration 
donnent des cheques de paye pour un travail vide de sens, et les em­
plois disparaitront lorsque le pipeline sera construits-?". Le memoire 
mentionne d'autres sources de mecontentement pour les Indiens: la 
creation de la categoric des Indiens non inscrits'!"; le fait que les Blancs 
ont la main mise sur l'economie et les emplois dans les localites yu­
konaises; le passage de l'independance economique des Indiens avant 
1948 a leur situation actuelle, alors que plus de la moitie des familles 
vivent d'assistance sociale; l'accaparement par les Blancs des postes de 
responsabilite dans l'enseignement, l'Administration et la mise en 
ceuvre des programmes sociaux, sans que rien ne soit fait pour former 
des Indiens aces responsabilites, et le sens unique des communications 
des Blancs vers les Indiens!' '. 

La plus grande partie du memoire des Indiens du Yukon con­
siste en une description assez detaillee des propositions de la Frater­
nite en vue de rcgler leurs droits et d'organiser les relations futures avec 
les Blancs. En preface, on y trouve une declaration sur l'attitude de la 
Fraternite a l'egard de la «mise en valeur»: «Nous desirous participer 
a la mise en valeur du Yukon et du Canada, non l'empecher. Mais c'est 
en notre qualite d'Indiens que nous y collaborerons. Nous ne solderons 
pas notre patrimoine pour de l'argent vite gagne ou pour un emploi 
temporairesU". Le memoire demande au Gouvernement du Canada de 
prouver sa sincerite en consultant les Indiens, avant merne d'acorder 
des permis d'exploration petroliere couvrant de vastes regions, et en 
reglant leurs revendications territoriales avant l'emission d'un permis de 
construction d'un pipeline'!", Ils estiment que les recherches, particu­
lierernent dans la region d'Old Crow, devraient etre conduites par des 
experts et financees par le ministere des Affaires indiennes et du Nord, 
sous la haute main des Indiens eux-memes!!". 

Les Amerindiens du Yukon rencontrent les memes difficultes que 
le Comite pour la reconnaissance des droits des Autochtones et la 
Fraternite des Indiens des Territoires du Nord-Ouest pour se procurer 
les donnees indispensables. 

Ils estiment que l'Administration et l'industrie petroliere precedent 
selon leur propre volonte, que ce soit pour des realisations experimen­
tales en matiere d'enseignement, des programmes sociaux qui modifient 
le mode de vie des Autochtones, ou pour la construction d'un pipeline. 
«Nous croyons que, de toutes Iacons, vous poursuivrez votre projet de 
construction d'un pipeline, sans egard aux mefaits qu'il produiras '!". 
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Les efforts de I'Administration pour faire participer les Amerindiens a 
la «mise en valeur» des ressources par des «programmes d'emploi» 
leur apparaissent insuffisants, et peut-etre nuisibles a long terme. De 
merne, ils considerent que les chercheurs du secteur public placent les 
questions ecologiques avant l'etude des repercussions sociales. 

En juillet 1974, le Conseil des Indiens du Yukon revela que des 
negociations etaient en cours; mais les problernes territoriaux n'avaient 
pas encore ete discutes. Cependant, le Conseil des Indiens du Yukon 
estime que la totalite du Yukon, plus certaines parties de l'Alaska, de 
la Colombie-Britannique et des Territoires du Nord-Ouest (soit 536000 
krn-) appartiennent aux peuples indiens du Yukon. Bien que le Conseil 
des Indiens du Yukon n'effectue pas une etude rigoureuse de l'utilisa­
tion et de l'occupation du sol, il a mene des debats avec des chefs, des 
membres de bandes et des residents de diflerentes localites, afin de sa­
voir comment on utilisait et on utilise encore le sol. 

La collectivite d'Old Crow demeure presente a l'esprit du Conseil 
des Indiens du Yukon. Les residents y perpetuent encore les occupa­
tions traditionnelles de la chasse et du piegeage; cependant, l'Adminis­
tration a emis des permis de prospection seisrnique, tout en la remet­
tant a plus tard. On craint que la reprise de cette activite, de meme que 
la construction de la route de Dempster, n'entravent les migrations des 
caribous et du merne coup ne detruisent l'autarcie traditionnelle de cette 
collectivite. La question de savoir si le pipeline de la CAGPL passera 
par la plaine d'Old Crow ou le long de la cote reste importante; les 
deux traces auraient des repercussions def'avorables sur la faune. 

Les opinions sur l'issue des negociations entre le Conseil des In­
diens du Yukon et l'Administration sont diverses. Une personnalite 
juridique bien inforrnee a revele recemment que les negociations du 
Conseil des Indiens du Yukon avec l'Administration se deroulaient de­
favorablement, et qu'il croyait que les revendications territoriales sou­
leveraient une telle opposition politi que dans le Sud qu'elles auraient 
peu de chances d'etre acceptees. D'un autre cote, on considere generale­
ment le Chef Elijah Smith comme un chef experimente et respecte 
parmi les Amerindiens du Yukon; son habilete de negociateur lui per­
mettra peut-etre d'obtenir un reglernent acceptable. 

Le Comite des ressources de l'Arctique canadien 
Ce Comite (CARC) a ete cree en mars 1971 «pour surveiller l'elabora­
tion des plans de mise en valeur des ressources du Nord par l'Adminis­
tration et l'industrie privce» 116. Le Comite comprend des scientifiques 
et des non scientifiques, et tous ont deplore le manque de participation 
des citoyens a l'elaboration de la politique septentrionale de l'Etat et la 
mainmise etrangere sur l'exploitation des ressources. Bien que le 
CARC, a l'origine, dut collaborer a titre special avec le ministere des 
Affaires indiennes et du Nord et l'industrie petroliere, et obtenir leur 
soutien financier, ce projet ne s'est pas realise et le CARC est devenu un 
organisme permanent, finance par des dons prives'!", 

Sa premiere table ronde, qui s'est deroulee en mai 1972, a porte 
sur «l'Homme, les ressources et l'environnement au Nord du 60e paral­
lele». Les comptes rendus de ces travaux ont ete publies sous le titre: 
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Arctic Alternatives. Ces travaux ont etaye les efforts constants du CARC 

pour informer tous les Canadiens sur les options possibles pour Ie de­
veloppement econornique du Nord canadien. En janvier 1973, Ie CARC 

comrnenca la publication de son bulletin Northern Perspectives. 
Voici certaines activites recentes'I" de cet organisme: 
1° Un programme de recherches, en cours de realisation, grace 

au financement de la Donner Canadian Foundation, sur les aspects 
juridiques de la mise en valeur des ressources du Nord canadien. 

2° Une etude du milieu ambiant, occupant un chercheur a plein 
temps, afin d'elaborer des normes d'exposition pour les prospectives 
ecologiques et d'evaluer les methodes actuelles de recherche et d'expo­
sition; ce programme permettra, en 1974-1975, d'evaluer les donnees 
prospectives presentees a la Commission Berger, a l'Office national de 
l'energie et au ministere des Affaires indiennes et du Nord, lors de leurs 
enquetes de commodo et incommodo sur les demandes de permis de 
construction pour les pipelines. 

3° La creation d'un poste de representant permanent dans Ie 
Nord, qui a ete occupe par M. Douglas Pimlott a partir d'octobre 1973. 

En 1974, Ie CARC a entrepris la realisation d' «un important pro­
gramme concernant la planification de l'utilisation du sol et des res­
sources du Nord», lequel visait a«elaborer les principes et les methodes 
servant de guide aux decisionnaires en matiere de gestion des ressources 
et de reglementation de l'utilisation du so1»119. Le Comite a egalement 
l'intention de continuer, comme par Ie passe, a intervenir activement 
dans les enquetes de commodo et incommodo de la Commission Berger, 
de l'Office national de I'energie et du ministere des Affaires indiennes et 
du Nord, sur la demande de permis de construire Ie gazoduc de la vallee 
du Mackenzie, presentee par la CAGPL. «Le CARC n'intervient pas pour 
s'opposer a la construction du pipeline, mais plut6t pour s'assurer que 
les organismes reglernentaires mettent au jour et etudient soigneuse­
ment ses repercussions a long terme dans les domaines social, econo­
mique et ecologique, de Iacon que les Canadiens puissent se prononcer 
sur les nombreuses et importantes questions a l'ordre du jour»120. 

Dans un expose complet de ses objectifs!", Ie CARC souligne sa 
volonte d'agir en catalyseur du debat public et en observateur des pro­
grammes et des recherches concernant Ie Nord. Le Comite soutient un 
juste reglernent des revendications territoriales des Arnerindiens avant 
toute action majeure de developpernent econornique du Nord canadien. 
II preconise egalernent l'elaboration des modalites de planification de 
l'occupation du sol et de mise en valeur des ressources du Nord (car 
les Reglernents sur l'utilisation des terres fournissent un mecanisme de 
regulation, mais non de planification). 

En mai 1974, Ie CARC organisa une conference sur Ie theme: «Le 
gaz naturel du Delta: tout de suite ou plus tard?» Les participants y ont 
expose les multiples raisons qui doivent inciter finalement Ie gouverne­
ment canadien adifferer la construction d'un gazoduc dans la vallee du 
Mackenzie'<'. Les conclusions de la conference ont confirrne les prin­
cipes du CARC, voulant «considerer et ne rien precipiter» en matiere de 
projet du developpernent econornique du Nord canadien. Les interven­
tions ont porte sur l'echeancier des projets, leur envergure, les re­
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cherches preliminaires, et une comparaison couts-avantages exhaustive, 
et n'ont montre aucune opposition de principe au pipeline. 

Le CARC a adopte la merne attitude dans son analyse critique de 
l'approbation de principe donnee par le gouvernement aux forages 
sous-marins de la mer de Beaufort. Le Cornite, qui voit dans cette af­
faire un exemple du secret dont s'entoure l'Administration, de l'insuf­
fisant effort de recherches et du refus d'associer les Amerindiens a 
l'elaboration des programmes (ce qu'il deplore), semble determine a 
poursuivre son enquete afin d'eviter la repetition de ces errements a 
propos des recherches dans l'Archipel arctique et dans la baie d'Hud­
son 123• 

Le Comite pour un Canada independant (CCI)
 

Cree en 1970 pour faire campagne en faveur d'une reglernentation of­

ficielle plus stricte des investissements etrangers au Canada, Ie CCI se
 
prepare a intervenir energiquernent au cours de l'enquete de commodo
 
et incommodo de l'Office national de l'energie sur le projet de cons­

truction de gazoduc'<' de la CAGPL. Le CCI qui, au debut, ne comptait
 
qu'une section a Toronto, en a ouvert plus de 50 dans tout le pays en
 
quatre annees, et il comprend maintenant 10000 adherents.
 

Le CCI considerc que sa tache essentielle, au cours des prochaines 
annees, est de bloquer la construction du pipeline de la vallee du Mac­
kenzie. II estime en effet que: 

1° Ce gazoduc est destine a satisfaire les besoins energetiques des 
Etats-Unis, et non ceux du Canada, au debut du moins, et que sa cons­
truction «mettrait definitivement le Canada au rang de pourvoyeur de 
matieres brutes pour un geant industriel vorace» 125. 

2° La large participation financiere des firmes etatsuniennes a la 
construction du gazoduc compromettrait les possibilites de mainmise 
du Canada sur l'exploitation de ses ressources energetiques. 

3° Les vastes sommes a emprunter risquent de perturber son 
economic, soit que l'appel aux capitaux etatsuniens fasse monter le 
taux de charge du dollar canadien et cause un encherissement de nos 
exportations, et done du chomage dans l'industrie, soit que l'appel aux 
capitaux canadiens tarisse Ie financement d'autres projets importants, 
voire indispensables. 

Groupes d' etude du chemin de fer 
Jusqu'a nouvel ordre, Ie recours eventuel a d'autres moyens que les 
pipelines ou la liquefaction du gaz, pour Ie transport des hydrocarbures 
de l'Arctique, semble peu realistet>. Trois organismes ont etudie l'op­
tion du transport ferroviaire: les compagnies CN-CP ont realise une etude 
de faisabilite d'une voie ferree dans la region du Mackenzie; le Cana­
dian Institute of Guided Ground Transport, de l'Universite Queen en 
Ontario; et Ie gouvernement de la Colombie-Britannique, dont Ie me­
moire, The Way Out, proposait la voie ferree pour eviter Ie va-et-vient 
des petroliers au large de ses cotes, et favoriser l'essor des regions de 
l'interieur et du Nord de la Province. 

Bien que le transport par rail apparaisse techniquement realisable, 
concurrentiel (si l'on tient compte de l'envergure de l'entreprise, des 
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couts et des prix envisages), moins prejudiciable que les autres options 
sur le plan ecologique, et socialement avantageux par la forte utilisation 
de main-d'ceuvre qu'il necessitel-", les fonctionnaires Iederaux ne l'ont 
pas serieusement envisage. Contre l'option du transport par rail, on in­
voque la necessite «de transporter d'autres matieres que les hydrocar­
bures pour assurer sa rentabilite» et merne qu' «on a deja accorde au 
chemin de fer plus d'attention qu'il n'etait necessaires t-". 

Au cours d'une etude effectuee en 1972, l'Administration de la 
Colombie-Britannique a fait l'analyse comparee de trois modes et 
itineraires de transport des hydrocarbures de la baie Prudhoe et du 
delta du Mackenzie'?": 

1° Pipeline trans-alaskain, puis petroliers. 
2° Voie Ierree dans la vallee du Mackenzie, puis pipeline vers les 

Etats-Unis. 
3° Voie ferree Yukon - Colombie-Britannique, puis pipeline vers 

les Etats-Unis. 
On a evalue Ie cout du transport par ces trois voies respectivement 

a 92c, 97 c et 99c lc baril (159 litres)!3o. Bien que la construction d'une 
voie ferree soit plus couteuse que celIe d'un pipeline, les partisans du 
chemin de fer en soulignent les avantages : mise en valeur des ressources 
minieres et forestieres, emplois plus nombreux, expansion et creation 
de collectivites humaines au Canada'{'. 

Les rivaux et adversaires exterieurs 
L'EI Paso Natural Gas Corporation 
Le 24 septembre 1974, la societe El Paso Natural Gas Corporation de­
posa une demande de certificat d'utilite publique aupres de l'Office fe­
deral de l'energie (FPC) a Washington afin d'acherniner le gaz de la 
baie Prudhoe vers les E.-U., au sud du 4g e parallele. L'EI Paso propose 
de construire un gazoduc all ant de la baie Prudhoe jusqu'a la Pointe 
Gravina pres de Valdez; il aurait 1 300 km de longueur, 105 ern de dia­
metre, et pourrait acheminer 0,1 km ' de gaz naturel par jour. La societe 
construirait une usine de liquefaction a la Pointe Gravina, et expedierait 
Ie gaz liquefie (GNL) par rnethaniers jusqu'a la Pointe Conception (Cali­
fornie). La societe Western LNG Terminal Company se chargerait du 
stockage du GNL, de sa vaporisation et de son transport vers les regions 
occidentales des Etats-Unis, par Ie reseau de gazoducs. 

Les dirigeants d'EI Paso estiment que leur projet offre plusieurs 
avantages par rapport a celui de l'Arctic Gas Pipeline Ltd. Le premier 
est une mainmise complete des Etats-Unis, qui leur parait necessaire 
a cause de l'embargo sur le petrole du Moyen-Orient, des efforts de 
certains pays pour tirer profit de la penurie d'energie, et «des mesures 
recentes prises par Ie gouvernement du Canada, qui a double Ie prix 
du gaz naturel vendu aux clients etatsuniens et, en depit des contrats 
existants, leur a rationne Ie gaz sans proceder a un partage equitable 
entre clients etatsuniens et canadiensv'V. Ces preoccupations ont donne 
naissance au Project Independence, politique du gouvernement de 
Nixon. Le projet d'EI Paso est conforme a la politique des Etats-Unis. 
La hausse du prix du gaz naturel canadien profite sur deux plans a 
l'EI Paso. Elle suscite des preoccupations au sujet du nationalisme 
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canadien, et elle renforce les bases economiques du projet d'El Paso. 
Cette societe signale un second avantage : son projet n'aurait pas 

d'incidence sur la balance des paiements des Etats-Unis, alors que celui 
de l'AGPL la debiterait de 10 milliards de dollars, laisses au Canada en 
impots et en benefices. Les recettes fiscales tirees par le fisc etatsunien 
du gazoduc d'El Paso seraient le double de celles que procurerait celui 
de l'AGPL. Les incidences sur l'environnement seraient negligcables, car 
le gazoduc serait construit dans le couloir energetique contenant deja 
l'oleoduc; par contre, le gazoduc de I'AGPL devrait traverser un terri­
toire de faune, et de grandes distances sur le pergelisol, L'El Paso es­
time que son projet serait realise plus rapidement, et que l'absence de 
reserves gazieres prouvees au Canada et les incertitudes au sujet des 
quantites exportables renforcent sa proposition. 

La demande d'El Paso, tout comme celle de l'AGPL, n'est pas en­
core complete. II lui manque des donnees sur les marches, les con­
trats d'approvisionnement et les engagements financiers indispensables 
a la realisation du projet. La societe El Paso espere que sa demande 
sera approuvee au debut de 1976, ce qui permettrait l'acheminement 
du gaz de la baie Prudhoe vers 1980-1985, plus tot que par toute autre 
voie. 

Ainsi done, le projet de l'AGPL affronte, tant au Canada qu'aux 
Etats-Unis, d'autres projets axes sur I'independance energetique, La 
decision concernant l'acheminement du gaz de la baie Prudhoe sera 
prise a Washington, soit par l'Office federal de l'energie, soit par le 
Congres, Dans tous les cas, la decision prise dans I'un des deux pays 
influencera fortement les options de l'autre. Les facteurs politiques y 
joueront vraisemblablement un role determinant. 

Les participants exterieurs 
L'Ofjice [ederal de l' energie (Federal Power Commission, FPC) et le 
Departement des affaires interieures (Department of Interior) 
C'est le FPC qui emet le Certificat d'utilite publique, a peu pres comme 
le fait l'Office national de l'energie au Canada; quant au droit d'emprise, 
il est accorde par le Departement des Affaires interieures, comme le 
fait le ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien. 

Les pouvoirs juridiques de la FPC decoulent de la Loi concernant 
le gaz naturel, qui l'autorise a delivrer des certificats et des permis apres 
presentation d'une demande. Si celle-ci est normale et non litigieuse, 
l'Office rend sa decision sans enquete publique. Si la demande est sus­
ceptible d'etre contestee, ou qu'elle soit d'une importance considerable, 
I'Office ouvre une enquete de commodo et incommodo, a laquelle par­
ticipent des intervenants et des temoins, et ou sont presentes des docu­
ments. Un juge de profession, sans liens avec la FPC, preside l'enquete. 
Lorsqu'elle est terrninee, le juge doit rendre sa decision, qui est trans­
mise aux cinq commissaires avec les temoignagcs et les pieces justi­
ficatives. Les commissaires prennent alors leur propre decision a la 
majorite simple. Si un demandeur le desire, il peut en appeler premiere­
ment aupres de la Cour d'appel, puis de la Cour supreme. 

Comme les projets de l'AGPL et d'El Paso s'excluent l'un l'autre, il 
faudra effectuer une enquete contradictoire ou se presenteront les de­
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mandeurs, les temoins et les intervenants. 
La Loi nationale de protection de l'environnement requiert 1a 

realisation d'une prospective d'ambiance (environmental impact study) 
pour chaque projet. On a cree un groupe d'etude pour coordonner ces 
prospectives d'ambiance. II comprend des fonctionnaires de la FPC et 
du Departement des Affaires interieures, de meme que d'autres orga­
nismes, selon les besoins. Les specialistes de la FPC etudieront les re­
percussions d'ambiance de la liquefaction du gaz, de son transport 
maritime et de sa vaporisation. Ceux du Departement des Affaires in­
terieures analyseront le transport par gazoduc. 

Certains estiment que Ie choix entre les projets d' El Paso et 
d'Arctic Gas Pipeline Ltd. pourrait passer sur Ie plan po1itique, a 
cause des repercussions economiques des projets, du volume modere 
des reserves de gaz dans les deux pays, et du desir d'independance ener­
getique, Le Departement des Affaires interieures, ou Ie Congres, pour­
rait prendre l'initiative; mais, dans ce dernier cas, Ie Congres devrait 
modifier la Loi concernant le gaz naturel. Le calendrier de l'enquete 
publique n'est pas fixe. Bien qu'aucune des demandes ne soit complete, 
la FPC pourrait entreprendre l'etude des volets deja completes, si elle 
le desire. 

Les participants ala mise en valeur de l'Archipel 
arctique 
Au debut de 1974, de nombreux observateurs estimaient qu'en depit 
des liens entre Ies programmes de recherches des hydrocarbures dans 
Ie delta du Mackenzie et dans l'ArchipeI arctique, il s'agissait en fait 
de deux entreprises distinctes, posant chacune des questions particu­
lieres, et se deroulant dans un cadre chronologique different. En oc­
tobre 1974, peu d'observateurs conservaient la me me opinion. La preoc­
cupation croissante au sujet de l'approvisionnement du Canada en gaz 
naturel, l'enquete d'automne de l'ONE sur l'approvisionnement, la con­
sommation et Ies possibilites d'acheminement des hydrocarbures, l'ap­
parition des projets d'El Paso et de la Feuille d'erable, rivaux de celui 
de l'AGTL, et l'echec des recherches entreprises en 1974 pour trouver 
des reserves minimales de gaz, specialement dans Ie delta du Mackenzie, 
se sont conjugues pour rendre similaires les calendriers des deux entre­
prises et leurs participants. Elles se trouvent en concurrence dans la 
mesure ou l'approbation reglementaire de l'une retarderait la mise en 
ceuvre de l'autre jusqu'a ce que les approvisionnements, la main­
d'oeuvre et Ie financement soient disponibIes. 

La figure V.1 de I'Annexe C montre que de nombreux protago­
nistes de la recherche petroliere dans Ie delta de Mackenzie sont aussi 
des participants a la mise en valeur des hydrocarbures de l'Archipel 
arctique. Nous n'etudierons ici que les protagonistes dont l'action n'a 
pas ete analysec dans la section concernant Ie delta du Mackenzie. Nous 
y avons deja envisage l'effort effectue dans l'Archipel par les protago­
nistes s'interessant aux deux regions. 
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Les protagonistes 
La societe Panarctic Oils Ltd. 
Au chapitre II, nous avons fait l'historique de la Panarctic Oils Ltd. 
Son capital social, qui atteignait 10 millions de dollars lors de sa crea­
tion, depasse maintenant 100 millions de dollars'<. La participation du 
Gouvernement federal depasse legerement 45 millions de dollars. 

A la fin de 1973, la Panarctic Oils avait fore 48 puits dont 40 
forages de reconnaissance, 3 forages d'intervention et 5 forages de de­
limitation, soit les deux tiers de tous les puits de l'Archipel arctique. 
La Panarctic Oils a ete la premiere a forer a partir d'une plate-forme de 
glace en mer. Ce forage, execute sous 120 metres d'eau, a «confirrne 
l'existence d'une extension des reserves a 13 km du champ gazifere 
d'Hecla» 134. 

Les dirigeants de la Panarctic Oils ne croient pas que le transport 
du gaz pose des problemes techniques insolubles. IIs estiment que le 
probleme de l'affouillement du fond des passes de l'Archipel par les 
glaces est resolu. Les recherches montrent que l'affouillement atteint 46 
em seulement sous 30 m d'eau au plus. Pour eviter le bris des canalisa­
tions, il suffirait de les enfouir dans des tranchees profondes de 3 a 
4,5 m. 

Les dirigeants de la Panarctic Oils croient que le nombre de tra­
vailleurs necessaires a la recherche petroliere, a la mise en valeur des 
hydrocarbures et a la construction du gazoduc depasserait le nombre 
des Amerindiens employables. IIs ont elabore un programme de for­
mation et de transport des Amerindiens entre leur domicile et leur lieu 
de travail. Certaines difficultes sont apparues, lorsque les recherches 
petrolieres ont ete cflectuees dans des zones traditionnelles de chasse 
et de piegeage, telles les iles Ellesmere et Bankst". II faut trouver des 
solutions a long terme aces difficultes. 

Le financement du projet est encore aleatoire. La Panarctic Oils 
a certes reusssi dans le passe a se procurer l'argent necessaire, mais le 
manque de reserves certaines et les aleas de l'exportation pourraient 
causer des difficultes. Les tiraillements entre les gouvernements federal 
et provinciaux, en matiere de fiscalite et de redevances trefoncieres, 
ajoutent a l'incertitude. 

Les dirigeants de la Panarctic Oils savent qu'il est possible de 
construire un gazoduc desservant l'Archipel avant celui du delta du 
Mackenzie. Ils declarent que leurs techniciens ont decouvert environ 
425 km- de gaz naturel, soit la moitie du volume nccessairc a l'alimenta­
tion d'un gazoduc. Ils soulignent, par ailleurs, qu'une evaluation opti­
miste des reserves de gaz du delta du Mackenzie atteint 198 km ', et ils 
estiment que leur societe, de meme que son partenaire, la Polar Gas 
Ltd., se trouve dans une meilleure situation que la CAGPL, car le pro­
blerne pose a cette derniere par la fourniture du gaz de la baie Prudhoe 
demeure entier. Comme la penurie de materiel, de main-d'eeuvre et de 
financement empeche la construction simultanee de deux gazoducs, les 
dirigeants de la Panarctic Oils s'efforcent de maintenir le dynamisme de 
leur grand programme de recherches d'hydrocarbures, tout en poursui­
vant leur effort de recherche et de planification concernant le gazoduc et 
les usines de liquefaction de l'Archipel. Ils croient qu'en depit de la 
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ponction effectuee par l'ONE pour les besoins du Canada, il restera du 
gaz a exporter vers les E.-U. Ainsi, la confirmation de l'existence des 
reserves deterrninera quel est le gazoduc a construire en premier lieu, et 
non si l'on doit en abandonner un. 

La societe Polar Gas Ltd. 
Le consortium de la Polar Gas a ete forme en fevrier 1973, alors que 
les societes Panarctic Oils, Tenneco, Canadian Pacific Investments et 
TransCanada PipeLine associaient leurs efforts pour etudier comment 
transporter le gaz naturel de l'Archipel arctique vers les consommateurs 
meridionaux, La Polar Gas a choisi la TransCanada PipeLine comme 
directrice des travaux. Depuis lors, le consortium a accueilli les so­
cietes Texas Eastern Transmission Corp. et Pacific Lighting Gas De­
velopment Co. en son sein. Les membres du consortium assurent le 
financement de l'entreprise. On a garanti aux participants etatsuniens 
qu'ils auraient le droit de preemption sur le gaz naturel destine a l'ex­
portation; on leur a dernande, d'autre part, de s'engager a ne pas 
entraver la construction d'un gazoduc qui ne leur procureraient que 
peu ou pas d'avantagest ". 

Les dirigeants de la Polar Gas estiment qu'il faut executer des re­
cherches dans les domaines suivants: 

1° le profil des passes profondes entre les iles de l'Archipel, et la 
nature du sol sous-marin; 

2° l'englacement d'annee en annee; 
3° l'anciennete et l'etendue des affouillements glaciaires; 
4° les precedes de liquefaction dans l'Extrerne-Nord; 
5° la pose des canalisations sous une nappe permanente de glace. 
Les repercussions ambiantes et sociales seront etudiees; leur am­

pleur depend du trace choisi pour le gazoduc, ou de l'emplacement des 
stations de liquefaction du gaz a transporter par methaniers, Le desir 
d'acheminer le gaz le plus tot possible vers les consommateurs pousse 
la Polar Gas a envisager la realisation d'un programme d'etude de cette 
methode. La liquefaction du gaz naturel permcttrait son transport vers 
l'Ontario, le Quebec et les provinces atlantiques, et son exportation 
eventuelle vers la cote orientale des Etats-Unis. On pourrait ainsi 
acherniner le gaz de reserves insuffisantes pour alimenter un gazoduc 
de gros diarnetre. Si, ulterieurernent, on decouvrait de grands gisements 
gaziers, on pourrait mettre en place un gazoduc, en parallele avec Ie 
transport par methaniers. 

Selon la Polar Gas, ce sont les provinces de l'Ontario et du Que­
bec qui s'interessent le plus au gaz de l'Archipel arctique. L'Ontario 
consomme deja beaucoup de gaz naturel, et son gouvernement prevoit 
une penurie, Celui du Quebec desire diversifier son infrastructure in­
dustrielle, et il a tente d'acquerir une participation dans la Panarctic 
Oils. On ignore si ces deux gouvernements se joindront au consortium 
de la Polar Gas, et contribueront ainsi a son financement. 

Les deuxiemes roles associes 
Outre les protagonistes qui s'occupent egalernent de la recherche petro­
liere dans le delta du Mackenzie, deux autres groupes apparaissent 
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comme des deuxiernes roles importants pour la mise en valeur des hydro­
carbures de 1'Archipel arctique. Ce sont les grandes societes petrolieres 
et Ie gouvernement du Quebec. 

Les grandes societes, qui precedernment negligeaient la recherche 
petroliere dans 1'Archipel arctique pour en effectuer dans Ie delta du 
Mackenzie, s'interessent depuis peu a cette region plus septentrionale. 
Elles Ie font sous forme d'acquisition d'interets (farm outs), dont la 
plupart sont cedes par la Panarctic Oils. A la fin de 1973, celle-ci avait 
obtenu, en contrepartie, des prestations comprenant 2 730 km de 
cheminements seismiques et 27 forages de reconnaissance. Les couts 
de ces prestations auraient atteint 85 millions de dollars'?". Parmi les 
prestataires-acquereurs ayant ainsi travaille pour la Panarctic Oils, on 
compte les societes Imperial Oil, Sunoco, British Petroleum, Gulf Oil 
Canada, Total et Deminex Canada. 

En aout 1974, le gouvernement du Quebec s'efforcera d'acquerir 
les actions de la Bow Valley Industries Ltd. dans la Panarctic Oils, par 
Ie canal de la Societe quebecoise d'initiatives petrolieres (SOQUIP). Grace 
a cette societe petroliere domaniale, Ie gouvernement du Quebec s'ef­
force de garantir son approvisionnement energetique en participant 
directement a la recherche petroliere dans les regions excentriquest". 
Les dirigeants de la Panarctic Oils se sont empresses de souligner qu'une 
participation accrue des pouvoirs publics ne signifiait nullement une 
diminution du zele du secteur prive mais que, d'autre part, la participa­
tion du Quebec rendrait plus aleatoires les projets d'exportation du 
gaz139• Ainsi que nous 1'avons expose au chapitre II, le gouvernement 
federal n'a pas vu d'un bon ceil la participation possible d'un gouverne­
ment provincial aun consortium de la Panarctic Oils et de la Polar Gas, 
et il a ernpeche la cession au Quebec des actions de la Bow Valley 
Industries Ltd.140 • II n'apparait pas clairement si ce veto s'appliquerait 
egalement a la participation d'autres gouvernements provinciaux, iso­
lemont ou en groupe. 

Les rivaux et adversaires 
Au cours de 1974, c'est la Fraternite des Inouits qui est apparue comme 
Ie principal opposant a la Iacon dont les recherches petrolieres sont 
menees dans l' Archipel arctique. 

La Fraternite des lnouits du Canada (Inuit Tapirisat of Canada, ITc) 
Les Inouits du delta du Mackenzie et du littoral oriental de l'Ocean 
arctique soutiennent surtout le COPE, ou Comite pour la reconnaissance 
des droits des Autochtones, pour resoudre les problernes regionaux; 
mais ils ont cree, il y a trois ans, la Fraternite des Inouits (ITc) pour 
representer tous les groupes d'Inouits canadiens, et pour preparer et 
negocier leurs revendications territoriales':". L'ITC est 1'une des as­
sociations autochtones qui forment la Federation des Autochtones du 
Nord. Elle collabore etroiternent avec le Comite pour la reconnaissance 
des droits des Autochtones, mais echange aussi des renseignements, au 
sujet des revendications territoriales, avec la Federation des Indiens des 
Territoires du Nord-Ouest et avec les groupements de Metis et d'In­
diens non-inscrits. 
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Tagak Curley, premier president sortant de l'ITC, estime que 
cette association a servi de trait d'union entre les 13 000 Inouits qui 
composent le tiers de la population des Territoires du Nord-Ouest'<'. 
II souligne la necessite d'une plus grande participation des Inouits a 
l'elaboration de leurs programmes scolaires, de meme qu'au Conseil 
des Territoires du Nord-Ouest. II estime cependant que «la recherche 
petroliere n'est pas conciliable avec la protection de l'environnement 
qui preoccupe les Inouits», et que l'ITC affronte la un probleme tres 
difficile. II prevoit que l'antagonisme durera, parce que les restrictions 
imposees aux travaux n'ont ete que temporaires. 

Un communique de l'ITC decrit le dilemme qui se presente aux 
Inouits de Resolute Bay (T. du N .-0.) 143, et presente les documents 
suivants: 

1° Un message, en date du 1er mars 1974, de M. Jean Chretien, 
ministre des Affaires indiennes et du Nord, au Conseil du village de 
Resolute Bay, annoncant qu'il a decide d'approuver la demande de la 
Panarctic Oils, desireuse d'entreprendre des releves seismiques dans 
l'ile Bathurst (T. du N.-O.). M. Chretien mentionne qu'il a rencontre, 
le 21 Ievrier 1974, les representants du Conseil, de l'Association des 
chasseurs et des trappeurs de Resolute Bay et de l'rrc, afin de 
discuter des travaux proposes. II declare que son autorisation «se 
fonde sur les renseignements que lui a fournis le Service canadien 
de la faune, et sur les observations effectuees dans des regions sembla­
bles de l'Arctique». II assurait aussi le Conseil qu'il «le tiendrait au 
courant des travaux effectues dans l'ile» et que le gouvernement «con­
tinuera a imposer une reglcmentation stricte des activites des societes 
petrolieres, comme l'exige le Reglement sur l'utilisation des terres ter­
ritoriales». 

2°. La reponse du Conseil, en date du 26 mars 1974, exposant 
les raisons (surtout des preoccupations pour la survivance du caribou) 
pour lesquelles les habitants de Resolute Bay s'opposent a la realisation 
d'autres releves seismiqucs dans l'ile Bathurst, et mentionnant les desap­
pointements du Conseil a la suite de ses interventions aupres du gou­
vernement a ce sujet. 

3° Une lettre du biologiste et anthropologue Milton Freeman, 
datee le 25 mars 1974, et declarant que son analyse de la situation a 
l'ile Bathurst l'oblige a conclure que: «M. Chretien a ete tres mal inspire 
de permettre la realisation de ces travaux sans connaitre bien des don­
nees disponibles, et dans l'ignorance de certains facteurs determinants, 
rnais non connus encore». 

4° L'analyse que M. Freeman a effectuee sur la prospective d'am­
biance du ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien a I'ile 
Bathurst; elle le conduit a refuter les dires du Ministre, qui declarait 
avoir recu des renseignements pertinents de la part du Service canadien 
de la faune, et des observations portant sur des regions semblables. 

5° Une enquete preliminaire de M. Freeman sur l'importance 
ecologique de l'ile Bathurst et sur les incidences possibles des travaux 
seismiques proposes pour l'hiver de 1974; elle fait ressortir les risques 
poses par l'absence de donnees sur les migrations du caribou et d'autres 
animaux et sur la perturbation des sols. 
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L'ITC presente son point de vue sur les revendications territoriales 
independamment des autres associations d'Autochtones des T.N.-O. et 
du Yukon. Selon Tagak Curley':", l'ITC tient avant tout a obtenir la 
haute main sur certains territoires, afin d'en retirer des avantages a long 
terme pour la collectivite inouit, plutot qu'une somme forfaitaire a la 
maniere des Alaskains. 

Dans un rapport provisoire presente recernment au gouvernement 
federal, l'ITC declare: 

«Le reglement des revendications territoriales des Inouits (et 
toute politique generale fondamentalement diflerente ) doit com­
porter quatre points essentiels: En premier lieu, les Inouits eux­
memes doivent conserver la propriete de vastes superficies de 
terres et d'eaux. En second lieu, ils doivent beneficier notablement 
et graduellement du developpement econornique du Nord, et per­
cevoir des indemnites en compensation de la perte de certains 
droits sur des regions qu'ils ont toujours occupees, mais qu'on ne 
leur permet pas de conserver. 
En troisierne lieu, les Inouits doivent participer largement a une 
mise en valeur progressive ... C'est une condition indispensable a 
une nouvelle attitude des Autochtones a l'egard du developpement 
economique du Nord. 
En quatrieme lieu, il faut reconnaitre aux Inouits des droits 
speciaux de chasse et de peche, non seulement a cause de leur 
importance pratique actuelle, mais aussi acause de leur importance 
culturelle perrnanente» 145. 

L'un des fondements de l'attitude de l'ITC a l'egard des revendica­
tions territoriales est que <des terres et les eaux font partie de leur per­
sonnalite. Si on les leur retire, cette personnalite disparait» 146. 

C'est pourquoi les Inouits veulent garder la propriete collective 
de certaines terres. L'ITC veut obtenir un reglement leur en confiant 
la propriete et la gestion, aux conditions suivantes: 1° droits de pro­
priete sans restrictions; 2° droits speciaux de chasse; 3° droits non cites 
sur les terrains occupes traditionnellement par les Inouits, et qui sont 
couverts par des permis de mise en valeur des hydrocarbures ou des 
minerais; 4° compensation financiere pour les terres traditionnelles des 
Inouits qui ont, en fait, ete expropriees; 5° participation des Inouits a 
la direction de l'effort de mise en valeur'<'. 

Peter Cumming, conseiller juridique de l'ITC, et formulateur prin­
cipal des revendications territoriales des Inouits, a declare que ceux-ci 
ne s'opposent pas, en principe, au developpernent economique du Nord 
(non plus qu'a des commodites comme la motoneige), mais qu'ils de­
sirent avant tout preserver le caractere et le calme de leurs commu­
nantes. La plupart sont consternes par les repercussions de l'arrivee 
des Blancs dans les collectivites autochtones, et ils veulent conserver leur 
liberte de choix. P. Cumming estime que de 14 000 a 17 000 Inouits 
participeront au reglement des revendications territoriales. L'ITC ne 
considere pas que les criteres d'admissibilite a une compensation cons­
tituent une pierre d'achoppement, car il faudra bien choisir a un mo­
ment donne des criteres plus ou moins arbitraires (tout comme dans 
le cas du reglement alaskain); et, de toute Iacon, les Inouits desirent 
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un reglernent collectifv". 
En 1972, l'ITC presenta un mernoire au gouvernement federal, 

dans lequel il soulignait les craintes des Inouits au sujet des repercus­
sions d'un developpernent economique rap ide du Nord sur les Autoch­
tones et leur cadre de vie149 . Le memoire faisait ressortir l'absence 
de consultations preliminaires entre l'Administration et les Inouits con­
cernant les aires de stationnement des petroliers et les pipelines. II de­
mandait l'octroi de credits aux Inouits pour qu'ils puissent «faire une 
etude approfondie de leurs droits et revendications, et presenter des 
propositions de reglernent», 

L'etude sur l'utilisation et l'occupation du sol, dirigee par Connie 
Hunt, conseiller juridique de l'ITC, est terminee, et l'etude des reven­
dications territoriales, dirigee par l'anthropologue Milton Freeman et 
financee par une subvention federale de 100 000 $, devrait s'achever 
en avril 1975. La ligne de conduite de l'ITC en matiere de mise en 
valeur necessite des recherches sur les ressources, l'ecologie, les in­
compatibilites d'utilisation du sol et les questions sociales. Peter Cum­
ming, conseiller juridique de l'ITC, preconise sans ambages la creation 
d'un nouvel organisme, un Office d'affectation des sols, qui ferait la 
prospective d'ambiance des divers projets de developpement econo­
mique du Nord avant qu'on leur donne Ie feu vert. Selon M. Cumming, 
il aurait fallu bloquer l'utilisation des sols au nord du 60e parallele, 
pour permettre a une commission independante et objective d'examiner 
des questions fondamentales comme la politique de l'energie, la mainmise 
etrangere, les revendications territoriales des Autochtones, la ranimation 
des collectivites, etc., et de prendre les decisions necessaires. II croit 
qu'il est indispensable de regler ces problernes avant qu'on puisse pren­
dre une decision valable au sujet d'entreprises particulieres com me la 
construction du gazoduc de la vallee du Mackenzie'>'. L'ITC accorde 
la priorite a la recherche, afin d'acquerir aut ant de donnees que pos­
sible pour eclairer ceux qui auront charge de prendre des decisions 
concernant les Inouits. 

Sommaire 
Dans Ie chapitre qui precede, nous avons decrit les caracteristiques des 
participants a la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mac­
kenzie, de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique. Ces activites se 
distinguent par Ie nombre de leurs participants. Nous avons decrit les 
plus importants de ceux qui sont mentionnes a la figure V.l. Certains 
ont ete negliges, mais nous croyons avoir tenu compte de la plupart 
des interventions, tracant ainsi Ie cadre de l'analyse de leurs relations 
reciproques, 

Les elements du mecanisme de prospective changent constam­
ment. De nouveaux participants interviennent, et d'autres changent de 
roles ou de priorites, Les associations et les consortiums se forment 
et se modifient sans cesse, cherchant a ameliorer leur situation face aux 
problemes, et a leurs rivaux. Le processus de prospective est influence 
par l'acquisition de donnees, la modification des decisions, l'equilibre 
entre pouvoirs et Ie lent regroupement des forces en presence. L'incer­
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titude qui regne en matiere de reglementation, de conjoncture et de 
politique explique nombre de ces changements. 

La classification des participants a la mise en valeur des hydro­
carbures (voir l'Annexe A) a permis d'etablir des distinctions im­
port antes parmi eux, tracant ainsi un cadre pour l'etude des donnees 
et des mecanismes decisionnels; celle-ci est indispensable pour l'ana­
lyse du mecanisme prospectif. 
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Cadre d'analyse de l'information 
Nous avons divise le present chapitre en cinq rubriques generales: 
technique, d'ambiance, economique, sociale et politique. Les pro­
blemes etudies sous chaque rubrique ont ete choisis it la suite des en­
tretiens avec les participants it l'effort de mise en valeur des hydrocar­
bures, et ils refletent l'attitude de ces participants it leur egard. Nous 
nous sommes efforces d'analyser la pertinence de l'information sur 
laquelle se fondent les decisions prises en matiere de mise en valeur 
des hydrocarbures du delta du Mackenzie et de l'Archipel arctique. 
Bien entendu la nature, la pertinence et la quantite de donnees recueil­
lies par les participants ont une importance cardinale pour la prise des 
decisions. Cependant, nous croyons que les criteres et facteurs suivants 
sont egalement cruciaux pour l'analyse du mecanisme de prospective 
technologique: 

1° Pertinence: comparaison de l'information avec les besoins et 
les objectifs du participant, tels qu'il les percoit. 

2° Adequation: evaluation de l'exhaustivite de l'information 
necessaire au participant. 

3° Aisance d'acces: evaluation de la disponibilite de l'information, 
telle que le participant la percoit. 

4° Opportunite: evaluation de l'impression qu'a le participant de 
disposer de l'information necessaire au moment de la prise de decisions. 

En outre, nous avons evalue la pertinence de l'information sur 
laquelle est base le mecanisme prospectif, en fonction de certaines 
caracteristiques analysees par M. Gibbons et R. Voyer": 

1° Tous les participants interesses disposent-ils de l'information 
necessaire? 

2° Des interactions se produisent-elles entre les participants au 
mecanisme? 

3° L'information permet-elle l'analyse prospective de chaque en­
treprise? 

4° L'information permet-elle d'en prevoir les incidences directes 
it long terme? 

5° L'information permet-elle de mettre au jour les facteurs qui 
influencent indirectement les conditions it l'exterieur du secteur de mise 
en valeur? 

Outre les criteres d'evaluation que nous avons mentionnes, nous 
avons aussi emprunte it H.M. Ingram- certains concepts importants 
pour effectuer l'analyse: 

1° le contexte qui determine ce que les decisionnaires saisiront de 
l'information; 

2° la source de l'information, qui conditionne l'attention du de­
cisionnaire; 

3° le contenu de l'information, qui influence son apprehension par 
le decisionnaire; 

4° les caracteristiques du participant, dont la structure administra­
tive et l'experience deterrninent la nature de l'information acquise; 

5° la reglernentation qui donne l'estampille officielle it certains 
renseignements; 

6° le potentiel d'assimilation du decisionnaire ayant le personnel 
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disponible, Ie temps et les credits indispensables; 
7° l'opportunite de I'information relative a un problerne qui sur­

git; 
8° la constatation qu'une decision a ete prise, ce qui influence Ie 

recueil et la communication d'autres donnees; 
9° l'anticipation d'une incidence, ce qui favorise la communica­

tion des donnees et determine leur nature. 
Nous allons decrire la documentation de base concernant chaque 

grande rubrique. Nous avons utilise trois listes de criteres et de carac­
teristiques pour classer les donnees disponibles et la Iacon dont chaque 
participant les apprehendait. 

L'information en matieres techniques 
Les grands traits de l'information technique concernant l' Arctique 
canadien sont apparus clairernent. Ce sont les protagonistes petroliers, 
suivis de I'AIN, de I'EMR et de I'ONE, qui disposent de la plus grande 
masse de donnees techniques et geologiques; par contre, les deuxiemes 
roles tels qu'Environnement Canada et les gouvernements territoriaux et 
provinciaux, de meme que des adversaires comme les associations 
d'Arnerindiens et les defenseurs de la Nature, disposent d'un ensemble 
de donnees beaucoup moins nombreuses. Cette situation est due partiel­
lement aux rivalites des societes effectuant des recherches d'hydrocar­
bures en secret, et egalernent ala nature innovatrice des activites de mise 
en ceuvre de nouvelles techniques petrolieres et de recherche des struc­
tures favorables aux gisements. 

II existe un mecanisme officiel de communication de donnees de 
technologie petroliere entre l' Administration et les societes petrolieres. 
Le Comite consultatif national du pet role (NACOP), qui conseille Ie 
ministere de I'Energie, en constitue Ie palier superieur; il comprend des 
dirigeants petroliers et de hauts fonctionnaires s'occupant de la mise 
en valeur des ressources en hydrocarbures. Ses reunions sont privees. 
On a beaucoup critique ce genre de comite, tant dans Ie secteur public 
qu'a l'exterieur, 

«En raison de leur statut quasi-officiel, les comites consultatifs 
connaissent les changements eventuels de politique et les dissen­
sions entre ministeres, ce qui permet de contrecarrer I'action du 
gouvernement ... La multiplication de ces organes ... n'a pas ac­
cru les competences de l'Administration, ni la masse de donnees 
dont elle dispose. Ils ont plutot entrave la circulation de I'informa­
tion, et donne aux chefs d'industrie un acces privilegie au gou­
vernement» '. 
Certains soutiennent que ces comites consultatifs ne reussissent 

guere a etablir d'echange d'information, et que les petroliers recoivent 
beaucoup et donnent peu en retour, et meme parfois des renseigne­
ments trompeurs: «Des comites consultatifs, representant en fait l'in­
dustrie, existent au sein de la plupart des grands organismes Iederaux 
... Ces comites jouent un double role: ils empechent l' Administration 
de decouvrir ce qui se passe dans Ie monde des affaires, et ils aident ce 
dernier a obtenir de l'information confidentielle sur les faits et gestes 
du gouvemements'. 
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En janvier 1970, les milieux petroliers cree rent une aSSOcIatIOn 
benevole, I'Arctic Petroleum Operators' Association (APOA) qui, a 
leurs frais, coordonne les recherches techniques et ecologiques dans 
I'Arctique. Ses objectifs sont les suivants: 

1° Mettre au point, de concert, les techniques de travail dans 
l'Arctique. 

2° Effectuer des etudes sur l'ecologie, les techniques et les pro­
blemes maritimes de la mise en valeur des hydrocarbures de I'Arctique. 

3° Servir de trait d'union entre les milieux petroliers I'Adminis­
tration et les universites, 

4° Encourager les etudes portant sur la protection de l'atmos­
phere, du sol et des eaux. 

5° Recueillir et diffuser l'information relative a l'Arctique. 
C'est l'immense effort de recherche necessaire au succes de la 

mise en valeur des hydrocarbures arctiques qui a motive la creation 
de l'APOA. Bien des societes preferaient en repartir les frais. En ce mo­
ment I'APOA compte plus de 30 membres, qui detiennent plus de 75 pour 
cent des superficies arctiques sous permis de recherches d'hydrocarbures. 
Seules, les societes qui possedent deja ces permis, ou effectuent des 
prestations, peuvent se joindre a l'Association. Les depenses des qua­
rante programmes de recherche entrepris depuis 1970 ont atteint 2,8 
millions de dollars a la fin de 19726 • 

L'APoA n'a pas de personnel, et elle ne recommande ni n'execute 
aucun programme de recherches. Toute societe membre peut proposer 
le financement partage d'un projet auquel elle s'interesse, La societe 
s'occupe alors de le faire realiser et d'en communiquer les conclusions 
aux seuls participants au financernent". Pour se joindre a l'APOA, il faut 
maintenant payer une partie des frais de realisation des premiers pro­
grammes, ce qui limite le nombre des candidats. De nombreux membres 
de I'APOA font partie de comites Iederaux, mais on ne sait pas au juste 
dans quelle mesure les donnees qu'ils ont recueillies sont communiquees 
a l'Administration. 

Bien que l'AIN et I'EMR exigent des donnees seismiques et des 
journaux de sondage aupres des deposants de demandes, il leur manque 
apparemment beaucoup de donnees geologiques en possession des so­
cietes petrolieres. A la fin d'aout 1974, I'AIN demanda aces dernieres 
de lui fournir des renseignements detailles sur les acquisitions d'interets 
petroliers et gaziers et toutes donnees geologiques ou seismiques. La 
Division des hydrocarbures recueillera et analysera les donnees comple­
mentaires concernant les regions relevant de l'AIN. Il en resultera une 
amelioration de ses pouvoirs de negociation et de decision en matiere 
d'organisation et de financement interessant l'industrie petroliere. 

L' AIN recueille des renseignements techniques au cours du proces­
sus d'approbation de principe des demandes de forage des petroliers, ce 
qui lui permet d'etre au courant des techniques de forage qui vont etre 
utilisees, Cette procedure permet en retour au Ministere d'indiquer la 
direction de son effort technique a l'industrie petroliere, Ainsi, c'est 
l'action reglementaire de l'AIN qui etablit les contacts entre l'industrie 
petroliere et l'Administration; elle oblige aussi a la communication de 
certaines donnees. On considere que l'AIN elabore un mecanisme d'in­
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formation en fonction de methodes politiquement viables dans le cadre 
de sa competence. La nature de I'inforrnation requise est deterrninee par 
l'opinion publique a l'egard du developpement econornique du Nord, 
les problemes energetiques, le sort des Arnerindiens, la protection de la 
Nature et le role de l'industrie petroliere, 

Tandis que I'AIN utilise sa propre reglernentation pour obtenir la 
masse des donnees qui l'interesse, I'ONE se sert de sa loi constitutive, qui 
stipule le genre de donnees a fournir lors d'une demande. En outre, 
l'Office peut exiger du deposant toute autre information jugee perti­
nente. L'industrie petroliere canadienne etant d'envergure limitee, les 
fonctionnaires de l'Office connaissent bien chacune des societes de­
posant des demandes. En fait, l'ONE connait si bien ses clients qu'on l'a 
accusee d'en etre I' «otage». 

Par contre, Environnement Canada, deuxieme role s'occupant des 
aspects scientifiques, de la recherche en matiere d'environnement et de 
gestion de celui-ci, n'a guere acces aux donnees techniques. II demande 
de pouvoir consulter prealablement les plans de mise en valeur, afin 
d'entreprendre les prospectives d'ambiance. L' AIN s'y oppose, en sou­
lignant son role d'Administration quasi-provinciale dans le Nord cana­
dien, chargee de surveiller le milieu septentrional et le rythme de la 
mise en valeur. Presentement, les ministres d'Environnement Canada et 
de I'AIN negocient avec prudence, mais les donnees dont dispose le 
premier ministere sont lamentablement insuffisantes. De fait, les scienti­
fiques de l'Etat effectuant les etudes d'ambiance sur la vallee du Mac­
kenzie se sont plaints de l'insuffisance d'information technique prove­
nant du secteur petrolier (tout comme d'ailleurs l'Office de protection 
de l'environnement cree par ce secteur). II existe aussi une raison de 
principe a l'insuffisance des donnees cornmuniquees a Environnement 
Canada: le scientifique estime que la recherche de la verite n'a pas de 
fin. 

Les gouvernements territoriaux et provinciaux, qui ont aussi un 
role de soutien dans la mise en valeur des hydrocarbures du Nord, 
souffrent egalement du manque d'information. Les gouvernements ter­
ritoriaux n'ont aucun des pouvoirs reglementaires de l'AIN en matiere 
d'activite petroliere au Nord du 60 e parallele. Ils ne sont competents 
qu'en matiere de programmes destines a reduire les couts sociaux de la 
mise en valeur. Faute de donnees precises, leurs activites de planifica­
tion sont freinees. 

Les gouvernements provinciaux ont joue leur role de soutien 
avec dynamisme. II leur permet de se rapprocher des sources d'informa­
tion, tel celui de l'Ontario, dont la nouvelle Regie energetique a offert 
de participer a l'activite des consortiums qui doivent acheminer le gaz 
de l'Arctique. L'Ontario et le Quebec, grands consommateurs d'energie, 
ont hesite dans leurs investissements. Leurs gouvernements utilisent ces 
derniers pour acquerir des informations en matiere d'hydrocarbures. Si 
ces deux provinces investissent dans l'un des consortiums pipeliniers et 
dans les societes exploitant les reserves d'hydrocarbures, elles accompli­
ront un role de production et de transport, en plus de leur role de con­
sommation et de reglementation. 

Gros producteurs de gaz naturel, l'Alberta et la Colombie-Britan­
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nique essaient egalement de se tailler une place dans la mise en valeur 
des hydrocarbures de I'Arctique, grace a leur projet de gazoduc «Feuille 
d'erable». Leurs gouvernements croient en effet que les Etats-Unis vont 
choisir un trace entierement etatsunien pour acheminer le gaz naturel 
de l'Alaska. C'est pourquoi ils desirent relier leurs reseaux de gazoducs 
existants aux champs de gaz du delta du Mackenzie et, peut-etre, de 
l'Archipel arctique. Collaborant depuis longtemps avec leur industrie 
petroliere, les Administrations de ces provinces productrices ont acces 
a l'information necessaire; cependant, les donnees relatives aux hydro­
carbures arctiques leur seraient insuffisantes, et peut-etre inaccessibles. 
Les deux gouvernements ont deja acquis une part du capital social des 
reseaux provinciaux de transport des hydrocarbures; si les Etats-Unis 
se decident a acheminer le gaz de l'Alaska par un trace entierement 
etatsunien, selon leurs previsions, leur participation financiere au reseau 
de transport des hydrocarbures arctiques en ferait des protagonistes, 
ayant acces a l'information necessaire, 11 est possible qu'alors l'Ontario 
et le Quebec se joignent a I'Alberta et a la Colombie-Britannique pour 
acquerir des droits de propriete sur le reseau de pipelines de l'Arctique. 

Ce sont les associations de protection de la nature et les fraternites 
d'Amerindiens qui sont les plus demunies de donnees techniques et de 
moyens de l'acquerir. Elles comptent surtout sur les enquetes publiques 
concernant la mise en valeur des ressources energetiques de l'Arctique 
pour acquerir ces renseignements. Ces rencontres permettent aux spe­
cialistes dissidents et aux critiques universitaires de proposer leurs solu­
tions de rechange et de poser des questions perspicaces. Ces associa­
tions disposent aussi d'experts charges de verifier, et d'infirmer le cas 
echeant, les donnees fournies par l'industrie et I'Etat. Par exemple, le 
Cornite des ressources de l'Arctique canadien a engage un biologiste 
universitaire bien connu pour mener des recherches dans l'Arctique. 
Les Amerindiens, eux aussi, ont engage des economistes et des socio­
logues pour recueillir les donnees justifiant leurs revendications terri­
toriales. Ces chercheurs critiquent l'action de I'Etat, et ils ont mis sur 
pied un mecanisme de recherche qui force l'Administration a se docu­
menter de plus en plus. Leur tactique consiste a elargir le contexte des 
problemes envisages, necessitant le recueil des donnees techniques nou­
velles et le partage de l'information existante. 

Les releves seismiques 
Les participants mentionnes ci-dessus sont diversement influences par 
les releves seismiques, les journaux de sondage, et les donnees con­
cernant les pipelines et les autres moyens d'acheminement des hydro­
carbures. Les releves seismiques qui permettent d'esquisser les struc­
tures geologiqucs tout en effectuant les travaux reglementaires, posent 
de difficiles problernes dans I'Arctique. Merrie les milieux petroliers 
n'ont pas reussi par ce moyen a recueillir des donnees geologiqucs suf­
fisantes. 11 leur faut refaire de nombreux cheminements seismiques pour 
profiter des nouvelles techniques de releve et de traitement de l'in­
formation seismique". 

Ce sont les donnees geologiques qui sont les plus recherchees, et 
les plus difficiles a interpreter. En general, les protagonistes ont exprime 
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leur optimisme au sujet du potentiel petrolier de I'Arctique; les autres 
participants, le public inclus, ont partage cet interet, encourage par 
leurs declarations publiques, et en depit de leur ton prudent: 

«La presse a souligne I'importance des decouvertes d'hydrocar­
bures des societes Panarctic Oils et Imperial Oil. Ces deux societes 
ont pourtant fait preuve de moderation dans leurs declarations 
publiques, pour eviter justement de susciter de trop grands espoirs. 
Elles n'ont pas revele l'envergure des decouvertes. Malheureuse­
ment, le public et certains journalistes ont interprete cette discre­
tion de l'Imperial Oil et de la Panarctic Oils comme la preuve de 
decouvertes de grande envergure, qu'on veut garder secretes. On 
en conclut erronernent que plusieurs societes exploratrices vont 
connaitre de grands succes dans l'Arctiques". 
Ces perceptions erronees de I'action des participants divisent les 

points de vue, et meme suscitent de la mefiance parmi le public, les 
rivaux, les dcuxiemes roles et meme les protagonistes. Ces divergences 
d'opinion ont pousse l'AIN a reclamer des renseignements complemen­
taires aux petroliers. Un fait demeure certain: «Les reserves de gaz du 
gisement de la baie Prudhoe ont ete mesurees, mais celles de l'Arctique 
canadien sont toujours inconnues»!". Cette observation reste valable 
trois ans apres sa publication. 

Les donnees sur les reserves de gaz varient selon leurs sources. 
Les memes renseignements peuvent etre interpretes diversement selon 
la formation, l'experience, I'organisme employeur ou le temperament 
de celui qui y precede. Meme la definition du mot «reserve» varie 
beaucoup, selon qu'elle a ete etablie par I'Association petroliere cana­
dienne, la Canadian Association of Petroleum Geologists ou la Com­
mission geologique du Canada. C'est pourquoi on peut tirer des con­
clusions fort differentes de la meme information geologique. 

Jusqu'a maintenant, l'AIN n'a pas obtenu assez d'information en 
matiere seismique de la part des petroliers, et il commence a en exiger 
plus. De merne, il n'a pas communique suffisamment d'information en 
ce domaine aux associations d'Amerindiens et aux conseils de village. 
C'est pourquoi les releves seismiques effectues dans les territoires de 
chasse coutumiers ont cause de I'agitation. Les Amerindiens se sont 
inquietes de l'absence d'information en matiere de recherches seismiques 
provenant des petroliers et de l' AIN, et aussi des delais trop courts res­
pectes quand des renseignements etaient donnes!'. 

Les journaux de sondage 
Des indications favorables recueillies au cours d'un forage petrolier 
declenchent l'etude des plans de transport des hydrocarbures. En 1974, 
les reserves de gaz naturel etaient insuffisantes dans la region du delta 
du Mackenzie et de la mer de Beaufort, et dans l'Archipel arctique. 
Aussi les demandes de permis relatifs a leur transport n'etaient-elles 
que preliminaires, en attendant la decouverte de reserves suffisantes et 
leur attribution a un des consortiums pipeliniers. 

Les petroliers envoient les carottes de forage a l'AIN, qui les ana­
lyse au point de vue geologique; mais il semble ne pas obtenir suffisam­
ment d'echantillons. 
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L'AIN a connaissance des techniques de pointe en matiere de 
forage en mer grace a son systerne d'approbation de principe, qui en­
courage les societes a soumettre leurs plans avant meme que les etudes 
techniques soient terminees, L' Administration estime que cette com­
munication precoce est indispensable a la coordination du processus 
d'approbation et a la fourniture de services auxiliaires pour la mise en 
route des forages. Ce systeme d'approbation de principe a reduit le 
nombre des demandes de permis de forage en mer, car I'Administration 
ne garantit pas qu'une demande precoce assurera l'octroi final d'un per­
mis de forage. 

Les associations de protection de l'environnement et les associa­
tions d'Amerindiens ont critique la discretion de I'AIN en matiere de 
forage en mer. Aucune publication n'a ete faite en de pit des nom­
breuses donnees recueillies sur les forages, et des reunions entre petro­
liers et hauts fonctionnaires. L'AIN estime que cette discretion est in­
dispensable pour favoriser un franc dialogue, sur les questions tech­
niques et reglementaires, entre petroliers et Administration. II desire 
publier cette information en temps voulu, afin de prendre les mesures 
necessaires en matiere de relations publiques, de plans d'emploi, de 
services auxiliaires officiels, de mesures d'urgence, de fourniture d'ou­
tillage et d'approvisionnements, et d'elaboration de directives et de 
reglements'", 

Les milieux petroliers sont mecontents des delais d'autorisation 
de forage, car I'AIN a eu tout le temps voulu pour se preparer a ac­
corder imrnediatement des permis de forage dans la mer de Beaufort'<. 
Les societes petrolieres desirent col1aborer a l'elaboration des lignes de 
conduite et de la reglernentation du forage en mer; elles veulent aussi 
ameliorer leurs communications avec l'Administration, et obtenir plus 
de renseignements en matiere ecologique!". 

D'un autre cote, la discretion excessive des milieux petroliers 
preoccupe l'Administration. Tous deux savent que les chercheurs 
echangent des donnees techniques et scientifiques non publiees dans le 
cadre de leurs relations professionnelles ou personnel1es. Les fonction­
naires de l'AIN prefereraient que les petroliers entreprennent des re­
cherches communes et en publient les resultats rapidernent'>. Actuel­
lement, les resultats des programmes de recherche a partage des frais 
sont gardes confidentiels pendant deux ans. Un fonctionnaire de I'AIN 
a fait remarquer ce qui suit: «Mon ministere estime que la rivalite et 
le secret qui ont prevalu lors de la recherche des hydrocarbures dans 
les provinces et les Etats, n'ont pas de justification dans le cas du Nord 
canadien. L'octroi de concessions dans le cadre de la politique federale 
d'utilisation des terres les remplace largement»?". L'AIN se preoccupe 
surtout du long delai necessaire pour recueillir l'information complernen­
taire et etablir les services auxiliaires, et pour evaluer les priorites et les 
credits indispensables. 11 lui faut, de plus, consulter les Administrations 
des territoires et les comrnunautes autochtones, et efIectuer les prospec­
tives d'environnement. 

L'iniormation en matiere de transport des hydrocarbures 
Ce n'est que recemment qu'on a recueilli les donnees techniques sur 
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l'acheminement des hydrocarbures dans l'Arctique. Les societes pipe­
linieres semblent maintenant disposer de donnees suffisantes pour pou­
voir construire et exploiter un pipeline arctique, mais elles ignorent 
toujours quelle sera la duree des procedures d'approbation, ce qui leur 
cause beaucoup d'incertitude. Les differents projets en cause, Ie gazoduc 
de l'Archipel arctique, celui de la societe americaine El Paso et merne 
l'action entreprise sur Ie littoral atlantique mettent en perilla demande 
de la Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. Plus le gouvernement retarde 
sa decision finale, plus I'eventualitc de la decouverte d'un grand champ 
gazier menace le projet de la CAGPL. Cependant, lorsque l'un des projets 
aura ete approuve, l'activite de recherche des hydrocarbures s'intensi­
fiera dans la region desservie. La CAGPL ne dispose egalement pas d'in­
formation sur les reserves gazieres et leur allocation. 

Le consortium a recueilli suffisamment de donnees pour construire 
le gazoduc en suivant les d,irectives de I'Administration. Les pipeliniers 
estiment que l'information recueillie est trop abondante, alors que 
I'Administration la trouve a peine suffisante, et meme tres insuffisante 
dans les cas mis au jour par le groupe d'evaluation des demandes de 
pipeline de I'AIN. 

L'ONE fait face a une difficulte particuliere en matiere d'informa­
tion. La loi creant l'Office stipule qu'il do it regir les pipelines dans 
l'interet public; or, I'Office n'a pas le droit d'embaucher des techniciens 
dont le travail pourrait faire double emploi avec celui d'autres fonction­
naires. L'ONE ne peut done recueillir lui-meme les donnees necessaires, 
et doit engager des cadres superieurs experimentes, capables d'evaluer 
les donnees cornmuniquees par les demandeurs. Ce genre de personnel 
ne peut provenir que du secteur petrolier, d'autres organismes reglernen­
taires ou d'autres organismes federaux, ce qui pourrait colorer son in­
terpretation des donnees. Outre ce personnel permanent, I'ONE peut ob­
tenir le detachement de specialistes des autres organismes federaux, II 
estime que l'embauche de personnel et les detachernents contrebalancent 
l'influence de l'emploi precedent. L'interpretation des donnees est cru­
ciale pour I'ONE, car celles qui proviennent du demandeur et celles qui 
sont fournies par les intervenants se contredisent souvent. Par exemple, 
l'octroi de permis d'exportation depend de l'existence d'un excedent de 
reserves de gaz par rapport aux besoins et engagements du Canada. Le 
montant des reserves calcule par ceux qui favorisent une mise en valeur 
rapide ne concorde pas avec celui qu'etablissent ceux qui s'y opposent. 
Les specialistes de I'ONE doivent interpreter les chiffres fournis par tous 
les participants, et effectuer leur propre calcul des reserves. 

L'isolement des intervenants pose egalement des problernes a 
I'ONE. Les donnees sur lesquelles il s'appuie pour prendre une decision 
en matiere de pipeline doivent etre presentees officiellement lors des 
enquetes, ou seuls les intervenants, parfois eloignes, peuvent presenter 
un point de vue oppose, 

Certains critiques affirment que I'ons s'accroche a d'anciennes 
lignes de conduite, Iondees sur des donnees perimees, lorsqu'il en­
courage les ventes aux Etats-Unis, qu'il met l'accent sur les economies 
de dimension ou qu'il encourage l'exploitation des reserves!". I. McDou­
gall affirme que l'oNE a fait fausse route sur trois points differents'": 
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1° en sous-estimant les besoins canadiens; 
2° en surestimant l'approvisionnement; 
3° en evaluant mal l'acces aux nouvelles reserves. 

Ces trois evaluations de l'ONE sont basees sur des faits, de sorte que 
pour tenir compte de ces critiques, il faudrait remettre en question Ie 
processus de recherche et la methode d'interpretation des donnees. L'en­
quete publique de l'automne 1974 sur les reserves canadiennes d'hy­
drocarbures a constitue la reponse de l'ONE a ces critiques. 

Tout recemment encore, les Administrations de l'Ontario et du 
Quebec n'avaient que peu ou pas acces a l'information petroliere. La 
creation de societes provinciales de la Couronne chargees d'assurer des 
approvisionnements en hydrocarbures, et pretes a investir des sommes 
importantes, a attire I'attention des consortiums dont les representants 
ont rendu visite aux autorites provinciales pour les persuader d'in­
vestir dans leurs projets respectifs. L' echange d'information entre gou­
vernements et firmes industrielles s'est deroule privernent, 

L'injormation sur les autres moyens de transport des hydrocarbures 
Les donnees techniques sur les moyens de transport autres que le pipe­
line sont peu nombreuses. Le transport des hydrocarbures par rail, par 
sous-marins, par brise-glaces et par aeronefs est reste sur Ie plan 
theorique. Seuls, les pipelines ont fait l'objet d'etudes suivies, qui por­
taient sur les difficultes particulieres du transport dans l'Arctique: ma­
teriaux resistant au froid, refroidissement du gaz et pose des canalisa­
tions dans le pergelisol, et au fond des eaux, sous la nappe de glace de 
mer. L'experience acquise par les societes petrolieres leur a fait pre­
ferer Ie pipeline des Ie debut. 

Comme «Ie pergelisol represente l'obstacle majeur a I'utilisation 
des canalisations souterrainess!", les techniciens de l'Institut canadien 
des transports terrestres autornatises, de l'Universite Queen's, imagi­
nerent une solution de rechange, le chemin de fer arctique. L'etude de 
Iaisabilite ne suscita guere d'enthousiasme aupres du Canadien National 
et du Canadien Pacifique, tous deux membres du consortium pipelinier, 
le CAGPL. Neanrnoins, les societes ferroviaires accepterent l'idee et de­
manderent a I'Etat de subventionner un vaste projet d'etudes techniques, 
economiques et socio-ecologiques. L' Administration, l'AIN en particu­
lier, refusa de subventionner un si vaste effort, et choisit plutot de ne 
financer qu'une «etude technique a portee lirnitees-", qui debuta au 
printemps de 1971 et s'acheva en juin 1972. 

Certains critiques ont accuse l' AIN et I'industrie petroliere de s'op­
poser a la seule solution valable en matiere de transport, outre le pipe­
line; ils ont aussi accuse le ministere de releguer cette alternative a 
l'arriere-plan, en ne payant qu'une partie des etudes indispensables pour 
l'etayer, De cette Iacon, <des fonctionnaires charges des affaires du Nord 
pourraient repousser l'accusation d'avoir neglige l'etude de la solution 
ferroviaire, mais en meme temps cette etude etait limitee, empechant 
une evaluation exhaustive du concept lui-meme»?'. De plus l'Adminis­
tration aurait «seule l'acces aux donnees contenues dans le rapport 
du groupe d'etudes, et le droit exclusif d'en communiquer les resultats 
au public ... Le groupe CN-CP ... se rend compte que l' Administration 
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va filtrer avec soin toute information pouvant contredire les hypo­
theses» qu'elle avait choisies-". 

Cet escamotage des nouvelles donnees par l'Administration de­
coule directement de sa decision hative prise en matiere de transport des 
hydrocarbures. 11 montre bien que les circonstances «deterrninent 
quelles sont les donnees auxquelles les decisionnaires sont receptifs s-". 
11 est evident que l'AIN a, tres tot, decide de mettre de cote toute in­
formation sur d'autres modes de transport, peut-etre a cause des liens 
etablis avec l'industrie petroliere (par l'intermediaire du NACOP), la­
quelle favorisait le pipeline, et d'une Iacon particuliere de percevoir les 
problemcs du Nord. Les fonctionnaires de I'AIN ont, par contre, affirrne 
que la solution ferroviaire avait recu bien plus d'attention qu'elle n'en 
meritait. 

Le des accord au sujet du transport des hydrocarbures dans l'Archi­
pel arctique n'oppose pas des groupes distincts de participants, comme 
dans le cas du gazoduc du delta du Mackenzie, mais plutot des membres 
du consortium lui-memo. La societe Polar Gas ne dispose pas de ren­
seignements suffisants pour choisir entre un pipeline et une station de 
liquefaction dans l'Archipel oriental, desservie par des methaniers, II 
se peut que, finalement, les deux methodes soient utilisees: on mettrait 
en service, a court terme, un service de methaniers, qui serait remplace 
graduellement par un gazoduc. La decision dependra des donnees a 
recueillir, et de ce qui se passera dans Ie delta du Mackenzie. 

Les societes pipelinieres ne savent pas si l'approvisionnement ga­
zier viendra tout d'abord du delta du Mackenzie ou de l' Archipel 
arctique (voir l' Annexe B). Les entrevues avec les representants de 
l'industrie ont suggere l'existence d'une certaine rivalite entre les par­
ticipants, sur les deux theatres d'operations, Les donnees concernant 
d'autres lieux de production eventuels, y compris la region au large de 
la cote orientale, sont insuffisantes et nous n'avons pu y avoir acces, 
car les donnees sur les reserves sont incompletes. Les societes petro­
lieres se concertent privement a ce sujet. 

L'interet de I'Etat en cette matiere n'est pas evident. Si la region 
au large de la cote orientale, ou la baie d'Hudson, devait etre exploitee 
la premiere, c'est l'EMR qui deviendrait l'organisme directeur de la mise 
en valeur des hydrocarbures. Par contre, si l'on decidait la mise en 
valeur des hydrocarbures de la mer de Beaufort, du delta du Macken­
zie ou de l' Archipel arctique, c'est l' AIN qui deviendrait le chef de file. 
11 semble merne exister quelque rivalite entre le gouvernement federal 
et le gouvernement albertain, au sujet de la region a mettre en valeur. 
D'apres nos entrevues, il semble que l' Administration Iederale n'ac­
corde pas la priorite a l'acquisition de donnees sur de nouvelles tech­
niques petrolieres. Chaque organisme interesse cherche plutot a savoir 
quelles seront les lignes de conduite des organismes rivaux desireux 
de s'assurer la premiere place en matiere de mise en valeur des hydro­
carbures arctiques. 

Les gouvernements provinciaux s'interessent vivement aux di­
verses options techniques en matiere petroliere, mais pour des motifs 
differents. L'Alberta et la Colombie-Britannique essaient toutes deux de 
maintenir leur predominance, en cherchant d'autres gisements d'hydro­
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carbures et d'autres solutions techniques. L'Ontario et Ie Quebec, prin­
cipales provinces consommatrices, cherchent a s'informer sur toutes 
les sources d'energie et tous les moyens de transport. L' Alberta veut 
que tout Ie gaz naturel passe par son territoire avant de parvenir a 
l'Est canadien, mais les provinces consommatrices semblent disposees 
a accepter n'importe quelle source d'approvisionnement, et n'importe 
que1 moyen de transport. Les Administrations territoriales s'interessent 
egalement aux pipelines et aux autres modes de transport, pourvu que 
la mise en valeur des territoires en profite. Cependant, elles ne sont pas 
en mesure d'effectuer des recherches en matiere de transports ou de re­
cherche d'hydrocarbures, ni d'en discuter. 

Les associations de defense des Arnerindiens et celles de protec­
tion de la Nature s'interessent vivement aux autres modes de transport, 
mais pour des motifs differents. Ces dernieres souhaitent retarder la 
mise en valeur des projets jusqu'a l'achevement d'etudes de reference 
sur les repercussions ambiantes a long terme et Ie choix d'une politique. 
Les associations d' Amerindiens aussi veulent retarder la mise en valeur, 
mais juste assez longtemps pour leur permettre de recueillir l'informa­
tion a l'appui de leurs revendications territoriales. Elles ne semblent 
pas vouloir la retarder indefiniment. 

L'information en matiere de problemas d'environnement 
Les grandes lignes de l'information en matiere d'environnement sont 
sembI abIes a celles qui prevalent en matiere de technologie. Ce sont 
les protagonistes des secteurs prive et public (AJN et ONE) qui disposent 
de la masse des donnees, alors que les participants preoccupes par l'en­
vironnement, tels Environnement Canada, les associations de protec­
tion de la Nature et les associations d'Arnerindiens, semblent manquer 
d'information. Les petroliers et I'AJN ont fraye la voie a la recherche 
de donnees ecologiques, et ils gardent la haute main sur leur com­
munication; mais c'est Ie second qui decide du moment ou l'information 
recueillie est suffisante. De plus, le temperament des chercheurs des 
sciences de la Nature cause certaines difficultes en matiere d'informa­
tion sur l'ambiance, car rarement estiment-ils que les protagonistes ont 
effectue des etudes completes; et leur opinion s'est revelee juste. 

Une lacune importante du mecanisme d'information destine a 
etayer la mise en valeur des hydrocarbures arctiques provient de sa 
mise en ceuvre tardive, a la fin des etudes sur le transport. Si l'on avait 
accorde autant d'importance a la protection de l'environnement qu'a 
la mise en valeur des hydrocarbures, «on aurait pris en consideration 
les facteurs d'ambiance lors de l'octroi des permis de recherches d'hy­
drocarburess". En d'autres termes, I'Administration n'aurait pas df) 
accorder des permis couvrant to us les bassins sedirnentaires arctiques, 
pour tenir compte des cas ou un bassin ne pourrait etre exploite en 
raison des repercussions ambiantes eventuelles. II est evident que les 
problcmes d'environnement n'ont joue aucun role lors de l'allocation 
des permis par l'AIN; il existe desorrnais une procedure de delivrance 
des permis d'utilisation des sols tenant compte de ces problemes (voir 
le chapitre IV). 

L'industrie pipeliniere s'interesse a l'environnement, mais seule­
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ment pour se demander s'il sera possible de construire le pipeline, et 
de l'exploiter avec efficacite. Toute autre information necessitant une 
appreciation plus ample des problernes d'environnement a ete recueillie 
dans le but principal d'etayer un dossier en fonction de stipulations 
legales. Par consequent, les aspects juges utiles par l'industrie pipeliniere 
ont ete etudies en profondeur, alors que les autres n'ont fait l'objet que 
d'un examen superficiel, ou ont servi de remplissage. L'industrie pipe­
liniere met en vedette l'ampleur de ses rapports prospectifs d'ambiance, 
et leur COla. Cet effort massif n'a produit aucune conclusion d'im­
portance primordiale valant la peine d'etre publiee. Les pipeliniers n'ont 
guere accorde d'attention aux prospectives d'ambiance jusqu'a ce que 
les directives en matiere de pipelines les obligent a le faire. Merne ac­
tuellement, ils ne considerent pas que la protection de la Nature 
pose des problemes, 

Le secteur petrolier a cree un organisme consultatif autonome, Ie 
Bureau de protection de l'environnement, dont le personnel est cons­
titue d'hommes de science connaissant bien l'Arctique. Ce Bureau a 
donne quelque creance a l'effort de l'industrie petroliere, mais cette 

.derniere entretient des sentiments mitiges a l'egard du Bureau. Les 
petroliers financeront celui-ci, si sa prospective technologique vient 
etayer la demande d'emprise de pipeline. Sinon, les vivres seront cou­
pes26• Bien que l'autonomie du Bureau, finance par le consortium 
pipelinier, soit remarquable, quelqu'un a fait remarquer que Ie con­
sortium avait communique si peu d'information au Bureau que celui-ci 
avait ete incapable d'evaluer entiercmcnt les repercussions ecologiques 
du pipeline. L'entreprise privee est done disposee a etayer toute in­
formation favorable a son projet. Ce groupe de participants estime que 
cette attitude est tout a fait legitime, si l'on tient compte de leurs ob­
jectifs. 

Les petroliers ont ensuite parraine deux grands programmes de 
recherches sur l'environnement. Les conclusions du premier, realise par 
des consultants exterieurs, ont servi a etayer la demande de permis de 
construction du pipeline; les conclusions du second ont ete presentees 
separement par le Bureau de protection de l'environnement, a titre 
d'evaluation de cette demande. Cette methode semble avoir beaucoup 
d'avenir en matiere de mise en valeur des ressources, car la prospec­
tive independante part d'un point de vue plus etendu, et constitue un 
autre pole d'interet-". 

L'AIN a reagi aux besoins d'information sur l'environnement en 
reorganisant sa Division des terres et des eaux, de Iacon a mettre l'ac­
cent sur les prospectives d'ambiance (Environmental Impact Studies). 
L'AIN a egalernent coordonne l'action du Comite des questions ecolo­
giques et sociales. Celui-ci, comprenant des fonctionnaires des orga­
nismes federaux concernes et des fonctionnaires territoriaux, a dirige 
un grand nombre d'etudes, parrainees par I'Etat, et portant sur les 
facteurs d'ambiance deja etudies par les societes petrolieres, mais d'un 
point de vue plus etendu et mieux axe sur les problemes regionaux, 
L'objet principal de cet effort etait d'evaluer les etudes realisees par 
l'industrie petroliere, et secondairement d'acquerir quelque experience 
des questions arctiques. La duree trop courte de la periode de recueil 
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des donnees par I'Administration ne lui a pas permis d'etablir les para­
metres de reference des facteurs d'ambiance-". II est remarquable que 
l'Administration, connaissant depuis plus de dix ans l'interet accorde 
par les petroliers a la mise en valeur des hydrocarbures de l'Arctique, 
n'y ait pas entrepris les etudes ecologiques qui s'imposaient. 

La penurie d'information sur l'Arctique est apparue clairement 
lorsque l'Administration a du financer des etudes a son tour. Le secteur 
petrolier a depense en tout 50 millions de dollars pour la realisation 
d'etudes ecologiques et sociales, alors que l'Etat y a consacre 15 mil­
lions de dollars; il s'agit la d'une cofiteuse recherche d'information, 
surtout si l'on considere la nature tres generale des directives imposees 
par I'Administration. Celle-ci n'a rien fait pour y interesser le public 
et modifier les directives en fonction de ses reactions, meme si c'etait 
l'objectif declare. Le debat public ne s'est guere produit. Des lors, si 
ces directives negligent un aspect, ou ne le traitent que superficiellement, 
le demandeur est-il dispense de l'etudier en detail? II semble que les 
directives actuellement elaborees par le Comite des questions ecolo­
giques et sociales a propos du gazoduc de l'Archipel arctique tiennent 
compte de cet aspect de la question. 

Plusieurs fonctionnaires ont admis sans hesiter que les directives 
revisees de 1972, concernant les pipelines, avaient ete elaborees trop 
rapidement. On peut se demander si des recherches ayant coute 65 
millions de dollars, et une evaluation couteuse des conclusions, n'au­
raient pas du donner le jour a des directives elaborees avec plus de 
soin, en collaboration avec le public. 

Certains groupes ecologiques independants, tel le Comite des 
ressources de I'Arctique canadien, ont egalement entrepris des etudes 
sur l'environnement afin d'acquerir des donnees de reference pour 
evaluer les etudes de l'industrie petroliere et de l'Administration. Cet 
effort permettra aces groupes de juger post hoc les etudes de l'une et 
de l'autre, et d'elaborer leur critique des dcficiences de ces etudes et 
leur evaluation. Ces groupes se sont efforces de partir du point de vue 
le plus etendu pour analyser les questions d'ambiance et autres. 

On a mene en tout quatre series d'etudes ecologiques indepen­
dantes dans le Nord, L'une d'entre elles a ete financee directement par 
les pipeliniers, en vue d'etayer leur demande de permis de construire 
un pipeline. Une autre serie, egalement financee par l'entreprise privee, 
mais non destinee a etayer cette demande, a ete realisee par le Bureau 
de protection de l'environnement. L'Etat a finance ses propres etudes 
en vue d'evaluer la demande. Enfin, des groupes ecologiques indepen­
dants ont finance d'autres etudes, tant pour stimuler I'Administration 
que pour evaluer les etudes menees par les aut res organismes. On ne 
sait si toutes ces etudes etaient necessaires. II faut remarquer que l'ab­
sence de politique d'information sur l'environnement ne permet pas de 
preciser qui doit financer une etude, et quels doivent etre ses objectifs. 
L'Administration (a l'exception d'Environnement Canada), tout comme 
les pipeliniers, a juge cette information de peu d'importance pour la de­
cision finale concernant le pipeline; mais le Bureau de protection de 
l'environnement, les scientifiques d'Environnement Canada et les groupes 
ecologiques independants l'estiment indispensable. Une fois de plus, 
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I'absence de politique nationale a trop etire les liens entre information 
et decision finale. 

Environnement Canada s'est vivement interesse a l'elaboration 
d'une politique des prospectives d'ambiance, que devraient suivre tous 
les organismes Iederaux. Ses efforts, qui ont ete sanctionnes par un 
decret ministeriel, ont cependant echoue aupres de l' AIN. Ce ministere 
a evite I'application du decret en excipant de son statut «provincial». 
Environnement Canada et I'AIN se sont opposes au sujet du recueil des 
donnees d'environnement, car ce dernier prefere effectuer ses propres 
prospectives d'ambiance, tout comme un organisme provincial. L'AIN, 
tout en uti lisant des scientifiques d'Environnement Canada pour l'etude 
du pipeline, s'cst reserve I'interpretation des donnees. Ce chevauchement 
de competences en matiere de prospective d'ambiance fait qu'Environne­
ment Canada envisage le caribou comme un element de la faune, alors 
que I'AIN le considere comme gibier pour l'alimentation des Amerin­
diens-". 

Cependant, si Environnement Canada eta it charge de faire toutes 
les prospectives d'ambiance dans le Nord canadien, en raison de son 
potentiel scientifique et de son orientation, il en resulterait des lacunes, 
car ce ministere considere que le processus prospectif est une operation 
interne, n'interessant pas le public>'. 

La repartition des competences permet de comprendre le role des 
participants officiels en matiere d'information (AIN, ONE, ec, ainsi que 
les Administrations territoriales et provinciales). En gros, l' AIN a au­
torite sur la mise en valeur des hydrocarbures, les affaires des Amerin­
diens, les terres, les eaux et les forets du Nord canadien; les pipelines 
relevent de l'oxe; la peche est de la competence d'Environnement 
Canada, et la faune, ainsi que le gibier, relevent des Administrations 
territoriales. Les Administrations provinciales, pour leur part, gerent 
toutes les ressources situees a l'interieur de leur province, y compris 
I'air et les eaux. Chaque organisme a mis au point un programme 
d'information couvrant son domaine de competence. Certains de ces 
participants s'efforcent d'etendre leur dispositif de recueil des donnees 
aux depens des autres; Environnement Canada, notamment, essaie 
d'etendre sa competence en matiere de prospective d'ambiance dans les 
regions septentrionales, ou l' AIN est tout-puissant. 

Cependant, il semble que l' AIN ait reussi a limiter l'influence d'En­
vironnement Canada au nord du 60e parallele, Ce ministere, par exem­
ple, «n'a pas ete choisi comme organe administratif appliquant la Loi 
sur la prevention de la pollution des eaux arctiques ou de la Loi sur 
les eaux intcrieures du Nord, ou y collaborant ... on lui a merne or­
donne officieusement de se desister de sa collaboration avec l' AIN en 
matiere d'application de l'article 33 de la Loi des pecheriess". 

A propos de la discretion qui entoure les donnees d'ambiance, 
D.H. Pimlott a fait remarquer que I'AIN «permet a I'industrie petroliere 
de retenir des rapports d'ambiance, peut-etre importants, tels ceux 
traitant des conditions meteorologiques et de l'etat des glaces, en vertu 
du droit de propriete; meme les membres du gouvernement ne peuvent 
y acceder facilcments ". II cite un cas ou I'AIN a approuve la construc­
tion d'iles artificielles pour les forages dans la mer de Beaufort, sous 
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pretexte qu'il s'agissait «d'une extension normale des activites d'utilisa­
tion du sol, et non de la premiere etape des forages sous-marinss". 

La Division des terres et des eaux de l'AIN exige la realisation d'une 
petite prospective d'ambiance a l'appui d'une demande de permis d'uti­
lisation des sols. Elle a dresse une liste exhaustive des elements de 
l'ambiance qui pourraient subir des repercussions defavorablcs'". Cette 
Division n'a guere de difficultes pour obtenir l'information necessaire, 
car elle peut exiger ce qui lui est necessaire par le biais de la demande 
de permis de recherches d'hydrocarbures. 

L'oNE peut aussi obtenir des donnees d'ambiance par le biais des 
demandes de permis de construction de pipeline, mais son potentiel 
technique en matiere d'environnement est limite. Son personnel res­
treint, en cette matiere, ne lui permet que d'etablir des liens, et il de­
pend d'organismes exterieurs, particulierernent d'Environnement Cana­
da, pour obtenir les donnees d'ambiance. L'interet que porte l'Office 
national de l'energie a l'environnement est cependant limite, car il ne 
concerne que les facteurs dont depend la securite du fonctionnement 
des pipelines et les moyens de reduire les repercussions de ces derniers 
dans leur voisinage. 

Par contre, Environnement Canada s'interesse vivement aux don­
nees d'arnbiance; c'est le seul organisme federal disposant d'un vaste 
potentiel de recherche en ce domaine. Ses fonctionnaires estiment que 
l'information sur le cadre ambiant de la mise en valeur des hydrocar­
bures arctiques est insuffisante, et presque impossible a obtenir. En 
raison des programmes de recherches biologiques qu'il realise dans le 
Nord, l'AIN a empeche Environnement Canada de jouer un role im­
portant au nord du 60 e parallele. Ce ministere n'a pu recueillir des 
donnees que par le biais de sa participation au Co mite des questions 
ecologiques et sociales, dont la presidence est assuree par l'AIN. 

Un autre probleme important se pose lorsque les protagonistes 
considerent que les etudes d'ambiance n'ont guere d'incidence sur les 
decisions, ou lorsqu'ils confondent bonne ingenierie et protection de 
l'environnement. E.B. Peterson suggere que les donnees d'ambiance 
sont indispensables dans au moins quatre contextes-": 

1° pour l'etude des ressources renouvelables indispensables aux 
Amerindiens; 

2° pour gerer ces ressources; 
3° pour reduire les repercussions d'ambiance des perturbations; 
4° pour honorer les engagements pris dans le cadre des traites 

internationaux. 
Meme s'il n'y a pas de projet de mise en valeur, il est necessaire de 

recueillir des donnees sur le climat et les ressources fauniques de l'Arc­
tique. II semble que l'AIN ne dispose d'aucun potentiel permanent de 
recueil des donnees dans le Nord. II ne realise que des etudes sur 
certains projets de mise en valeur. 

E.B. Peterson, ancien coordonnateur des programmes de recherche 
d'Environnement Canada pour le Comite des questions ecologiques et 
sociales, a enumere certains avantages et inconvenients des etudes sur 
le cadre ambiant du projet du Mackenzie"? 
Avantages: 
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1° Elles permettent d'etablir l'echeancier de mise en place des 
programmes officiels de recueil permanent des donnees; 

2° elles fournissent un autre moyen d'obtenir des donnees gene­
rales; 

3° elles favorisent I'utilisation des donnees d'ambiance par le 
bureau d'etudes. 
Inconvenients: 

1° Leur brievete ne permet pas de detecter les incidences secon­
daires et tertiaires que leur evanescence maintient dans I'ombre; 

2° leur duree trop courte ne permet pas d'experimenter; 
3° elles portent surtout sur les repercussions vraisemblables de 

l'ouvrage, et non sur la gestion a long terme; 
4° elles dependent entierement des connaissances deja acquises. 
Les etudes sur le milieu ambiant du Mackenzie ont ete accomplies 

au cours d'une breve periode, car on croyait en general que les con­
sortiums entreprendraient leurs travaux a une date rapprochee. On ne 
dispose jamais d'assez de temps pour effectuer les etudes d'environne­
ment. Les etudes sur le milieu oceanique de la mer de Beaufort doivent 
etre realisees au cours de deux annees, de 1974 a 1975. «L' AIN a an­
nonce ... que le retard du programme de sondage permettrait de con­
sacrer plus de deux ans aux etudes d'environnement. Les fonctionnaires 
d'Environnement Canada, pour leur part, ont soutenu que les etudes 
devraient etre achevees en juillet 1975 (soit en 16 mois l s ". Un pro­
gramme d'etude du milieu oceanique de la mer de Beaufort avait ete 
elabore pour l'ete de 1974; mais les conditions meteorologiques et l'etat 
des glaces ont fortement reduit la periode disponible pour son execu­
tion. Pour remedier a la brievete du temps disponible pour les etudes 
de milieu ambiant, I'AIN confie a l'industrie petroliere la charge de 
prouver que ses activites de mise en valeur n'auront pas d'effets nocifs 
sur l'environncment-". 

Un autre inconvenient capital des etudes d'ambiance sur site 
(project-oriented environmental studies) est l'absence de communica­
tion entre ingenieurs et specialistes de l'environnement, et entre ces 
derniers et le grand public. Au cours des etudes d'ambiance, les societes 
petrolieres ont refuse de divulguer les details de leurs projets, non 
seulement a l' Administration, mais aussi a leur propre Bureau de pro­
tection de l'environnement. Par consequent, il n'a pas ete possible d'in­
troduire completement les donnees d'ambiance dans les etudes tech­
niques. Les resultats des etudes n'ont ete divulgues qu'apres acheve­
ment des travaux. 

La limitation des etudes de l'Etat constitue une autre difficulte. 
En raison de la structure du Comite des questions ecologiques et so­
ciales, dont la presidence est assuree par l' AIN, seul ce dernier a pu 
interpreter les donnees recueillies. Ainsi, les scientifiques d'Environ­
nement Canada, empruntes par I'AIN pour realiser ces etudes, n'ont pu 
determiner la validite du projet de pipeline, mais seulement evaluer son 
trace et les consequences de sa structure. 

On met sur pied un mecanisme d'information pour etayer le projet 
de pipeline de la Polar Gas, ainsi que les projets de sondages sous-marin 
dans la mer de Beaufort. L'AIN a remanie les nouvelles directives de 
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1972 pour Ie gazoduc de la vallee du Mackenzie, en vue de les rendre 
valables pour Ie pipeline de l'Archipel arctique. Les etudes speciales 
menees par a.H. Leken ont permis de recapituler les donnees connues, 
et de determiner celles qui seraient necessaires, et comment les obtenir'", 
11 propose certaines directives en matiere d'information a propos de 
l'etude sur le pipeline de l'Archipel arctique: 

1° Le Cornite des questions ecologiques et sociales doit superviser 
l'efIort de recherches et en combiner les resultats; 

2° les organismes federaux ayant competence doivent efIectuer 
les recherches, et les Administrations territoriales doivent y contribuer 
de Iacon manifeste; 

3° les fonctionnaires federaux qui participent aux etudes doivent 
s'identifier a leur tache, et non a leur organisme employeur; 

4° les equipes de recherches doivent reunir des scientifiques ap­
partenant a tous les organismes federaux ayant competence en la ma­
tiere; 

5° les projets realises en commun par I'industrie petroliere et I'Etat 
permettent de reduire les couts, et sont done avantageux; mais chaque 
participant doit garder la possibilite de former des jugements indepen­
dants et de realiser sa propre evaluation; 

6° Ie Comite doit coordonner I'action des services auxiliaires; 
7° il est important de maintenir les communications entre les 

fonctionnaires territoriaux et les populations autochtones durant toute 
l'etude, 

Le cornite des questions ecologiques et sociales n'a pas encore 
donne leur forme definitive aux directives concernant Ie pipeline de 
l'Archipel arctique. L'experience acquise grace au gazoduc du Macken­
zie entrainera quelques changements, mais on ne sait si le Cornite 
adoptera les propositions d' a.H. Loken. 

En general, les protecteurs de l'environnement critiquent Ie man­
que d'a-propos et d'accessibilite, et I'insuffisance numerique des donnees 
qui auraient du (et devraient etre ) recueillies et evaluees avant toute 
mise en valeur d'envergure dans I'Arctique. Dans son role voulu de 
cerbere, Ie Comite des ressources de l'Arctique canadien (CARC) ex­
prime de plus en plus Ie point de vue des associations de protection de 
la nature au sujet de l'information et d'autres problernes concernant 
l'Arctique. 

K. Vincent, secretaire administratif du CARC, indique que I'AIN 
donne une apparence tres complexe et tres technique aux questions 
considerees, pour eviter que Ie public ne s'y interesse, et qu'il transforme 
«toutes les questions politiques et sociales en questions pseudo-tech­
niques»". Enfin, K. Vincent soutient que I'AIN et Environnement 
Canada retiennent les donnees, dans Ie but principal de camoufler 
l'insuffisance de l'information sur laquelle se basent les decisions, et 
d'eviter de renseigner les adversaires de ces dcrnierest-. A titre d'exemple 
de donnees inaccessibles, K. Vincent cite Ie cas de Douglas Pimlott 
qui, s'etant rendu a Inuvik en 1973 a titre d'observateur du CARC, 
pour verifier les demandes, publiques en principe, de permis de releves 
seismiques, deposees pendant les trois annees precedentes, s'en est vu 
refuse l'acces par les fonctionnaires. 
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K. Vincent n'a pas la pretention de parler au nom de tous les 
membres du CARe. Cependant, la revue de cet organisme souligne de­
puis longtemps les problemes d'information, et un numero recent de 
Perspectives du Nord (vol. 2, nO 2, 1974) est entierement consacre a 
une evaluation critique de la Iacon dont l'Administration traite les pro­
blemes du forage sous-marin dans la mer de Beaufort. L'introduction 
pose un certain nombre de questions, y compris la suivante: «Pourquoi 
cette nouvelle etape de la recherche petroliere est-elle entouree du plus 
grand secretv»:". De toute evidence, l'attitude critique du CARC vise a 
lui assurer un role dans la prise des decisions. 

En mai 1974, l'AIN annonca qu'aucun forage ne serait entrepris 
dans la mer de Beaufort avant l'ete de 1976, «de Iacon a menager un 
delai d'au moins deux annees pour les etudes d'environnement des 
petroliers et de l'Etat»44. L'article faisant etat de cette declaration af­
firme egalement «qu'au cours des dernieres semaines, certains protec­
teurs de la Nature se sont plaints qu'Ottawa permettrait la mise en 
route des sondages avant meme qu'un minimum d'etudes d'environ­
nement ne soit realise s ". II suggere que des groupes comme Ie CARC 
ont reussi a inflechir une decision ministerielle importante en matiere 
de la mise en valeur des ressources du Nord. Cependant, l'article ajoute 
que la declaration de M. J. Chretien ne fait que mettre en relief une 
decision anterieure du Cabinet federal; par ailleurs, les autorites Iede­
rales auraient declare que «Ie forage n'aurait pu debuter avant la mi­
1976, a cause de problernes techniquesv'". 

L'information en matieres economiques 
Les questions econorniques occupent une place predominante dans tous 
les projets de mise en valeur deshydrocarbures de l'Arctique canadien. 
On note la rarete et la subjectivite des donnees portant sur Ie develop­
pement economique regional dans Ie Nord et dans l'Ouest, sur les reper­
cussions d'une mise en valeur intensive des ressources energetiques sur 
l'economie canadienne, sur les capacites de cette derniere en matiere de 
financement des projets de mise en valeur, et sur l'emplacement et 
l'envergure des debouches. Les aspects economiques se trouvent par 
dela l'horizon de tout groupe isole de participants, bien que l'un d'entre 
ces aspects puisse lui etre d'importance cruciale. Les entrevues ont 
revele qu'aucun des protagonistes ne croyait que les grandes questions 
economiques puissent Ie concerner. 

L'industrie petroliere se preoccupe avant tout de maintenir sa 
croissance, en decouvrant et en exploitant les ressources en hydro­
carbures aussi rapidement que possible. 

L'industrie petroliere n'a accompli que la recherche econornique 
strictement suffisante pour repondre aux critiques. Des econornistes 
universitaires independants ont souligne les risques economiques d'une 
mise en valeur rap ide des hydrocarbures de l'Arctique. Les petroliers 
ont defendu avec vigueur cette option. 

Pour se defendre contre l'accusation de faire des profits excessifs, 
ils ont modifie leurs methodes comptables traditionnelles et adopte une 
comptabilite d'inftation, ou les benefices sont exprimes en valeur ac­
tuelle'", 

137 



L'Administration n'a exige aucune prospective economique, a 
l'exception d'une prospective portant sur le Nord et d'une etude de 
Iaisabilite sur le plan financier. 

L'AIN et I'oxs, qui sont les protagonistes Iederaux, semblent fa­
voriser une mise en valeur rapide, mais pour des motifs differents. 
L'AIN affirme sa predominance dans le Nord grace a l'effort de mise 
en valeur. L'ONE s'efforce d'accumuler des reserves suffisantes d'hydro­
carbures au Canada. 

Aucun organisme de l'Etat n'a analyse l'influence globale de l'ac­
tivitc petroliere sur I'econornie, afin de determiner les effets regionaux 
et nationaux de diverses cadences de mise en valeur des hydrocarbures, 
de leurs differents modes de transport, et des lieux d'extraction. Le 
Conseil economique du Canada et la Banque du Canada ont elabore 
des modeles econometriques d'incidences, en vue d'etudier l'influence 
eventuelle de changements a la politique economique; mais ces modeles 
ne tenaient pas compte des divers modes de mise en valeur des hydro­
carbures'". De son cote, l'EMR a mene une grande etude sur la politique 
energetique, mais son volet concernant les hydrocarbures n'envisage pas 
les diverses options de mise en valeur et leurs incidences economiques''". 
L'ONE, en depit des limitations nature11es des enquetes de commodo et 
incommodo, peut mener des recherches sur les incidences economiques 
et financieres; il l'a fait, mais il n'a pas envisage en detail les differents 
modes de mise en valeur des hydrocarbures, et particulierernent sa ca­
dence et son ampleur. 

Le ministere des Finances est charge de la sante economique du 
Canada. II peut modifier certains stimulants de l'activite petroliere, tels 
les prix a l'exportation, le taux des impots et celui des redevances tre­
foncieres. Ce ministere n'a meme pas communique avec l'EMR ou l'AIN 
avant la presentation du budget de mai 1974, en depit des repercussions 
tres importantes de ce dernier sur l'industrie petroliere>". Nous avons 
la un bel exemple d'absence de concertation. 

Le gouvernement federal a cree le Comite consultatif du finance­
ment des pipelines du Nord, dont la presidence est assuree par l'EMR; 
ce Cornite est charge de determiner les meilleures methodes de finance­
ment, mais nu11ement d'etudier les incidences economiques des divers 
modes de mise en valeur des hydrocarbures. 

Les gouvernements territoriaux, bien entendu, s'interessent au seul 
developpernent econornique du Nord. Mais ils n'ont pas de pouvoir en 
cette matiere, ni merne de services pouvant accomplir des recherches. 
De plus, l'Administration Iederale, adjugeant des contrats sur soumis­
sions cachetees pour les travaux dans le Nord, ne tient pas compte de 
ce que les couts y sont plus eleves, et passe les marches avec des entre­
prises meridionales, merne si les firmes septentrionales ont rogne leurs 
benefices eventuels le plus possible>'. Les gouvernements territoriaux 
ne semblent pas capables d'intervenir sur le plan politique en vue de 
rernedier a ce desequilibre. 

L'AIN, qui a la mainmise sur l'activite economique dans le Nord, 
met une sourdine au role potentiel des Administrations des territoires 
pour la mise en valeur de ces derniers. 11 conceit son role comme celui 
d'un gouvernement provincial par interim. Meme si certains de ses 
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services ont ete dernenages a Whitehorse et a Yellowknife, les princi­
pales activites d'information se deroulent a Ottawa. Ainsi, I'effort 
d'information concernant les territoires se trouve entierernent dirige par 
les services centraux de l' AIN, et les gouvernements territoriaux n'in­
terviennent que faiblement. Merne le Comite de la mise en valeur des 
ressources en hydrocarbures, dans les Territoires du Nord-Ouest, doit 
se limiter a etudier les incidences sociales, en negligeant les aspects 
econorniques et politiques de la mise en valeur des ressourcesv. 

Les gouvernements provinciaux, qui ne s'interessent au develop­
pement economique des territoires que s'il menace de leur enlever des 
industries, s'occupent par contre beaucoup des aspects economiques 
de la mise en valeur des hydrocarbures. Ils veulent s'assurer des ap­
provisionnements en hydrocarbures necessaires a l'economie de leur 
province, et reduire les plus possible les incidences economiques de la 
mise en valeur des hydrocarbures du Nord. Les experts ne s'accordent 
pas sur le secteur ou il faudrait investir pour assurer les approvision­
nements d'energie, sur la nature des incidences economiques even­
tuelles, sur les industries concernees, ni sur I'ampleur et la nature des 
ressources techniques et financieres indispensables. 

Les associations de protection de la Nature ont servi de tribune 
aux economistes consultants et aux professeurs d'econornique qui se 
sont prononces contre la mise en valeur des hydrocarbures du Nord, 
et ont ainsi etaye leur proposition de la retarder ou de la mettre de 
cote. Cette strategic est valable, car elle permet a deux groupes d'orien­
tations differentes de presenter un front commun. En outre, elle permet 
de grouper I'information economique et de lui donner plus de retentis­
sement public que n'auraient obtenu les prises de position isolees de 
chaque econorniste. Ainsi groupes, les economistes independants se sont 
opposes a la mise en valeur immediate des ressources gaziferes de l' Arc­
tique>'. Leurs sources d'information ne sont pas les memes que celles 
des protagonistes, et leurs analyses se fondent sur les declarations 
publiques des petroliers participants, et comparent leur comportement 
anterieur sur le plan de l'economie aux theories et aux modeles econo­
metriques. 

J. Maxwell affirme que les trois modeles econometriqucs du Cana­
da ne permettent pas d'evaluer toutes les incidences economiques de la 
mise en valeur des hydrocarbures de l'Arctique>'. Les economistes de 
l'Etat et du consortium ont utilise ces modeles, mais les resultats de 
leurs etudes sont confidentiels'". Merne les economistes de I'Etat ne 
sont pas unanimes, car l'un d'entre eux a publie une evaluation pes­
simiste de l'incidence economique de la construction eventuelle du 
gazoduc". II n'est pas surprenant de constater le mutisme du consor­
tium, qui beneficierait de revenus enorrnes, ni celui du gouvernement 
si l'on considere les avantages dont le Canada profiterait, selon lui. 

Les associations d'Amerindiens s'interessent a l'incidence econo­
mique de la mise en valeur des hydrocarbures dans le Nord; il leur 
faut determiner le potentiel petrolier de leurs terres. L' AIN et les 
Amerindiens savent I'importance capitale de l'emploi des Autochtones. 
Ce sont le consortium, I'Administration federale et les Amerindiens qui 
ont recueilli des donnees sur l'incidence de la mise en valeur des 

139 



hydrocarbures sur les populations locales. Les Amerindiens ont en­
gage leurs propres economistes-conseils pour evaluer cette incidence sur 
les activites traditionnelles, ainsi que la rente des ressources naturelles'". 
Les donnees ainsi reunies completeront l'information recueillie pour 
etayer les revendications territoriales. Les Amerindiens ne font aucune 
difference entre I'AIN et les petroliers, et ils estiment qu'il leur faut se 
documenter separernent. L' AIN ne leur communique pas les donnees 
qu'il a recueillies, et ils le considerent comme un «exploitant», et non 
comme un «protecteur» de leurs droits contre les cmpietements des 
petroliers". 

Les donnees concernant l'emploi dans le Nord sont egalernent peu 
nombreuses. Les incertitudes au sujet de l'octroi du permis de construire 
le gazoduc et de son echeancier ont gene la formation des Amerindiens 
aux travaux de construction du pipelines". 

11 n'a pas ete facile de se procurer des donnees sur les effets 
socio-economiques de la mise en valeur, et sur l'attitude des Autoch­
tones. La plupart des etudes de reference, telles celles du consortium 
et de I'Etat, ont ete realisees par la meme agence de consultants sep­
tentrionaux: Gemini North. Celle-ci, en depit de sa localisation dans le 
Nord, a rencontre de grandes difficultes dans son recueil de donnees, 
notarnmentv": 

1° l'absence de donnees historiques; 
2° le caractere specifique de l'information et son manque de co­

herence; 
3° l'absence d'information sur les collectivites et les regions; 
4° l'absence de pertinence des statistiques de Statistique Canada; 
5° l'antipathie des Amerindiens pour les releves et les etudes. 

Les conclusions des etudes de Gemini North apparaissent peu solides, 
a cause de ces difficultes, et il est indispensable de consulter les Amerin­
diens a propos de leur comportement et de leurs attitudes. 

Les difficultes d'information demeurent quand on se tourne vers 
d'autres questions plus tangibles, telles que l'incidence de la mise en 
valeur sur l'economie regionalc et nationale, l'ampleur des sources de 
financement et les exportations. Cependant, elles resultent alors du 
petit nombre des donnees disponibles, et de leurs contradictions. La mise 
en valeur des hydrocarbures de I'Arctique aura certainement des in­
cidences economiques considerables. L'Etat peut mettre en place une 
reglernentation et une administration qui permettront des les orienter. 
Fait surprenant, lcs protagonistes n'ont communique guere d'informa­
tion sur les incidences economiques; s'ils ont mene des etudes, ils en 
ont garde les conclusions confidentielles. 

On a une bonne intelligence theorique des incidences economiques 
et des repercussions secondaires d'une mise en valeur intensive des 
hydrocarbures; cependant, on ignore le role accelerateur ou retardateur 
de chaque participant. On prevoit deux incidences importantes: l'ac­
croissement du montant des devises que rapporteront les exportations 
d'hydrocarbures, et la rnontee en fleche de leur prix interieur, a cause 
du cout de leur exploitation dans l'Arctique. Ces deux effets pourraient 
modifier largement l'activite de notre industrie de fabrication, et reduire 
notre consommation d'hydrocarbures. Le gouvernement agira certaine­
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ment pour moderer ces effets; nous n'avons pu obtenir de details?' a 
ce sujet. 

L'information en matieres sociales 
La plupart des participants au projet de gazoduc de la vallee du Mac­
kenzie estiment que l'industrie petroliere et l' Administration ont con­
sacre plus d'argent et d'effort a la prospective d'environnement dans 
l'Arctique et a la protection de ce dernier qu'a I'analyse des repercus­
sions eventuelles pour les gens du Nord'<. 

Les petroliers participant a la mise en valeur des ressources du 
delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique 
ont souligne les difficultes que les revendications territoriales des 
Amerindiens causent a la planification de leurs operations. Cependant, 
ils reconnaissent que les Autochtones ont fourni des precisions sur leurs 
revendications. Ils blarnent surtout I'Administration federale pour ses 
lenteurs, et l'absence de calendrier pour regler ces revendications'<. 

Pour remedier a cette incertitude, la Canadian Arctic Gas Pipe­
line Ltd. a offert de «negocier l'acquistion d'une emprise de gazoduc 
avec les peuples autochtones qui revendiquent les territoires traverses, 
merne avant reglernent juridique des droits territoriaux avec Ie gouverne­
ment federals>'. 

Les petroliers et I'Administration ont accorde la priorite a l'em­
ploi des Amerindiens, au cours de l'etude des projets de devcloppement 
econornique du Nord. Les societes petrolieres se sont efforcees de 
realiser des etudes et des activites-pilotes concernant l'emploi des 
Amerindiens a la construction et a l'exploitation du gazoduc, et a 
d'autres activites petrolieres, et d'en publier les resultats'<. Elles ont 
collabore avec I'Administration pour la mise en ceuvre des programmes 
de formation, et pour en evaluer les resultats, et elles ont aussi finance 
leurs propres programmes. Ces efforts decoulent d'une prise de con­
science de l'origine des critiques principales des realisations precedentes 
dans Ie Nord: on avait neglige d'embaucher des travailleurs au­
tochtones, ou ils ne travaillaient que comme maneeuvres, et on ne 
leur avait donne aucune formation a de meilleurs emplois, plus du­
rabIes. La publication de lignes directrices severes par l'Etat, soulignant 
que tout developpement econornique du Nord devrait assurer le bien­
etre des indigenes, par leur emploi prioritaire, a pousse les societes 
petrolieres a mettre sur pied des programmes de formation de ces 
derniers. lIs obtiendront un emploi permanent dans la societe financant 
Ie programme, qu'on lui accorde ou non la permission de construire le 
gazoduc de la vallee du Mackenzie'". 

Le pietrc comportement des promoteurs du pipeline de Pointed 
Mountain, en matiere d'emploi des Autochtones, a pousse I'Adminis­
tration a exiger des garanties additionnelles des societes petrolieres'". 
Celles-ci avaient apparemment donne l'assurance que la construction du 
pipeline de Pointed Mountain permettrait d'employer les Amerindiens 
de la region a plein temps; mais, en mars 1974, le Ministre Jean 
Chretien admit que tel n'avait pas ete le cas. II declara que ... «cette 
erreur, sans grande importance dans Ie cas du pipeline de Pointed 
Mountain, aura peut-etre des resultats benefiques, car elle aura montre 
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qu'on ne peut se contenter de promesses de la part de ces participants 
[les petroliers] ; ceux-ci nous avaient dit qu'ils feraient tout leur possible 
mais, apparemment, cela ne voulait pas dire grand-choscs". 

II semble qu'actuellement les societes petrolieres aient cede aux 
pressions de I'Etat et accepte sa collaboration; elles ont acquis suffisam­
ment de donnees, grace a leurs etudes et a leurs programmes-pilotes de 
formation des Arnerindiens et de choix des emplois, pour se con­
vaincre qu'elles peuvent repondre aux exigences de I'Etat et a celles 
de I'opinion publique, et assurer un emploi adequat aux Amerindiens, 
Cependant, une incertitude persiste: dans quelle mesure les syndicats, 
sous la pression et la rcglemcntation Iederales, accepteront-ils que 
l' «egalite d'emploi» se traduise, au moment de l'embauche, par un 
passe-droit compensatoire en faveur des Autochtones'i"? 

Le gouvernement federal joue, naturellement, un role de premier 
plan en matiere de revendications territoriales des Amerindiens. Depuis 
longtemps, des fonctionnaires de l' AIN soulignent que l' Administration 
desire negocier avec eux, et leur demandent d'exposer leurs desiderata. 
L'ancien ministre de I'AIN, Jean Chretien, a intercede pour l'octroi de 
subventions aux associations d'Indiens et d'Inouits, afin qu'elles puis­
sent effectuer les recherches qui leur permettront de presenter des re­
vendications negociables a I'Etat. «L'Etat a octroye 440 000 $ de sub­
ventions pour I'Etude d'utilisation du sol par les Inouits, et la Fraternite 
des Indiens des Territoires du Nord-Ouest recevra jusqu'a 500 000 $, 
dans le cadre des programmes des Affaires indiennes et du Nord, pour 
mener les recherches qui lui permettront de preparer ses revendica­
tions»70. 

Cette action pourrait servir de modele pour I'avenir, a condition 
que les associations d'Autochtones (ou d'autres participants) soient 
libres d'etablir leurs besoins et leurs priorites de recherche. 

Le gouvernement federal, par l'interrnediaire de l' AIN, s'est en­
gage a assurer I'emploi des gens du Nord, et particulierernent des Au­
tochtones, au cours de toute entreprise a grande echelle, tel le gazoduc 
de la vallee du Mackenzie. L' Administration exige que des emplois 
permanents soient crees pour les gens du Nord. Elle s'est efforcee de 
determiner les consequences de I'emploi salarie pour les Amerindiens. 
Peter Usher a declare ce qui suit, dans un rapport remis a l' AIN en 
juillet 1972: «L'emploi a court terme dans la construction du gazoduc 
[de la vallee du Mackenzie] ne profitera professionnellement et pecu­
niairement qu'a un petit nombre d'Autochtones. Les incidences sociales 
de cette construction sur les cornmunautes amerindiennes seront en 
general negatives, et plus a cause de leur etendue que de leur nature»71. 

Dans son rapport, qui resulte d'une des nombreuses etudes financees 
par I'Etat, P. Usher estime, de Iacon realiste, que le pipeline sera cons­
truit pour des raisons qui n'ont rien a voir avec le bien-etre des Au­
tochtones, ou si peu. II indique qu'il serait preferable d'accorder aux 
travailleurs autochtones le droit de preemption sur tout emploi, plutot 
que de les encourager a quitter leur comrnunaute pour des emplois 
temporaires: «Les lignes directrices de l'emploi des Autochtones de­
vraient viser a etendre les avantages dont beneficient ceux qui sont ca­
pables d'occuper un emploi stable, plutot que de pousser le plus de gens 
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possible a accepter un emploi sans avenin>72. 

P. Usher a aussi fortement recommande que l'Administration ne 
cherche pas a resoudre les problernes sociaux des collectivites arnerin­
diennes par la fourniture d'emplois temporaires dans la mise en valeur 
acceleree des ressources. II souligne qu'il faudrait accroitre les activites 
locales d'exploitation et de transformation des ressources renouvelables, 
accorder plus d'attention aux industries secondaires qui fournissent des 
emplois permanents, et creer des cooperatives et des firmes locales 
pour que les Arnerindiens participent le plus possible aux activites et en 
prennent la direction. L'etude de P. Usher, et d'autres, ont fourni a 
I'Administration les donnees minimales qui lui etaient necessaires pour 
elaborer une politique d'emploi des Autochtones pour Ie dcveloppernent 
econornique du Nord, et les methodes convenables. Bien que I'AIN ait 
utilise quelques-unes des conclusions de ces etudes (telle la preemption 
d'emploi) certains critique,s ont souligne que l':Etat restreignait son 
interet a l'egard du bien-etre des Autochtones a «une recherche empres­
see d'ernplois» pour ces derniers, et qu'il negligeait les questions capi­
tales des droits territoriaux et de I'utilisation du SOF3. 

Toutefois, les fonctionnaires de l' AIN estiment que les etudes des 
besoins economiques et de I'emploi des Amerindiens dans les villes et 
les villages ont ete adequates; ils soulignent la reussite de programmes 
tels que «Hire North», laquelle prouve qu'une meilleure comprehension 
des besoins des travailleurs autochtones permet de leur offrir des em­
plois inrcrcssants?". L'Administration federale s'est aussi occupee de la 
formation professionnelle et de I'emploi des Inouits de l'Archipel arc­
tique. O.H. Loken a signale, en mai 1973, que I'Administration estime 
disposer de donnees solides et de bonnes indications que les Inouits 
s'adaptaient aux emplois fournis par les societes petrolieres'". 

L'etude d' O.H. Loken decrit la methode utilisee par I'Administra­
tion pour effectuer la prospective socio-econornique de la construction 
et de I'exploitation d'un gazoduc dans I'Archipel arctique. Les cher­
cheurs ont identifie quarante aspects socio-economiques?", sur lesquels 
il fallait obtenir des donnees. lIs ont precise les raisons d'un tel besoin, 
expose l'etat actuel des connaissances (il faut, par exemple, comparer 
les donnees disponibles), dresse un echeancier des recherches, indiquant 
leur envergure (par exemple: recherche prioritaire, mais de faible en­
vergure), et fait le tour des questions particulieres (telles la necessite 
de recueillir les donnees sans attendre, et leur valeur aux yeux de I'AIN). 

L'etude d'O.H. Loken a delimite douze aspects socio-econo­
miques, au sujet desquels il faudrait recueillir imrnediatement des don­
nees supplernentaires?". Cette methode aurait ete utile pour evaluer les 
besoins en recherche concernant la mise en valeur du delta du Mac­
kenzie. 

En tout, I'AIN (en collaboration avec les Administrations territo­
riales) a entrepris, ou finance, des douzaines d'etudes sur les repercus­
sions eventuelles de la construction d'un pipeline, et d'autres activites de 
mise en valeur des ressources, sur la societe amerindienne vivant au 
nord du 60e parallele. Bien entendu, ces etudes ont tenu compte des in­
teractions entre Autochtones et Blancs. On se preoccupe des dangers de 
perturbations sociales engendrees par I'alcoolisme, la prostitution, la de­
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moralisation et la dependance croissante; mais P. Usher signale une re­
lation entre l'origine ethnique et la structure sociale (en depit des efforts 
de l'Administration pour donner une formation professionnelle aux 
Amerindiens, en vue de meilleurs emplois) et Ie danger d'une cristallisa­
tion des attitudes antagonistes entre Blancs et Arnerindiens, causee par 
la realisation rapide de grandes entreprises, telle la construction d'un 
gazoduc?". 

Meme si l'AIN dispose maintenant de nombreuses donnees sur les 
consequences sociales eventuelles de la construction d'un gazoduc, et 
que ses fonctionnaires savent que lIes sont les donnees complernentaires 
a recueillir, ils se rendent compte que les prospectives sociales n'ont pas 
ete aussi poussees que les prospectives d'environnement, et sont in­
certains a propos des lignes de conduite a tracer en matieres sociales. 
L'AIN compte largement sur l'enquete de la Commission Berger pour 
obtenir une prospective sociale val able concernant les cornmunautes du 
delta du Mackenzie. Ce Ministere a egalernent effectue une etude des 
consequences sociales de l'exploitation du gaz naturel dans Ie delta du 
Mackenzie79. 

Les Administrations territoriales n'ont pas en leur possession au­
tant d'information que Ie gouvernement central, en matiere de reven­
dications territoriales et de problernes socio-economiques, Mais comme 
les gouvernements territoriaux ont charge des questions sociales comme 
l'instruction, l'assistance sociale, l'emploi, l'urbanisme, etc., leurs fonc­
tionnaires sont bien places pour surveiller l'evolution de l'emploi. IIs 
estiment que leur information sur l'emploi des Amerindiens est suffi­
sante; cependant, ils ne peuvent guere elaborer de programmes de 
formation, parce qu'ils n'ont pas de donnees sur les competences tech­
niques necessaires, ni sur Ie moment ou les emplois seront disponibles. 

Les fonctionnaires territoriaux font face au difficile probleme de 
la coordination de leurs activites avec celles de l'AIN. Le manque de 
temps et de credits limite leur participation aux reunions qui se derou­
lent a Ottawa, et aux travaux des groupes de travail. En consequence, 
ils n'ont pas une bonne connaissance des plans federaux pour Ie de­
veloppement econornique du Nord canadien'". 

Le Comite de coordination aupres du Groupe de mise en valeur 
des hydrocarbures a etc cree par Ie gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, pour l'echangc d'information sur Ie delta du Mackenzie 
et l'Archipel arctique avec l'Administration federale, Ainsi, Ie gouverne­
ment des Territoires du Nord-Ouest se trouve-t-il averti des prospectives 
sociales, et peut y faire face. Le Comite est gene par le manque de coor­
dination mentionne anterieurernent. II coordonne le programme de 
construction de la route du Mackenzie, et il est charge du Programme 
d'embauche de gens du Nord. II effectue des etudes et en finance 
d'autres, mais il doit obtenir les credits et Ie personnel aupres de l'AIN. 
II se preoccupe particulierement des repercussions de la construction 
du gazoduc, et de l'activite des equipes de recherche des hydrocarbures. 
En effet, les communautes amerindiennes peuvent etre fortement de­
rangees par l'arrivee de 50 a 60 travailleurs. II s'efforce d'encourager 
leur etablissement bien loin de ces collectivites, Cet effort est gene par 
l'absence de contact entre l'Administration et le CAGPL, ce qui l'empeche 
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de prevoir les deplacernents des equipes de travail. 
Les fonctionnaires de l'Administration des Territoires du Nord­

Ouest croient que le Conseil du Tresor veut appliquer les resultats des 
prospectives sociales et d'environnement, realisees dans la vallee du 
Mackenzie, au projet de gazoduc de l'Archipel arctique; ils estiment 
que cette politique ne tiendrait pas compte des differences importantes 
entre les deux regions au point de vue physique, ecologique, culture1 et 
social. 

De facon generale, le gouvernement territorien souhaite encourager 
le developpement industriel ou autre aune echelle convenant aux besoins 
sociaux, territoriaux et cultureIs des Autochtones: petites scieries, cimen­
teries, construction de logements prefabriques et services de voierie. Il 
ne partage pas entierernent l'opinion du gouvernement federal, selon 
laquelle un pipeline assurerait aux Territoires du Nord-Ouest une longue 
periode de prosperite, mais il apprehende l'apparition des problernes 
bien connus des entreprises a grande echelle et de la periode de vaches 
maigres qui les suit". 

Les fonctionnaires yukonais font face aux memes limitations de 
temps et de credit que ceux des T. du N.-O. Il semble que le Bureau 
du Commissaire, qui sert de lien entre les gouvernements federal et ter­
ritorial, achemine bien des donnees utiles. Ainsi, le gouvernement du 
Yukon se trouve-t-il averti. En general, l'Administration du Yukon 
realise ses propres prospectives socio-economiqucs a propos des pro­
grammes Iederaux, tels ceux qui favorisent l'emploi des Amerindiens 
dans les entreprises minieres et petrolieres. Elle estime que les fonction­
naires federaux n'accordent pas assez d'attention aux conditions sociales 
et culturelles du travail autochtone quand ils prepatent les stipulations 
d'emploi des Amerindiens, conditionnelles a l'attribution des permis de 
mise en valeur's. Par exemple, P. Usher souligne qu'il faudrait avoir 
une meilleure connaissance des repercussions de l'absence prolongee, 
quoique temporaire, des travailleurs indigenes sur l'individu, la famille 
et la cornmunaute (particulierernent sur le plan de la conduite col­
lective) . 

Bruce Cox a analyse les grandes incidences de la construction de 
routes et de pipelines sur la faune83 . Dans le meme rapport, il souligne 
les repercussions a long terme d'une perturbation de l'environnement 
sur le mode de vie autochtone. Il fait observer qu'en depit de la realisa­
tion de nombreuses recherches sur la prospective d'environnement de 
la construction d'un pipeline arctique, il faudrait executer d'autres re­
cherches axees sur les incidences sociales pour les evaluer cornpletement. 
Il faudrait evaluer l'incidence de la construction des routes sur le milieu 
arctique, et particulierement sur l'habitat animal et les collectivites 
humaines avoisinantes. L'accent mis par B. Cox sur les relations entre 
problernes d'environnement et problemes sociaux rappelle l'attitude du 
CARC et du COPE, qui desirent, pour le moment du moins, associer les 
efforts des Amerindiens et des defenseurs de la Nature pour ralentir 
la mise en valeur, jusqu'a ce qu'on puisse orienter les entreprises a 
grande echelle en s'appuyant sur une information adequate et une 
planification d'ensemble. 

Les defenseurs de la Nature s'efforcent de relier les incidences 
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d'environnement du developpernent econornique du Nord aux reper­
cussions sociales d'une telle perturbation du milieu. Dans l'ouvrage de 
P.R. Pearse, par exemple, Ie chapitre redige par Everett Peterson au 
sujet des facteurs d'ambiance de la mise en valeur des ressources du 
Nord est distinct du chapitre portant sur les Autochtones; son auteur 
mentionne cependant, en plusieurs endroits, que les etudes ecologiques 
sont necessaires pour l'elaboration des revendications territoriales basees 
sur l'utilisation traditionnelle du sol par les Amerindiens, dans Ie cadre 
de la gestion et de la reglemcntation dans la region concemeev'. 

Comme nous l'avons deja fait observer, les principales associa­
tions arnerindiennes se sont interessees en priorite au recueil des don­
nees, et a l'acces a l'information. L'rrc, par exemple, s'est rendu compte 
qu'elle ne pourrait negocier a parite avec l'Administration Iederale si 
elle ne disposait pas de fonds pour etoffer son dossier de revendications 
territoriales. Le ministre Jean Chretien a reconnu cette realite en lui 

. faisant accorder une subvention. Le Comite pour la reconnaissance des 
droits des Autochtones a travaille etroitement avec Ie Comite des res­
sources de l'Arctique canadien pour evaluer les methodes de l'Ad­
ministration federale dans Ie dossier du forage en mer de Beaufort, et 
les donnees qu'elle avait accumulees, La Fraternite des Indiens des 
Territoires du Nord-Ouest a aussi obtenu une subvention federale pour 
effectuer des recherches concernant ses revendications territoriales. Un 
article, public en mai 1974, signalait que les enqueteurs de l'Association 
des Indiens de l'Alberta n'avaient pu obtenir l'acces aux archives con­
cernant Ie Traite nO 8. Un porte-parole de l'AIN a declare qu'il n'etait 
pas au courant de ce fait, et qu'il s'occuperait d'y faire remedier'". La 
Fraternite a encore besoin d'effectuer des recherches sur la valeur eco­
nomique de la chasse, du piegeage et de la peche pour les communautes 
autochtones'". Merrie s'il n'effectue pas d'etude officielle sur l'utilisation 
du sol, Ie Conseil des Indiens du Yukon est entre en pourparlers avec 
les communautes, des bandes et des chefs pour recueillir des donnees 
sur les formes traditionnelles et actuelles d'utilisation du sol. .Il est 
preoccupe par l'absence de donnees sur les consequences possibles des 
releves seisrniques et de la construction" de la route de Dempster sur 
la chasse, Ie piegeage et la migration du caribous". 

Les principales associations amerindiennes signalent qu'il leur est 
difficile d'echanger des donnees avec l'Administration federale et les 
milieux petroliers, en matiere de choix des emplois, de perturbations 
sociales et des problernes generaux de la ranimation des collectivites, 
La rapidite du developpernent economique du Nord est devenue la 
question cruciale (particulierernent dans Ie cas de la vallee du Macken­
zie), car les associations amerindiennes, soutenues par les defenseurs de 
la Nature, ont exige Ie reglernent des revendications territoriales avant 
toute mise en valeur. Elles soutiennent qu'elles ne possedent pas les 
donnees indispensables pour evaluer les diverses options (par exernple, 
Ie choix de la condition de salarie dans une ville plutot qu'un emploi 
partiel dans un village), et pour parer aux consequences, parce que ces 
donnees n'ont pas ete recueillies ou communiquees aux interesses. 

Un observateur du mode de vie des Inouits souligne l'evolution 
qui s'est deja produite dans les regions «rnises en valeur» dans l'Arc­
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tique, et signale que le moment favorable aux recherches est presque 
passe. Les Inouits perdront tout interet dans une quelconque option, si 
1'0n ne reussit pas bientot a mettre sur pied des modes de vie bases 
sur une occupation locale plutot que sur un emploi salarie'". C'est pour­
quoi les dirigeants autochtones soulignent qu'il est urgent de leur ac­
corder des credits pour effectuer des recherches sur les consequences 
socio-economiques des divers modes de mise en valeur de leur region, 
et pour obtenir communication des donnees existantes'". 

En conclusion, les participants qui se preoccupent le plus des re­
percussions sociales du developpernent econornique du Nord estiment 
qu'on n'a pas recueilli suffisamment de donnees portant sur les questions 
sociales, ou qu'on ne les a pas diffusees. En ce qui concerne les revend i­
cations territoriales des Arnerindiens, tous les participants s'estiment 
genes par l'absence d'information sur leurs fondements et leur nature, le 
calendrier de leur reglement, les intentions de I'Etat et la strategic des 
milieux petroliers. La clarification des intentions du gouvernement, le 
8 aout 1973, a calme certaines de leurs apprehensions, mais la question 
des revendications territoriales suscite l'incertitude, particulierernent 
dans l'industrie petroliere. Le financement des recherches que menent 
les associations arnerindiennes en matiere de revendications territoriales 
permettra certainement de recueillir des donnees sur les questions so­
ciales. II existe une opposition fondamentale entre ceux qui s'efforcent 
de faire participer les Amerindiens au developpernent economique du 
Nord, par le biais d'emplois salaries et de services sociaux ameliores, 
et ceux qui estiment que ce processus accroitra leur dependance a 
l'egard de l'Etat-providence, et multipliera les perturbations sociales. 
Ces derniers preconisent un large soutien d I'Etat aux Amerindiens qui 
preferent cumuler differentes sortes d'emplois. Le Juge Berger parait 
decide a reserver aux associations amerindiennes du delta Mackenzie 
des delais suffisants pour presenter leur opinions bien etayees, et leurs 
preferences en ce domaine. II reste a voir quelle influence ces donnees 
auront sur les hommes politiques et les capitaines d'industrie. 

One des difficultes majeures qui se presente en matiere de mise en 
valeur de l'Archipel arctique (outre les lacunes evidentes des donnees 
de base) est de determiner quels sont resultats et conclusions des re­
cherches accomplies ailleurs (dans le delta du Mackenzie, par exemple) 
qui pourraient s'appliquer aux Inouits. 

L'information en matieres politiques
 
Certains aspects de la politique generale influencent largement le de­

veloppement economique du Nord canadien:
 

1° les problernes de souverainetc territoriale et de la mainmise 
etrangere sur les ressources du Canada; 

2° le niveau de taxation et l'ampleur des depenses supportes par 
l'industrie des matieres premieres; 

3° la rapidite et l'ampleur de la mise en valeur des ressources 
energetiques, et la discretion qui l'entoure. Nous allons etudier les 
problemes d'information portant sur ces diverses questions. 
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Souverainete territoriale canadienne et mainmise etrangere sur les 
ressources du Canada 
L'industrie petroliere, qui est en grande partie entre les mains de 
societes etatsuniennes, s'interesse, sur deux plans differents, aux moda­
lites du regime des concessions: sur le plan general, elle desire savoir 
quel pays a souverainete sur les eaux arctiques et, sur le plan particu­
lier, comment ce pays alloue des concessions a des societes ou a des 
particuliers. Depuis l'expedition du «Manhattan» et le depot, en avril 
1970, de la Loi sur la prevention de la pollution des eaux arctiques et 
des modifications a la Loi sur la mer territoriale et les zones de peche de 
1964, il semble que le gouvernement canadien ait etabli des droits, 
reconnus sous quelques exceptions, sur une grande partie de l'Arc­
tique?", 

Cependant, beaucoup s'interessent a l'allocation des ressources et 
aux droits de propriete sur celles-ci. Le probleme crucial est de deter­
miner l'ampleur des reserves et la rapidite de leur mise en exploitation. 

Naguere encore, certains hommes politiques croyaient que des 
quantites d'hydrocarbures depassant largement les besoins du Canada 
existaient dans le Nord. IIs encourageaient les societes etatsuniennes a 
y financer largement la recherche des hydrocarbures et leur transport, 
meme si l'octroi d'emprises ou la conclusion d'un traite avec le gou­
vernement des Etats-Unis compromettait la souverainete canadienne. 
R. Gibson a soigneusement etudie les idees preconcues au sujet du 
Nord canadien, et la necessite supposee de pipelines dans la vallee du 
Mackenzie, au sujet desquels le Cabinet a peut-etre ete induit en er­
reur. II estime que les petroliers ont pu fournir indirectement ou directe­
ment des donnees inexactes au Cabinet comme suit?": 

1° D'importants gisements d'hydrocarbures se trouveraient dans 
le Nord canadien, et il serait aise de les decouvrir si l'Etat accordait 
aux petroliers des encouragements suffisants a la recherche et a la mise 
en valeur des hydrocarbures; 

2° les hydrocarbures sont des matieres premieres utilisees pour 
la seule production d'energie sous la forme habituelle, et done en peril 
de demode. 
II soutient aussi que les conclusions des etudes sur les incidences de la 
construction d'un oleoduc sur les plans economique, financier, social 
et ecologique ne s'y appliquaient pas reellernent. L'oleoduc n'a pas ete 
construit parce que «le gouvernement des E.-U. et l'industrie petro­
liere etatsunienne, ayant des filiales canadiennes dont le gouvernement 
canadien encourageait et facilitait l'expansion, s'y s'opposaient''?». On 
pourrait utiliser une argumentation similaire dans le cas de la non­
construction du gazoduc; elle jetterait la lumiere sur l'empressement du 
gouvernement canadien a faire des concessions au gouvernement des 
Etats-Unis, et aux societes multi nationales. 

Depuis que R. Gibson a ecrit cet article, deux considerations ont 
pris de l'importance: 

1° II faudra acheminer plus d'hydrocarbures du gisement de la 
baie Prudhoe et de la Reserve navale n> 4 des E.-U. pour satisfaire 
les besoins energetiques immediats de ces derniers, que le pipeline 
Alyeska ne peut le faire. En consequence, il se peut qu'un oleoduc 
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etatsunien so it construit dans le Nord canadien. 

2° On a largement debattu la fonction des traites regissant les 
reseaux de gazoducs et d'oleoducs canado-americains?". 

La plupart des participants n'ont jusqu'ici guere eu acces a des 
donnees portant sur ces considerations. Toutefois, il semble que le Penta­
gone et le Departement des Affaires etrangeres des Etats-Unis joueraient 
un role crucial pour l'elaboration des traites portant sur le transport des 
hydrocarbures. 

Nous n'avons pas encore examine l'une des questions centrales du 
problerne de l'appropriation des ressources: quels sont les enjeux de la 
course aux reserves energetiques du Nord? L'etude de cet aspect est 
rendue difficile par: 

1° la discretion des societes petrolieres en matiere de reserves 
d'hydrocarbures, et leurs incertitudes; 

2° la coloration optimiste des renseignements fournis par les ex­
ploitants a des organismes comme l'Office national de l'energie; 

3° le peu d'attention accordee aux problernes d'acheminement, 
dans les previsions d'approvisionnements canadiens en hydrocarbures. 
Ces facteurs, qui deterrninent les chiffres prevus, ont provoque des 
controverses plutot acerbes entre les milieux petroliers, les nationalistes 
canadiens et d'autres interesses. Par exemple, W.P. Wilder, president de 
la Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd., a declare ce qui suit: 

«... Eric Kierans, ainsi que d'autres personnes ... ont pretendu 
que - l'industrie petroliere - aurait induit en erreur l'Office na­
tional de l'energie en 1970, en gonftant les reserves de gaz naturel. 
On nous a dit que l'Office a ete si largement trompe qu'il a ap­
prouve l'exportation d'importantes quantites de gaz, ce qui a 
cause une penurie de nos propres approvisionnements. . .. Nos 
reserves presumees ... telles qu'evaluees par la Commission geo­
logique du Canada, sont plus que suffisantes pour satisfaire nos 
besoins futurs jusqu'a l'an 2050 ... Nous avons des reserves de 
gaz naturel suffisantes pour satisfaire notre consom mation in­
terieure et pour respecter les contrats d'exportation, autorises par 
le gouvernement canadien, qui ont ete conclus avec les compagnies 
energetiques etatsuniennes»?". 
L'optimisme de cette declaration contraste fortement avec les 

doutes de Robert Macaulay, qui a represente le gouvernement ontarien 
par devant l'Office national de l'encrgic, et a ete conseiller de l'Office 
ontarien de l'Energie: «... Il est desastreux pour notre pays de ne pas 
avoir d'inventaire fiable de ses ressources en combustibles fossiles», et 
<des donnees statistiques ont ete fournies par l'industrie petroliere, et il 
n'y a pas moyen de les verifier s ", 

Etant donne les relations qui existent entre l'Office national de 
I'cnergie et le Cabinet et, presumernent, entre celui-ci et l'industrie 
petroliere, on peut douter que 1'0ffice national de l'energie accueille 
avec interet des nouvelles donnees sur l'environnement et les droits des 
Autochtones. R. Gibson a signale que l'Office national de l'energie et le 
Cabinet s'appuyaient encore sur les principes d'acces aux ressources qui 
motivaient les dirigeants politiques entre 1950 et 1970. Par exemple, en 
octobre 1973, le president de l'Office national de l'energie, Marshall 
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Crowe, etait administrateur general et president de la Corporation de de­
veloppement du Canada, laquelle faisait et fait encore partie du consor­
tium CAGPL. De plus, il a ceuvre pour le Cabinet federal de 1967 a 1971, a 
des negociations sur une strategic d'affectation de l'energie avec l'Ad­
ministration des E.-V. II a aussi fait partie du Comite interministeriel 
du petrole?", Des cumuls similaires existent ailleurs dans l'Administra­
tion federale. Nous avons examine plus haut la composition du conseil 
d'administration de la societe Panarctic Oils Ltd. L'ubiquite de ces 
liens entre l'industrie petroliere et l'Administration explique les simili­
tudes des echeanciers d'information du secteur public et du secteur 
des hydrocarbures. 

Comme nous l'avons deja indique, nous n'avons guere d'informa­
tion a jour sur les intentions des E.-V. a l'egard des sources d'energie 
du Nord. Cependant, le projet de la Foothills Pipeline Co. (Alberta 
Gas Trunk Line et Westcoast Transmission) de construction d'un pipe­
line entierernent canadien, le gazoduc «Feuille d'erable», modifie quel­
que peu la question des droits de propriete, La CAGPL n'a plus le merne 
appui qu'au debut, et il y a eu nouvelle evaluation des donnees com­
muniquees a ses membres. Cette derniere devrait tenir compte: 

1° des nouvelles techniques de transport des hydrocarbures;
 
2° des nouvelles evaluations des reserves;
 
3° de l'interet accru des debouches canadiens depuis la flambee
 

des prix du petrole; 
4° de l'abondance des capitaux de placement et de la possibilite 

d'en obtenir a des taux favorables. 
Les facteurs qui ont influence la decision de la Foothills Pipeline 

Co. seront rendus publics lors de l'enquete de l'Office national de l'ener­
gie. 

Taxation et depenses des industries de matieres premieres 
Selon certains cadres de l'industrie des hydrocarbures, le gouvernement 
federal, apparemment blesse par les critiques soulignant que les res­
sources naturelles sont exploitees au profit de l'etranger: 

1° s'efforce de compenser aux depens du secteur petrolier les 
injustices passees en matiere de mise en valeur des richesses naturelles; 

2° exerce des pressions sur les Administrations provinciales en 
matiere de mise en valeur des ressources, et surtout des combustibles 
fossiles, et 

3° rend incertains les efforts de recherche des hydrocarbures, en 
les frappant de redevances et d'imp6ts cleves. 

Bien que l'industrie des hydrocarbures sache parfaitement que la 
politique du Cabinet consiste a: 

1° maintenir le prix du petrole de consommation interieure a la 
tete de puits en dessous des prix internationaux; 

2° etablir l'uniformite des prix partout au Canada; 
3° exporter les hydrocarbures aux prix internationaux, 

elle se sent neanmoins tenue a l'ecart des debats Iedcraux-provinciaux 
sur les methodes a suivre. Les milieux petroliers soutiennent que les 
hydrocarbures sont l'enjeu d'une partie de poker entre gouvernements 
federal et provinciaux, dont l'issue demeure fort incertaine. John Turner, 
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mimstre federal des Finances, a constamment defendu le droit du 
gouvernement federal de taxer les benefices de l'exploitation des res­
sources naturelles; il a affirme succinctement: 

«11 ne fait aucun doute que les hydrocarbures constituent une res­
source naturelle qui interesse particulierement les provinces ... 
[cependant le fait de] posseder une ressource naturelle ou Cd'] 
avoir competence sur elle ne confere pas un droit exclusif de 
taxation. II faut aussi tenir compte des interets nationaux ... Si 
je ne m'abuse, l'industrie petroliere soutient que, contrairement a 
son attente, elle ne pourrait financer ses programmes d'immobilisa­
tions a meme ses rentrees. II ne s'agit pas la d'une situation ex­
ceptionnelle dans le secteur industriel. Les frais de recherche 
et de mise en valeur des hydrocarbures doivent etre portes 
au debit des rentrees futures. L'exploitant des ressources 
naturelIes n'a pas plus. de raisons de croire que ses immobilisations 
seront prelevees sur ses rentrees qu'un fabricant n'en a pour s'at­
tendre a financer un nouvel etablissement a rneme son chiffre 
d'affaires. Le critere de rentabilite d'un nouvel investissement est 
la production d'un revenu raisonnable. C'est pourquoi je ne peux 
saisir en quoi les propositions Iederales entraineraient des reduc­
tions des programmes de recherche de nouveaux gisements d'hy­
drocarbures ...97. 

Les dernieres phrases de cette declaration indiquent pourquoi le gou­
vernement federal tient a se renseigner davantage sur les operations 
financieres des societes petrolieres. 

Selon V.L. Horte, president de la CAGPL, la taxation constitue 
l'un des problemes de l'industrie petroliere, qui en a d'autres: 

1° L'industrie de l'energie est impliquee dans les tiraillements entre 
gouvernements federal et provinciaux pour la mainmise sur les res­
sources energetiques; 

2° au moins sept entreprises publiques, ou sous mainmise de 
l'Etat, participent deja, ou se prepatent a participer a la mise en valeur 
des hydrocarbures et activites voisines. Ces entreprises beneficieront­
elles de privileges et d'avantages particuliers? 

3° les Administrations provinciales ont mis sur pied des offices de 
commercialisation pour eliminer l'achat et la vente de petrole brut et 
de gaz naturel par des intermediaires prives; 

4° la Couronne a exproprie le droits de propriete fonciere per­
petuelle sur le petrole et le gaz naturel en Saskatchewan; 

5° le nombre, la taille et l'emplacement des futures grandes usines 
petroleochimiques dependent plus des objectifs politiques des gouverne­
ments que du jeu de l'offre et de la dernande; 

6° les prelevements fiscaux sur les ventes d'hydrocarbures ont 
monte en fleche?". 

Les tiraillements entre gouvernements federal et provinciaux a 
propos des redevances et de la taxation se prolongent, et il semble que 
J. Turner et M. Lougheed, Premier ministre de l'Alberta, n'ont pu s'en­
tendre officieusement sur le partage des revenus provenant de l'exploita­
tion des hydrocarbures. Le budget presente par J. Turner, en novembre 
1974, contenait les mesures controversees du budget avorte de mai 
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1974; les redevances payees par les producteurs de petrole brut au fisc 
albertain ne sont plus deductibles des revenus sur lesquels porte I'impot 
federal. Les milieux petroliers ont ete exclus de ces entretiens, de sorte 
qu'ils conservent de graves preoccupations au sujet de leur activite 
future au Canada?". Le gouvernement federal songe aussi afaire adopter 
un projet de loi sur l'administration des hydrocarbures, qui permettrait 
de regir les prix du gaz dans les provinces non productrices. Des dis­
positions semblables regiraient les prix du petrole. Donald Macdonald, 
ministre de l'Energie, signale que cette legislation deviendrait necessaire 
si les negociations entre fournisseurs et consommateurs echouaient en 
1975. Cette loi permettrait aussi au gouvernement federal de mettre sur 
pied la repartition des revenus supplementaires, decoulant de l'aug­
mentation des prix, entre les exploitants, les distributeurs et l'Etat. 
C'est l'Office national de l'Energie qui serait charge de l'application de 
la loi lOO• 

En reaction aux indications contenues dans Ie budget, les porte­
parole de l'industrie petroliere ont declare, entre autres, que: «Les 
milieux petroliers doutent que les hommes politiques comprennent 
assez bien les rouages de l'industrie pour etre en mesure de reconnaitre 
les situations critiques, d'ou leur pessimisme actuel» 101. 

M.A. Adelman, observateur de reputation mondiale en matiere 
d'hydrocarbures, a indique recemrnent que: «Les gouvernements se sont 
adjuge presque tous les benefices de l'exploitation petroliere (au-dela 
du revenu minimal incompressible du capital investi); dorenavant [Ie 
prix] fluctuera de Iacon irreguliere, Le calcul de ce rendement com­
porte une marge d'erreur considerable, et entrainera des affrontements 
desagreables, et peut-etre des expulsions. Le prix devra etre reduit a 
merne la part du fisc, et non pas ameme celIe des societes» 102. 

Ainsi, l'industrie petroliere n'est pas entierement responsable de la 
flarnbee des prix et de l'impasse politique. 

L'industrie petroliere manque de donnees sur la reglementation 
des prix qui fera suite au Reglement sur les terres petroliferes et gazi­
Ieres du Canada. Dans les conditions habituelles, les couts decoulant de 
la reglementation de la recherche des hydrocarbures peuvent etre ra­
pidement recuperes sur Ie consommateur. Eric Kierans, ancien ministre 
du Cabinet liberal, a declare par exemple: 

«... Je sais tres bien l'ampleur des depenses de recherche et de 
mise en valeur que ces entreprises ont consenties dans Ie delta du 
Mackenzie, mais je n'aime pas qu'elles parlent d'investissernent; il 
ne s'agit pas de cela, car vous et moi devons payer, chaque fois que 
nous nous arretons a une station-service, ces frais de recherche et 
de mise en valeur ... Ils sont entierement amortis. Merne aujour­
d'hui . .. nous allons encore plus loin; nous nous penchons vers 
l'Imperial Oil et vers la Shell pour leur demander: «Combien avez­
vous depense pour la recherche d'hydrocarbures?». Si on nous 
repond: «30 millions de dollars», nous inscrivons 40 millions de 
dollars aux fins de l'impot, et c'est Ie gouvemement lui-rnerne qui 
le dit»103. 
11 semble que les entreprises exploitant les ressources du Nord, 

meme si elles ne se preoccupent pas trop des facteurs economiques 
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eux-mernes quand elles peuvent recuperer rapidement leurs frais de 
recherche, s'interessent quelque peu a l'incidence des nouveaux regle­
ments sur: 

1° les cofits des travaux reglernentaires; 
2° les cofits des permis et des concessions; 
3° les couts de l'obeissance aux imperatifs d'environnement et de 

technologie. 
Comme no us l'avons signale precedernment, les contacts entre 

les secteurs prive et public paraissent suffisants, et les reglernents tien­
dront compte largement des interets de l'industrie petroliere, rnalgre le 
retard de leur promulgation. En depit des opinions contraires, le secteur 
petrolier accueille favorablement une reglementation diminuant le risque 
d'accidents couteux. Cependant, son apport a celle-ci ne sera pas omni­
present comme autrefois, quand on disait: «... le Reglement sur les 
terres petrolif'eres et gaziferes du Canada (DoRsj61-253) n'a ete dis­
cute que dans les salles de conference des ministeres et des societes 
petrolieres ... le gouvemement de l'epoque a laisse carte blanche a 
l'industrie petroliere pour rediger le genre de reglernentation qui stimu­
lerait la mise en valeur des ressources du Nord»104. 

Rapidite et envergure de la mise en valeur des ressources energetiques, 
et discretion qui l' entoure 
Les gouvernements, l'industrie des hydrocarbures, et leurs critiques, n'ont 
guere d'opinion precise en cette matiere. Par exemple, W.P. Wilder, 
president de la CAGPL, soutient qu'il est possible et souhaitable de 
realiser parallelemcnt un certain nombre de grands projets de mise en 
valeur des ressources energetiques, II declare ce qui suit: 

«On a fait, ces derniers temps, quelques predictions concernant 
le total des immobilisations, et certaines de ces evaluations se sont 
appuyees sur des methodes assez raffinees, Par exemple, l'utilisa­
tion du modele econornetrique «Trace», de l'Universite de Toronto, 
indique des investissements d'environ 248 milliards de dollars pour 
la periode allant de 1974 a 1980. Le president du Conseil econo­
mique du Canada estime que le total cumulatif atteindra 267 mil­
lards environ ... Dans le numero d'octobre de sa revue, Business 
and Economics, la Banque Toronto-Dominion estime le total des 
immobilisations a 288 milliards de dollars ... Bien que notre Iacon 
de calculer les immobilisations pour l'exploitation des ressources 
soit relativement simple, nos previsions concordent remarquable­
ment avec les montants mentionnes ci-dessus. En gros, nous avons 
suppose que les immobilisations suivront, de 1970 a 1980, la 
merne courbe que durant la decennie precedente, A cette evaluation 
des immobilisations «norrnales», nous avons ajoute les capitaux 
necessaires a la realisation, probable selon nous, des trois grands 
projets d'amenagernent hydroelectrique de la baie de James, d'ex­
ploitation des sables bitumineux et de construction du gazoduc 
de la vallee du Mackenzie. 
A partir des donnees concernant la periode allant de 1963 a 1973, 
no us avons calcule le tau x de croissance annuel compose des 
immobilisations, comme suit: .ressources energetiqucs: 12,82% ; 
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autres services publics: 15,49%; mines: 12,65%; forets, pecheries 
et agriculture: 5,80%; autres investissements des secteurs public 
et prive: 9,94%. Nous avons utilise ces taux de croissance pour 
calculer les projections d'immobilisations d'ici a 1980. Nous avons 
obtenu les montants estimatifs suivants des immobilisations 
normales de 1974 a 1980 inclusivement: ressources energetiques: 
37 milliards de dollars; autres services publics: 9 milliards; mines: 
10 milliards; Iorets, pecheries et agriculture: 13 milliards; au 
total 69 milliards de dollars pour le secteur des ressources na­
turelles; nous avons alors ajoute un montant estimatif de 15 mil­
liards de dollars pour les trois projets speciaux mentionnes ci­
dessus, y compris la construction d'une usine d'extraction des 
hydrocarbures des sables bitumineux chaque annee, a partir de 
1974 ... Le total prevu des immobilisations pour la mise en va­
leur des ressources naturelles, y compris les projets speciaux, at­
teint 84 milliards de dollars. Pour nous assurer qu'il s'agit la de 
previsions raisonnables, nous avons utilise la meme methode pour 
calculer le total des immobilisations pour la periode de 1974 a 
1980, dans les secteurs aut res que celui des ressources naturelles. 
Nous sommes arrives a un montant de 193 milliards de dollars, 
ce qui porte le total approximatif des immobilisations a 277 mil­
liards de dollars. Comme je l'ai deja indique, ce total concorde 
avec les estimations fournies par d'autres. II faut noter que, d'apres 
nos previsions, les immobilisations dans le domaine des res­
sources naturelles comptent pour 30 pour cent des immobilisations 
totales de 1974 a 1980, comparativement a 25 pour cent au cours 
de la periode de reference. II est evident que cette augmentation 
de 5 pour cent provient des grands projets energetiques» 105. 

Les adversaires du gazoduc, en particulier le Comite pour un 
Canada independant, ont demande au gouvernement de leur fournir 
les credits necessaires pour elaborer leurs propres modeles econo­
metriques, afin de montrer, entre autres, les repercussions des grands 
projets energetiques en matiere d'investissements etrangers, d'appel ex­
cessif a des ressources limitees de main-d'oeuvre et de matieres pre­
mieres, et d'incidence sur les couts d'exploitation des hydrocarbures des 
regions excentriques. Jusqu'a present, ils n'ont pu contester les donnees 
previsionnelles citees precedemment, faute de moyens financiers, qu'ils 
ont d'ailleurs sollicites a maintes reprises du gouvernement federal. 

Les projets de chaque province et des T. du N.-O. viennent s'ajou­
ter aux previsions nationales. La planification Iederale devient plus 
complexe, au fur et a mesure de la mise en ceuvre des projets ener­
getiques et des programmes d'incitation, et de la publication de nou­
veaux reglements. En voici les grands traits: 

10 en Ontario: Cette province veut disposer d'une energie non 
polluante, abondante et bon marche, pour approvisionner ses grands 
centres urbains et ses industries lourdes et legeres. Elle a opte pour des 
centrales thermiques et electronucleaires. Cependant, l'Ontario se 
trouve a l'extremite des pipelines de l'Alberta, et ses dirigeants craignent, 
pour diverses raisons, que se tarissent ces sources de combustibles, et 
particulierernent de gaz naturel. Recemment, le Premier ministre Davis, 
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et le ministre de l'Energie, M. McKeough, se sont rendus dans l'Archipel 
arctique pour voir ou en sont les travaux de mise en valeur de l'ener­
gie. Le gouvernement ontarien doute que l'Office national de l'Energie 
puisse proteger les interets de l'Ontario (et du Canada). II pourrait 
difficilement garantir l'approvisionnement petrolier de societes telles 
la Petrosar (170 000 barils de petrole par jour). La Union Gas et 
deux autres compagnies ontariennes de distribution d'energie ont deja 
averti leurs clients de l'eventualite d'une penurie de gaz naturel. 

2° en Alberta, Manitoba et Saskatchewan: L'Alberta et la Sas­
katchewan veulent tirer le plus grand profit possible de leurs reserves 
energetiques, en voie d'epuisement. Toutes deux ont connu un ralen­
tissement des recherches petrolieres et des decouvertes de gisements. 
Toutes deux ont l'impression d'avoir ete injustement traitees, dans le 
passe, par les provinces riches de l'Est. Elles ne s'opposent pas a 
l'uniformisation des prix du petrole et du gaz naturel, pourvu que ce 
regime «s'etende a d'autres biens de consommation importants (trans­
ports compris) qui sont Iabriques surtout dans les provinces industrielles 
du Canada, ou sinon qu'une partie de la taxe a l'exportation des hydro­
carbures revienne a l'Alberta et a la Saskatchewan; elle leur permettra 
de creer une caisse de compensation des couts des transports supple­
mentaires payes par les habitants des provinces interieures» 106. Ces 
provinces veulent creer leur propre industrie, au lieu de compter sur 
la generosite des provinces industrielles. Ces dernieres se verront 
finalement contraintes de chercher d'autres sources de combustibles, si 
on ne peut trouver de nouveaux gisements d'hydrocarbures habituels. 
Le Manitoba, province consommatrice, ne peut pas prendre d'attitude 
bien tranchee, car elle depend des deux autres provinces, et elle ne sym­
pathise guere avec l'Ontario. 

3° au Quebec: Le Quebec voudrait devenir un producteur et un 
courtier en matiere d'energie. II pourrait vendre aux provinces voisines, 
et aux Etats-Unis, I'electricite produite par de grands amenagements, tel 
celui de la baie de James. Le petrole brut d'importation serait raffine 
et vendu a l'Ontario. Cependant, l'ere du petrole brut importe, bon 
marche et abondant, parait revolue, Entre-temps le Quebec doit aussi 
resoudre bon nombre des problemes auxquels fait face l'Ontario. Le 
Quebec serait particulierement touche par des penuries de petrole, de 
l'avis du gouvemement federal, mais ce demier eprouve de serieuses 
difficultes a convaincre Yl nterprovincial Pipe Line Limited de construire 
un oleoduc de Sarnia a Montreal. 

4° dans les provinces atlantiques: Ces provinces «demunies» veu­
lent qu'on decouvre des hydrocarbures dans leur voisin age, et e1les y 
sont parvenues dans une certaine mesure. Elles sont probablement 
mieux disposees que les provinces des Prairies a produire et a vendre 
de l'energie au reste du Canada. Cependant, il pourrait etre difficile 
d'extraire les hydrocarbures sous-marins des regions septentrionales. 

5° en Colombie-Britannique: Cette province voudrait conserver 
son autarcie gaziere et electrique, tout en achetant, a des prix raison­
nables, le petrole de l'Alberta, de l'Alaska ou des Territoires du Nord­
Ouest. Elle voudrait aussi proteger ses cotes de la pollution causee par 
les transports petroliers americains. Son industrie necessite des ap­
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provisionnements assez abondants de matieres premieres; et elle aura 
besoin, a l'avenir, d'un approvisionnement energetique plus consi­
derable. Les abondantes reserves de charbon pourraient plus large­
ment satisfaire ses besoins d'energie. 

6° dans les Territoires du Nord-Ouest: L'AIN, nous l'avons deja 
dit, estime que, sous de nombreux aspects, son role est celui d'une Ad­
ministration provinciale. Cependant, a la difference des gouvernements 
provinciaux dont les premiers ministres restent un peu isoles, l'AIN, 
grace a son chef, est en contact direct avec des ministres tels que Donald 
Macdonald et John Turner; ceux-ci ont joue un role de premier plan 
dans I'etablissement de l'echeancier de la mise en valeur des ressources 
energetiques, et de la reglernentation la concernant. Les legislateurs des 
Territoires du Nord-Ouest sont generalement mal informes au sujet des 
hautes decisions politiques, et ils n'ont guere d'influence sur elles. Cer­
tains informateurs des Territoires du Nord-Ouest estiment que la mise 
en valeur a grande echelle des ressources, envisagee par l'AIN, et ses 
plans d'integration des filieres energetiques canadiennes, ne sont pas 
avantageux pour les gens du Nord. 

Merne si l'on construisait le gazoduc du CAGPL, ceux-ci ne sont 
pas assures d'avoir acces au gaz naturel qu'il transporterait: «Le CAGPL 
ne sera pas proprietaire du gaz qu'il acheminera. Ce sera le distributeur 
choisi qui se chargera de le vendre aux villages arctiques, mais seule­
ment la ou une telle distribution sera rentable» 107. 

La controverse actuelle suscitee par l'Enquete sur le gazoduc du 
Mackenzie montre bien que la confidcntialite des donnees possedees 
par I'Etat et le secteur petrolier est menacee. Le Juge Berger a exige 
que tous les participants «fournissent une liste de toutes les etudes et 
de tous les rapports en leur possession, et concernant la presente Enquete. 
Tous les participants, sauf Ie CAGPL, se sont declares disposes a fournir 
cette liste et merne des renseignements couverts par le secret profes­
sionnel» 108. 

Le ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources s'est aussi 
oppose a l'exhaustivite de la recherche d'information par le Juge Berger. 
A la suite d'une nouvelle de presse, voulant que M. Macdonald songe 
a modifier Ie mandat de la Commission d'enquete, le chef de l'opposi­
tion, M. Stanfield, a declare a la Chambre des Communes: «Si le 
Ministre change le mandat du Juge parce que celui-ci, desireux de 
mener a bien l'enquete et de s'acquitter de la tache qui lui a ete confiee, 
demande des documents auxquels le ministre croit qu'il n'a pas droit, 
j'estime qu'il s'agit la d'une action indigne, comme on n'en a pas vue 
depuis longtemps au Canada» 109. 

L'industrie des hydrocarbures et le gouvernement federal semblent 
tous deux craindre la publication prernaturee de donnees sur les de­
couvertes de petrole et de gaz dans l'Arctique, au sujet desquelles 
l'Administration ne possede que des renseignements preliminaires, mais 
couverts par le secret professionnel. Selon la loi, ces donnees demeurent 
confidentielles et inviolables pendant deux ans. Avant l'enquete, ou au 
cours de celle-ci, il peut y avoir desaccord sur l'autorite qui peut ac­
corder l'inviolabilite a un document quelconque. Les juristes canadiens 
n'ont jusqu'ici guere exige la communication de documents couverts 

156 



par le secret professionnel ni meme conteste le droit de conferer cette 
inviolabilite, 
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VII. Les decisions
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Prospective technologique et processus decisionnel 
Suivant I'exemple d'autres auteurs' qui ont analyse des processus de­
cisionnels complexes, nous cernerons ci-dessous les decisions qui ont 
eu une influence marquee sur le programme de mise en valeur du delta 
du Mackenzie et de I'Archipel arctique, et sur ses participants. 

Les decisions fondamentales sont celles qui entrainent un change­
ment radical de politique, ou de grands investissements, causant un fort 
accroissement des activites. Ces decisions sont d'ordre general, et ont 
des repercussions lointaines et durables. 

Les decisions parcellaires- sont des decisions particulieres, d'am­
pleur limitee, qui precedent ou suivent les decisions fondamentales. 
Plusieurs decisions parcellaires, prises par un ou plusieurs participants, 
peuvent modifier tant les donnees de base du mecanisme prospectif que 
les relations entre les participants. C'est pourquoi nous etudierons les 
series de decisions parcellaires, outre les decisions fondamentales. 

Le changement de la region ou se deroulent les recherches, I'ap­
parition de plusieurs projets de transport des hydrocarbures, et la pos­
sibilite d'une revision des lignes de conduite en matiere d'exportations 
des combustibles ont accru l'interdependance entre la mise en valeur du 
delta du Mackenzie et celIe de l'Archipel arctique, particulierement en 
1974. Ainsi, bien que chacune de ces actions ait des caracteristiques 
speciales, notre analyse du processus decisionnel montrera comment 
diverses decisions ont accru leur interdependance. 

Les decisions fondamentales 
loLa reglementation [ederale en 1960 - Les efforts de mise en 

valeur des hydrocarbures arctiques du Canada ont subi une evolution 
rapide depuis 1958-1959, alors que l'activite etait minime; en 1974, 
de nombreux participants y consacraient bien des ressources techniques 
et financieres, et accomplissaient de grands efforts d'information et de 
gestion. Cette transformation s'est produite parce que le gouvernement 
federal avait decrit I'Arctique com me une region de grand avenir de 
1950 a 1955 environ. Au printemps de 1960, le gouvernement federal 
promulgua une reglementation de la recherche petroliere au nord du 
60e parallele, et ouvrit la voie a la mise en valeur des hydrocarbures du 
delta du Mackenzie et de I'Archipel arctique. Comme le signale J. 
Maxwell: 

«En quelques semaines l'industrie saisit des permis couvrant 
240 000 km2 (1 km2 = 247 acres). La nouvelle reglernentation 
differait de celIe en vigueur dans la plupart des pays producteurs 
d'hydrocarbures, car le gouvernement avait decide de renoncer a 
la taxation pendant la periode de recherche, et accordait aux so­
cietes des permis de longue duree.... En d'autres termes, il s'agis­
sait avant tout de faire dernarrer la recherche des hydrocarbures» '. 
Cette decision federale constituait manifestement une decision 

fondamentale. Elle suscita une reaction immediate de la part de l'in­
dustrie petroliere; des permis de recherches furent bientot pris, qui 
couvraient presque toutes les formations sedimentaires des Territoires 
du Nord-Ouest et du Yukon, tant sur la terre ferme qu'au large. L'Ad­
ministration dut reglementer et surveiller l'activite de recherche. Elle 
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obligea les societes prospectrices a effectuer des travaux reglernentaires 
chaque annee, et fixa la duree des pcrmis" pour etablir un certain 
rythme de mise en valeur. Cette seule decision donna naissance aux 
actions de mise en valeur du delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort 
et de l'Archipel arctique. 

2° La decision d'Imperial Oil de se maintenir dans Ie delta du 
Mackenzie - Bien que les permis fussent enleves rapidement, les tra­
vaux de recherche se deroulerent lentement et peniblement. Les prospec­
teurs petroliers n'avaient guere d'cxperience du travail dans Ie rigou­
reux climat arctique de sorte que, peu apres 1960, certaines societes 
petrolieres avaient abandonne leur permis pour effectuer des recherches 
sous des cieux plus clements. Cependant, certaines ne voulurent pas 
suivre, ou ne Ie purent pas. L'Imperial Oil accrut considerablement la 
superficie qu'elle detenait sous permis, et en 1964 celle-ci atteignait 
environ 40000 krn-, ce qui placait l'Imperial Oil en tete des societes 
prospectrices. Cette societe ne fait pas de recherche petroliere a 
I'etranger. Elle se contente de rechercher des gisements d'hydrocarbures 
ou d'uranium'' au Canada. Apparemment, l'Imperial Oil n'avait pas 
grand choix mais, en fait, elle pouvait prospecter le plateau continental 
atlantique ou la baie d'Hudson. Apres coup, la decision d'Imperial Oil 
d'acquerir des permis de recherche petroliere dans le delta du Macken­
zie apparait comme une decision fondamentale. Elle a donne son rythme 
a la recherche dans le delta, y a fait les premieres decouvertes de petrole 
et de gaz et a ete la premiere a forer a partir d'iles artificielles dans 
les eaux peu profondes. D'autres societes, stimulees par les decouvertes 
de la baie Prudhoe et l'exemple d'Imperial Oil, ont entrepris aussi des 
recherches dans le delta du Mackenzie. 

3° La decision de la Panarctic Oils - En merne temps, la pros­
pection des hydrocarbures dans l'Archipel arctique progressait. Les 
grandes societes avaient d'abord evite cette derniere region, de sorte 
que les permis de recherche petroliere y etaient pour la plupart detenus 
par de petites societes petrolieres, et quelques entreprises etrangeres dont 
1'El! et la British Petroleum, appartenant respectivement aux gouverne­
ments francais et britannique. Comme nous l'avons mentionne au cha­
pitre II, l'intervention de J.C. Sproule, de meme que les preoccupations 
croissantes du gouvernement federal au sujet de la souverainete cana­
dienne sur l'Arctique, amenerent le Cabinet a creer, en 1967, la Pan­
arctic Oils Limited, dont il acquit 45 pour cent du capital social. Cette 
mesure permit aux petites societes petrolieres de poursuivre leurs re­
cherches en commun dans l'Archipel arctique, y assura la presence 
canadienne, et donna a l'Administration des fonctions de reglementation 
de l'activite petroliere et un role de protagoniste. Sous de nombreux 
aspects, les travaux de mise en valeur des hydrocarbures accomplis 
par la Panarctic Oils dans 1'Archipel arctique peuvent soutenir la com­
paraison avec ceux qui se font dans le delta du Mackenzie. 

Ainsi la decision du gouvernement, prise en 1967, de former et 
de financer la Panarctic Oils, constitue une decision fondamentale, tant 
par son esprit que par ses consequences. Merne si les decouvertes 
etaient aleatoires, le gouvernement a decide de jouer le role de pro­
tagoniste, plutot que de consentir des prets ou des allegements fiscaux 
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au consortium forme en 1966-1967. 11 a prefere acquenr une partie 
du capital social de la Panarctic Oils, afin d'exercer une plus grande 
influence sur la mise en valeur des ressources du Nord. Cette societe, 
outre ses recherches petrolieres, s'est efforcee, par le canal de la Polar 
Gas Ltd., de trouver les moyens d'acheminer les hydrocarbures de l'Ar­
chipel arctique vers les consommateurs meridionaux. En accordant des 
contrats de forage a des sous-traitants, la Panarctic Oils a accru le 
nombre des participants a la mise en valeur de l'Archipel arctique, et y 
a intensifie l'activite. 

4° La decouverte du gisement d'hydrocarbures de la baie Prud­
hoe - Vers la mi-ete de 1968, on annonca la decouverte d'importants 
gisements d'hydrocarbures a la baie Prudhoe, sur le versant septen­
trional de I'Alaska. Bien qu'il ne s'agit pas la d'une decision, cet evene­
ment eut nombre des effets qui caracterisent une decision fondamentale. 
Les releves seismiques et le forage s'intensifierent dans l'Arctique cana­
dien. On commenca a etudier serieusernent le transport des hydrocar­
bures. On mit en ceuvre des programmes de recherches techniques, 
sociales et ecologiques. Le gouvernement federal forma des groupes 
d'etude et des comites, tandis que les comites existants s'interesserent 
particulierernent aux actions de mise en valeur des hydrocarbures arc­
tiques. En Alaska, les associations de protection de la Nature firent 
pression sur les autorites, afin qu'on entreprenne des prospectives d'am­
biance. Les associations d'Amerindiens de l'Alaska redoublerent d'ef­
forts pour obtcnir un reglement de leurs griefs et de leurs revendica­
tions territoriales. L'ampleur prise par les revendications des 
Autochtones, et les protestations des protecteurs de la Nature en 
Alaska expliquent, selon certains, leur propagation dans l'Arctique 
canadien, et l'envergure des efforts et des credits consacres aux re­
cherches les concernant. 

Les faisceaux d'initiatives 
Depuis l'annonce de la decouverte de la baie Prudhoe, en 1968, de 
nombreuses decisions ont ete prises par divers participants, influencant 
les divers aspects de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques. 
Aucune de ces initiatives ne semble avoir l'importance d'une decision 
fondamentale. Cependant, on peut considerer qu'elles constituent un 
faisceau d'initiatives orientees, dont nous ne pouvons pas encore evaluer 
toute l'incidence. 
Le premier [aisceau d'initiatives. Au cours des annees suivant la de­
couverte de la baie Prudhoe, et surtout en 1970-1971, le gouvernement 
federal prit un certain nombre de decisions importantes. En juin 1970, 
le Parlement promulgua la Loi sur la prevention de la pollution des 
eaux arctiques, et la Loi sur les eaux interieures du Nord. La premiere 
faisait suite au passage du Manhattan, un petrolier brise-glace etatsu­
nien, qui avait souleve les problemes de la pollution des eaux arctiques 
et d'une atteinte a la souverainete du Canada dans cette region. La 
deuxieme loi avait pour but de proteger les eaux interieures, surtout 
celles du Mackenzie". Toujours en 1970, les autorites rescinderent le 
Reglement sur les terres petroliferes et gaziferes du Canada, afin de le 
reviser pour le rendre plus conforme aux reglements en vigueur dans 
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les provinces et en Alaska, particulierement en matiere de «taux des 
redevances trefoncieres et de conditions premieres» 7. La meme annee, 
l'Administration presenta ses Directives preliminaircs pour les oleoducs 
et gazoducs de la vallee du Mackenzie. Ces Directives montraient que 
I'Administration accordait la priorite au concept de «couloir energeti­
que» (corridor) dans la vallee du Mackenzie; le gouvernement esperait 
ainsi interesser les Etats-Unis a un trace canadien pour l'oleoduc de la 
baie Prudhoe, et faisait savoir aux trois consortiums etudiant des pro­
jets de gazoducs qu'il leur faudrait fusionner, car il n'autoriserait que 
la construction d'un seul gazoduc. Les consortiums Northwest et Gas 
Arctic fusionnerent pour former la Canadian Arctic Gas Study Ltd», 
mais il leur fallut deux ans pour ce faire. Toujours en 1970, l'Office 
national de l'Energie decida qu'il n'enterinerait plus de nouveaux contrats 
de vente de gaz naturel a l'etranger", mais qu'il continuerait a delivrer 
des permis d'exportation pour honorer les contrats deja en vigueur'". 
En 1971, le gouvernement edicta le Reglernent sur les terres territo­
riales, pour completer la Loi sur la prevention de la pollution des eaux 
arctiques et la Loi sur les eaux interieures du Nord, et pour proteger 
le milieu ambiant grace a la surveillance des industries de rnatieres 
premieres!'. Les reglements sur l'utilisation du sol n'avaient pas pour 
but de decourager la mise en valeur petrolierc'", 

Ces decisions, prises en 1970-1971, annoncent un changement de 
role de I'Administration dans l'Arctique. Celle-ci, d'assistante de la 
mise en valeur, devenait protagoniste dans des programmes concus 
pour assurer sa haute main sur la recherche des hydrocarbures, leur ex­
traction eventuelle et leur transport. En outre, la decision de I'oxs 
soulignait une autre possibilite d'initiative de I'Etat. 

Ce faisceau d'initiatives publiques, prises peu apres 1970, a seme 
l'inquietude dans divers milieux. La nouvelle legislation, qui n'avait 
pas encore fait ses preuves, jointe a la rescision de la reglementation 
existante et a sa revision, ont preoccupe l'industrie petroliere. Celle-ci, 
devant les couts eleves de la recherche et du transport des hydrocar­
bures, la perspective de restrictions a l'exportation du gaz naturel, et 
l'incertitude au sujet des taux des redevances trefoncieres et des im­
pots, conservait seulement l'espoir que le gouvernement se montrerait 
«raisonnable» et, en 1974, ce point de vue reste le merne. Les associa­
tions de protection de la Nature et les fraternites d'Amerindiens entre­
voyaient aussi un avenir incertain: bien que le Parlement eut promul­
gue des lois de protection de l'environnement, il leur semblait que les 
reglements d'application tardaient a venir, et qu'ils favoriseraient trop 
la mise en valeur!". 

Ainsi, les decisions prises par I'Etat peu apres 1970 ont eu deux 
consequences importantes. Tout d'abord, il a ainsi jete les fondations 
de sa predominance dans le developpement economique du Nord. 
Ensuite, il a cause de l'incertitude parmi ceux qui sont concernes par 
cette mise en valeur. 
Second [aisceau d'initiatives. Ce groupe de decisions conceme l'avenir 
des collectivites autochtones du Nord et les revendications territoriales 
d'importance croissante. Au chapitre V, nous avons traite des origines 
et de certaines vues du Comite pour la reconnaissance des droits des 
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Autochtones (COPE), de la Fraternite des Inouits du Canada (ITc), 
du Conseil des Indiens du Yukon (CYI) et de la Fraternite des Indiens 
des Territoires du Nord-Ouest (IBNWT). II faut signaler trois decisions 
notables: La premiere est celle du Juge Morrow, qui accorda satis­
faction a l'IBNWT pour sa requete en opposition a l'utilisation des 
terres revendiquees par les Arnerindiens; cette decision a montre qu'il 
fallait prendre au serieux ces revendications territoriales, et a incite 
l'IBNWT a redoubler d'efforts pour etayer son dossier a cet effet. 

La deuxierne decision notable a ete prise par les trois principales 
associations autochtones (Ie CYI, l'ITC et l'IBNWT): la negociation doit 
porter «sur les terres, et non sur les indernnites». En depit des im­
portants aspects econorniques des revendications territoriales, les trois 
associations axent leur effort sur les questions territoriales. 

La troisieme decision notable est celle de l'AIN, lequel a forme une 
Commission d'enquete pour etudier les conditions a la construction 
d'un gazoduc dans la vallee du Mackenzie. L'Enquete revet une im­
portance toute particuliere pour les associations autochtones, a cause 
de la declaration du Juge T.R. Berger, Commissaire de l'enquetc, selon 
laquelle «il n'interprete pas son mandat de Iacon restrictive, et la ques­
tion territorialc reste au cceur du problemc» 14. 

Ce sont ces trois decisions,' prises apres 1968, qui ont fait des 
revendications territoriales Ie facteur Ie plus important du developpe­
ment economique du Nord canadien. La diligence de la Commission 
d'enquete, et l'ampleur des negociations sur les revendications territo­
riales, influenceront la mise en valeur des hydrocarbures. La concerta­
tion des Autochtones du Nord en matiere de revendications territoriales 
en ont fait des adversaires actifs et resolus du processus de mise en 
valeur. Ils ne s'opposent pas a to ute exploitation, mais ils veulent que 
leurs revendications territoriales soient satisfaites avant que les travaux 
ne se poursuivent, de sorte qu'ils puissent inflechir l'evolution du Nord. 
Troisieme [aisceau d'initiatives. L'activite des petroliers s'est accrue au 
fur et a mesure que changeaient les roles de l'Etat et des associations 
autochtones, en depit des couts cleves et des incertitudes causes par 
les problernes de reglementation et de revendications territoriales. D'im­
portantes decisions ont ete prises par l'industrie petroliere entre 1972 
et 1974. En 1972, l'Imperial Oil construisit la premiere de ses iles arti­
ficielles dans les eaux peu profondes au large du delta du Mackenzie; 
la merne annee, la Northwest et la Gas Arctic Iusionnerent pour former 
la Canadian Arctic Gas Study Ltd. (et sa societe jumelle, l'Alaskan 
A rctic Gas Study). Ce consortium compte maintenant vingt-sept mem­
bres. La formation du CAGSL a permis de realiser un programme de re­
cherches intensives sur les aspects techniques, ecologiques, sociaux et 
economiques de la construction du gazoduc; Ie cout du programme 
s'eleverait, selon certains, a quelque 50 millions de dollars'>. En fevricr 
1973, la Polar Gas Ltd. fut formee, en vue d'etudier toutes les pos­
sibilites de transport du gaz naturel de l'Archipel arctique vers les 
consommateurs meridionaux. Le transport du gaz des deux regions 
arctiques etait done a l'etude. Les dirigeants petroliers different d'opi­
nion sur celui des deux qui sera mis en ceuvre Ie premierl". (Voir a 
l'Annexe B un sommaire de ces opinions.) 
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En 1974, l'industrie petroliere prit d'autres decisions importantes. 
La CAGPL (naguerc CAGSL) deposa une demande d'autorisation de 
construction d'un pipeline. En depit de son etat incomplet, elle de­
clencha la creation de la Commission d'enquete et celle du «Groupe 
d'evaluation de la demande d'autorisation de construction du pipeline». 

A l'ete de 1974, apres des semaines de malaise au sein de la 
CAGSL, l'Alberta Gas Trunk Line, l'un des membres fondateurs, s'en 
retira officiellement. Peu apres, l'AGTL et la Westcoast Transmission 
creerent la Foothills Pipeline Ltd. chargee de construire un gazoduc 
«entierernent canadien» du delta du Mackenzie a l'Alberta. La CAGPL 

avait un rival declare au Canada. 
A la fin de septembre, la situation devint plus confuse, car l'El 

Paso Natural Gas Corporation deposa, aupres de l'Office de l'Energie 
et du ministere des Affaires interieures des Etats-Unis, une demande 
d'autorisation de transport du gaz naturel de la baie Prudhoe vers les 
E.-U. au sud du 4g e parallele, grace a un gazoduc en Alaska et a des 
rnethaniers pour le reste du parcours. Tout comme le projet de la 
Foothills Pipeline Ltd., celui de l'El Paso invoquait les interets na­
tionaux et l'autarcie energetique. Ainsi existe-t-il quatre projets serieux 
pour le transport du gaz, dont on n'a pas encore trouve de gisements 
suffisants dans le delta du Mackenzie et dans l'Archipel arctique. 

La societe Dome Petroleum, decida, en aout 1974, de faire cons­
truire deux navires de forage pour les recherches dans la mer de 
Beaufort, comme l'Administration Iederale le lui demandait. Jusque la, 
aucune societe petroliere ne s'etait decidee a risquer tant d'argent. La 
decision de la Dome Petroleum est importante a plusieurs egards. Tout 
d'abord, l'industrie petroliere mise surtout sur la mer de Beaufort afin 
d'accumuler le plus tot possible un volume d'hydrocarbures suffisant 
pour alimenter un pipeline. En second lieu, cette decision pourrait avoir 
une incidence pour l'environnement. Bien que l'utilisation de deux na­
vires de forage donne une certaine marge de securite, les Amerindiens et 
les protecteurs de la Nature estiment qu'une eruption d'hydrocarbures 
serait desastreuse, si les conditions mctcorologiques ou l'etat des glaces 
etait defavorable, et ils veulent que le debut du forage dans la mer de 
Beaufort soit remis jusque apres 1976. En troisieme lieu, cette decision 
donne a la Dome Petroleum un avantage certain. Tant que les resultats 
du forage ne seront pas connus, il est peu probable que d'autres societes 
investissent quelque 100 millions dans la construction de navires de 
forage. 

Bref, ces decisions, prises par divers protagonistes du secteur 
petrolier, constituent une etape importante dans la mise en valeur des 
hydrocarbures, tant du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort 
que de l'Archipel arctique. Les projets de transport des hydrocarbures 
de la region du Mackenzie et de la baie Prudhoe ont boucle la boucle: 
de trois groupes d'etude rivaux en 1970, a un grand consortium en 
1972, ils en sont arrives a trois projets serieux en 1974. L'etude du 
transport des hydrocarbures de l'Archipel arctique est deja bien 
avancee, rneme s'il reste des incertitudes. Certains protagonistes estiment 
encore qu'il serait possible de relier l'Archipel au couloir energetique du 
Mackenzie. L'activite de recherche petroliere a quelque peu baisse par 
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rapport a celIe de I'hiver de 1973-1974, mais elle reste elevee, en 
depit des incertitudes, des rivalites et des oppositions. 
Quatrieme [aisceau d'initiatives. Celui-ci est constitue par les mesures 
gouvernementales prises de 1972 jusqu'a la fin de l'ete de 1974. Les 
Administrations provinciales de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, 
de I'Ontario et du Quebec ont toutes participe a un aspect quelconque 
de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques. Celles de l'Alberta 
et de la Colombie-Britannique, par leurs liens respectifs avec l'AGTL 
et la Westcoast Transmission, soutiennent Ie projet «Feuille d'erable» 
de la Foothills Pipeline Ltd. Ces deux provinces veulent etendre leur 
infrastructure industrielIe, en creant une industrie petroleochimique, 
La production gaziere de la Colombie-Britannique subit presenternent 
un leger declin, par suite de difficultes de production de ses champs 
gaziferes du Nord. A l'ete de 1974, Ie gouvernement de I'Ontario a 
annonce la creation de YOntario Energy Corporation, et a laisse en­
tendre qu'il songeait a participer financierement a la mise en valeur 
des hydrocarbures du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, ou 
a celIe de l'Archipel arctique. L'Ontario, en tant que cceur industriel 
du pays, a besoin d'approvisionnements energetiques supplementaires 
pour maintenir et etendre son infrastructure industrielle. Ainsi, l'AI­
berta et l'Ontario rivalisent-ils pour obtenir Ie gaz naturel de I'Arctique 
et developper leur secteur petroleochimique. A l'ete de 1974, Ie gou­
vernement du Quebec tent a d'acheter une partie du capital-actions 
de la Panarctic Oils; Ie gouvernement federal s'y opposa'". 

Ce demier a pris plusieurs decisions importantes. En avril 1972, 
Ie Premier Ministre Trudeau annonca la mise en chantier prochaine 
de la route du Mackenzie, peut-etre en vue de convaincre les E.tats­
Vnis de participer au projet de pipeline de la vallee du Mackenzie!", 
Puis vinrent trois autres decisions, destinees a etayer la fonction d'ins­
tigatrice et de regulatrice du processus de mise en valeur des ressources 
petrolieres, assumee par I'Administration. Par l'entremise du ministere 
de I'Energie, des Mines et des Ressources, Ie gouvernement fit connaitre 
son intention de creer une societe petroliere d'Etat. II presenta un projet 
de loi au Parlement en 1974, mais ce dernier fut dissous avant de 
l'avoir adopte, En second lieu, les previsions budgetaires du printemps 
de 1974 prevoyaient la hausse du taux des impots et des redevances 
trefoncieres payees par les societes petrolieres, qui en furent depitees. 
En troisieme lieu, les rapports entre Ie gouvemement et l'industrie 
petroliere se tendirent encore plus quand Ie premier annonca, en aout 
19742 °, qu'il exigerait des renseignements detailles sur les contrats de 
sous-traitance de recherche d'hydrocarbures, et des releves seismiques 
et des journaux de forage plus complets. L'industrie petroliere est me­
contente de ces changements aux regles du jeu, mais elle avait ete 
avertie en 1970 que l'Administration voulait reviser Ie Reglernent sur 
les terres petroliferes et gaziferes. 

A la suite de recentes decisions, Ie gouvernement federal a pris 
Ie role d'instigateur de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques, 
au lieu de reagir aux initiatives des petroliers. Ceux-ci estiment qu'il 
est indispensable de modifier les taux d'imposition et de redevances 
trefoncieres, de meme que les exigences officielles de renseignements 
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plus complets et plus detailles sur les travaux de recherche petroliere, 
avant qu'on puisse creer une societe petroliere d'Etat. En meme temps, 
les gouvernements provinciaux de la Colombie-Britannique, de I'Al­
berta, de I'Ontario et du Quebec s'efforcent de s'assurer un approvision­
nement suffisant en petrole et en gaz nature!' L'histoire des relations 
interprovinciales et federales-provinciales abonde en querelles sur la 
mise en valeur des ressources naturelles. Les deux provinces les plus 
occidentales rivalisent avec I'Ontario et le Quebec, afin de s'assurer 
les hydrocarbures arctiques qui permettront de realiser leurs pro­
grammes industriels. Les provinces de l'Atlantique restent dans les 
coulisses, pourrait-on dire, car la recherche petroliere se poursuit sur 
le plateau continental, et on n'a pas encore resolu le differend en 
matiere de droits de propriete, et done de fiscalite. 

On se preoccupe de plus en plus, sur le plan national, des besoins 
et des reserves energetiques, et le sentiment public favorise l'autarcie en 
cette matiere. L'ONE reexamine constamment les problemes d'exporta­
tion de petrole et de gaz naturel, et il en a augmente les prix a 
l'exportation. II y a quelques annees encore, le Canada s'efforcait de 
trouver de nouveaux debouches pour son petrole aux Etats-Unis; il 
se preoccupe maintenant d'assurer son autarcie petroliere. 

L'analyse des programmes de mise en valeur des hydrocarbures 
du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, et de l'Archipel arc­
tique, realises depuis la fin des annees 1950, montre une evolution 
rapide du mecanisme prospectif, caracterisee par quelques decisions 
fondamentales et quelques faisceaux d'initiatives. Ce sont ces decisions 
qui ont donne son elan au mecanisme, de meme que son orientation, 
et qui ont cause certains flottements. II faut signaler surtout l'evolution 
du role de l'Administration federale, qui consistait autrefois a faciliter 
discreternent les travaux, et comporte main tenant des initiatives dyna­
miques. L'evolution des rivalites est aussi notable. Au debut, les pro­
tagonistes petroliers etaient les seuls rivaux. Mais les initiatives ener­
giques de l'Administration federale en ont fait un concurrent, aux yeux 
des petroliers. II en a ete de meme pour les Administrations provin­
ciales, qui s'efforcent de participer a la mise en valeur des ressources 
petrolieres du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, et de celles 
de l'Archipel arctique. 

Quelques decisions it venir 
L'analyse du processus decisionnel, que nous venons de faire, laisse 
entrevoir la possibilite de certaines initiatives importantes. 

L'une de ces interventions possibles viendrait de I'Office national 
de I'Energie, et porterait sur les besoins du Canada et les exportations 
de petrole et de gaz nature!' Actuellement (1974), I'ONE prepare une 
enquete publique sur l'approvisionnement, la consommation et l'ache­
minement du gaz naturel. En outre, il se preoccupe de plus en plus 
de l'ampleur des exportations d'hydrocarbures vers les Etats-Unis, L'Of­
fice aura done pour tache de determiner quelles sont les reserves cana­
diennes d'hydrocarbures qui pourraient etre exploitees, de preciser 
comment evaluer et calculer les besoins du Canada, et de juger si les 
reserves sont suffisantes pour permettre de maintenir et meme d'ac­
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croitre les exportations de petrole et de gaz naturel vers les Etats-Unis. 
De nombreux protagonistes-! croient que l'Office reduira les ex­

portations d'hydrocarbures. Cette decision aurait des effets considerables 
sur la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie et de 
la mer de Beaufort, ainsi que de l'Archipel arctique. La diminution des 
investissements etrangers pourrait gener la recherche petroliere, re­
duisant ainsi le nombre des gisements decouverts, et done le rythme 
de la mise en valeur. D'autre part, il se peut que les gouvernements 
federal et provinciaux consacrent de gros credits aux programmes de 
recherche et de transport des hydrocarbures, afin de donner du dyna­
misme a l'effort de mise en valeur. Par contre, il faudra peut-etre rem­
bourser les capitaux etrangers deja investis en vue de l'exportation des 
hydrocarbures. II est malaise de prevoir les modalites d'un tel rem­
boursement. On peut aussi s'interroger sur les intentions de l'Office 
national de l'Energie et du gouvernement federal au sujet de la repar­
tition des hydrocarbures entre les provinces canadiennes. 

Une seconde decision fondamentale eventuelle consisterait dans 
le reglemcnt des revendications territoriales des Autochtones. Ces re­
vendications couvrent presque tout le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest. 

On ne sait quand debuteront les negociations, ni leurs particu­
larites, ni bien entendu leurs resultats. C'est le droit de propriete, ou 
l'autorite sur les territoires ou les recherches ont rnontre la presence 
effective ou tres probable d'hydrocarbures, qui constitue le point cru­
cial d'un reglcment des revendications territoriales, selon le point 
de vue des organismes effectuant la mise en valeur du delta du Mac­
kenzie et de l'Archipel arctique. Les eventualites sont diverses: main­
mise des collectivites autochtones et arret de la mise en valeur, ou 
mainmise autochtone avec poursuite de la mise en valeur, ou encore 
depossession partielle ou complete des collectivites autochtones, avec 
poursuite de la mise en valeur. Quoi qu'il arrive, le reglement des re­
vendications territoriales aurait une influence considerable sur l'em­
placement, l'ampleur et le rythme de la recherche, de l'exploitation et 
du transport des hyrocarbures. Reciproquernent, la mise en valeur des 
ressources en hydrocarbures a accru la valeur des territoires reven­
diques. Le temps cons acre aux negociations et les progres de la mise 
en valeur des hydrocarbures durant cette periode seront determinants. 
Des negociations interminables, concomitantes a des programmes 
energiques de mise en valeur et de transport, mettraient les Autochtones 
devant le fait accompli. 

La troisierne decision fondamentale eventuelle concerne l'auto­
risation du transport du gaz de la baie Prudhoe ou du delta du Mac­
kenzie. Si la Federal Power Commission et le Congres des Etats-Unis 
approuvaient la demande d'EI Paso Natural Gas Corp., le projet du 
CAGPL serait mis de cote. Le projet «Feuille d'erable» de la Foothills 
Pipeline Ltd. prendrait immediaternent la vedette pour le transport du 
gaz naturel du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort. II est 
probable que l'approbation du projet d'EI Paso Natural Gas retarderait 
la construction d'un gazoduc pour le delta. Ce retard dependrait du 
moment ou serait prise une decision favorable au projet d'EI Paso 
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Natural Gas, de la localisation de gisements d'hydrocarbures dans Ie 
delta du Mackenzie et de la valeur du projet de gazoduc «Feuille 
d'erable» aux yeux des autorites canadiennes. II est aussi possible que 
la CAGPL modifie son projet afin de concurrencer Ie projet «Feuille 
d'erable» pour l'acheminement des memes reserves de gaz. Dans ce 
cas, Ie gouvernement federal inciterait peut-etre les deux consortiums a 
fusionner, comme il l'a fait en 1970, ou laisserait les deux demandes 
suivre la filiere normale. Les delais seraient alors plus longs que les 
deposants ou Ie gouvernement ne Ie souhaitent, mais les voies d'action 
seraient nombreuses. Cependant, comme les societes petrolieres cher­
chent a obtenir Ie plus tot possible un revenu de leurs investissements, 
et comme les rentrees fiscales en dependent, les interesses choisiraient 
tres certainement des voies d'action leur permettant de decouvrir de 
nouveaux gisements d'hydrocarbures, et d'entreprendre sans retard la 
construction d'un pipepline. 

II faut egalement prendre une decision par Ie transport des hydro­
carbures de I'Archipel arctique. La Polar Gas Ltd., qui se preoccupe 
de ses rentrees d'argent, etudie l'acheminement par pipeline seul ou par 
pipeline, usine de liquefaction et rnethanier; Ie terminus de la ligne de 
methaniers pourrait etre installe sur Ie littoral atlantique du Canada, 
ou des Etats-Unis si les exportations sont autorisees, ou sur Ie littoral 
de la baie de James. Dans un discours aux membres de l'Association 
professionnelle des ingenieurs de l'Ontario, Richard Rohmer a declare 
qu'on envisageait la creation d'un port methanier pres de Moosonee-'. 
Port-James, comme on pourrait Ie nommer, serait equipe d'usines de 
vaporisation du GNL, et approvisionnerait par gazoduc les consom­
mateurs de gaz naturel de I'Ontario et du Quebec. Cette realisation 
aurait un effet considerable sur l'expansion economique du Nord de 
I'Ontario, et sur la politique industrielle de cette province. D'autre 
part, si la construction du gazoduc Ie long du Mackenzie tardait trop, 
et qu'on trouve dans I'Archipel arctique des reserves de gaz naturel 
suffisantes pour alimenter un gazoduc, la Polar Gas pourrait decider 
la construction d'un gazoduc vers Ie Sud plutot que celle d'une usine 
de liquefaction dans I'Archipel. La resolution des problernes techniques, 
ecologiques et sociaux poses par la construction d'un gazoduc entre 
les iles et entre l'archipel et Ie continent necessiterait de gros frais 
d'immobilisations et de recherches, tout comme la mise en valeur des 
hydrocarbures du delta du Mackenzie. 

II est possible que soit prise la decision d'effectuer des recherches 
d'hydrocarbures dans une autre region canadienne, Ie littoral atlantique. 
La prospection y a a peine commence, et on n'a fait que peu de de­
couvertes d'importance commerciale; mais les evenernents pourraient 
s'y precipiter, reduisant largement Ie rythme et l'ampleur de la mise en 
valeur des hydrocarbures arctiques. En depit des encombrements de 
glaces au large du Labrador, la recherche, l'exploitation et Ie transport 
des hydrocarbures y sont moins malaises que dans I'Arctique, et les 
debouches sont plus proches. Pour que la mise en valeur du plateau 
continental atlantique rivalise avec celle de I'Arctique, il faudrait 
d'abord qu'on y trouve des gisements substantiels d'hydrocarbures, et 
que 1'0n regle Ie differend entre Ie gouvernement federal et les gou­
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vemements des provinces atlantiques en matiere de propriete des res­
sources sous-marines. De plus, l'industrie petroliere serait-elle en mesure 
de transferer certaines de ses operations de l'Arctique au littoral at­
lantique, sans laisser perimer ses permis de recherches petrolieres dans 
le Nord? II semble qu'il ne soit pas impossible d'agir sur les deux fronts 
en meme temps. 

Les decisions que nous avons citees ont trace un lacis complexe 
d'actions, influencees par la succession necessaire des travaux de mise 
en valeur des hydrocarbures, mais aussi par de nombreuses autres 
forces qui inflechissent, orientent, accelerent ou ralentissent le proces­
sus. Depuis 1970 surtout, c'est l'incertitude qui marque I'action de tous 
ceux qui prennent les decisions, ou en subissent les consequences, en 
matiere de mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie 
et de la mer de Beaufort, et de l' Archipel arctique. L'absence d'informa­
tion, intentionnelle ou non, tant au sujet de la mise en valeur des 
hydrocarbures que du taux des impots et des redevances trefoncieres, 
des revendications territoriales que des emprises, des repercussions 
ecologiques, sociales et economiques que des strategies industrielles ou 
de la politi que energetique nationale, a contribue a ce climat d'in­
certitude. Le processus decisionnel s'en est trouve marque par un 
manque d'unite et d'initiative. La plupart des protagonistes sont preoc­
cupes par la persistence de ces lacunes, qui generaient la prise de de­
cisions fondamentales eventuelles, II faudrait finalement mettre sur 
pied une politique bien articulee et complete du developpernent eco­
nomique du Nord canadien. 
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VIII. Les divers aspects du 
problems 
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C'est une litote de dire que la mise en valeur des hydrocarbures du 
delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique 
souleve des problernes. L'ampleur de ces projets, Ie rythme de la mise 
en valeur, la diversite des participants, la portee nationale et interna­
tionale de l'approvisionnement en hydrocarbures sont sans precedents 
historiques. Dans Ie present chapitre, nous examinerons les problemes 
sous deux optiques differentes: tout d'abord, du point de vue des pro­
tagonistes du mecanisme de prospective technologique, et ensuite de 
celui de ce mecanisme lui-meme. 

Les entretiens que nous avons eus avec de nombreux participants 
nous ont permis de cerner cinq grandes categories de problernes: 

1° techniques 
2° d'environnement 
3° economiques 
4° sociaux 
5° politiques 

Chaque participant, en depit des divergences d'objectifs, a identifie 
aisement ces categories, qui polarisent les conceptions et les preoc­
cupations communes; celles-ci, souvent, portent sur des problerncs de 
plusieurs categories. La nature dynamique de la mise en valeur des 
hydrocarbures complique l'analyse des problemes. Au fur et a mesure 
des progres de cette mise en valeur (voir Ie chapitre III), certains par­
ticipants sont rcmplaces, des processus de decision sont modifies et des 
donnees nouvelles sont acquises. De meme, les problernes changent. 

La premiere partie du chapitre contient une description des pro­
blernes Ie plus evidents, tels qu'ils apparaissent aux participants. Les 
grands problemes, pour eux, sont composes des difficultes non resolues 
de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques, qui assaillent un ou 
plusieurs d'entre eux. L'envergure de ces problernes varie beaucoup. 

La seconde partie du chapitre contient, et c'est important, un 
examen du mecanisme prospectif, et de son fonctionnement: plus ou 
moins bonne repartition des participants, qualite et accessibilite des 
donnees, nature du processus decisionnel, et relations entre participants. 
Ces facteurs sont determinants pour Ie developpement economique du 
Nord, et peut-etre plus importants que les problemes reconnus par les 
participants. En effet, la nature du mecanisme prospectif influencera 
peut-etre largement l'apprehension et la comprehension des problernes 
par ces derniers. 

Questions d'importance pour la mise en valeur des hydrocarbures 
Nous les avons classees par grandes categories, telles que les partici­
pants au mecanisme prospectif les apprehendent et les mentionnent. II 
ne semble pas y avoir une difference notable entre les problemes qui 
se posent dans Ie delta du Mackenzie et la mer de Beaufort, et ceux 
qui concernent l'Archipel arctique. Mais leurs importances relatives 
different. Nous n'avons pas cite ces problernes par ordre d'importance. 
Ce sont simplement des questions non resolues qui se posent aux 
divers participants. 
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Les problemes techniques: 

1° Resultats fournis par les techniques seismiques nouvelles. 
2° Forage dans les formations soumises a de fortes pressions. 
3° Resultats fournis par les forages sur bateau. 
4° Resultats foumis par les forages a partir de la nappe de glace. 
5° Methodes de forage d'intervention. 
6° Methodes de lutte contre les epanchernents de petrole sous la 

glace et entre les champs de glace flottante. 
70 Utilisation des brise-glace pour ouvrir les packs et les champs 

de glace. 
8° Dessin des sous-ceuvres en terrain arctique. 
90 Affouillement du fond de la mer par les glaces le long du 

trace des pipelines. 
10° Pose des canalisations de grand diarnetre a travers la glace. 
11° Comportement des pipelines dans les zones continues et dis­

continues de pergelisol, ou les microgradients de temperature varient 
rapidement. 

12° Comportement des pipelines traversant les cours d'eau et 
sous l'eau. 

13° Extraction du petrole sous-marin. 
14° Techniques de liquefaction des hydrocarbures en climat arc­

tique. 
La plupart des participants reconnaissent l'importance de ces ques­

tions. Leurs differences d'opinions resultent des risques qu'ils estiment 
acceptables, et d'evaluations divergentes des comparaisons entre les 
consequences d'un accident et les couts en temps et en argent d'essais 
plus exhaustifs. II y a une difference d'attitude entre ceux qui veulent 
aller de l'avant, en courant quelques risques evalues, et ceux qui de­
sirent tout d'abord etre certains de l'issue de leurs actions. Dans cer­
tains cas, ces derniers ont conclu une alliance avec les participants qui 
s'opposent a l'entreprise envisagee. 

Les problemes de protection de l' environnement: 
1° Manque de donnees fondamentales ou a long terme sur les 

milieux biophysiques. 
2° Manque de connaissances detaillees sur des regions dont 

l'equilibre ecologique est precaire. 
3° Manque de donnees suffisantes sur l'ecologie d'especes particu­

lieres, 
4° Incidences du forage en mer et des iles artificielles sur les 

ecosystemes marins. 
5° Incidences des routes, des pistes d'atterrissage, des depots de 

materiel et des reseaux collecteurs d'hydrocarbures sur le milieu am­
biant. 

6° Incidences des pipelines sur le pergelisol, a la traversee des 
cours d'eau et en d'autres lieux a l'equilibre precaire. 

7° Problernes d'evacuation des dechets. 
8° Repercussions des epanchements sous-marins de petrole, et 

des eruptions de puits petroliers. 
9° Repercussions pour certains mammiferes, tels les caribous, les 
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phoques et les baleines, qui constituent un gibier pour les collectivites 
autochtones. 

Les ecosystemes arctiques sont aisement perturbes et exigent beau­
coup de temps pour se retablir. L'absence de donnees biophysiques 
suffisantes rend bien difficile et aleatoire l'evaluation des repercussions 
eventuelles it long terme de la mise en valeur du petrole sur le milieu 
ambiant. II en resulte une exacerbation des craintes de certains par­
ticipants au sujet de ces consequences. 

Les problemes economiques: 
1° Decision d'exporter ou non, et effets sur l'investissement etran­

ger. 
2° Prix du gaz naturel et du petrole au Canada et aux Etats-Unis. 
3° Politique de fiscalite et de redevances trefoncieres et benefices 

non distribues. 
4° Couts eleves de la recherche, de l'extraction et du transport 

des hydrocarbures dans l'Arctique. 
5° Taux d'interet et proportions souhaitables des emprunts obli­

gataires par rapport au capital social. 
6° Inflation. 
7° Emplacement des regions de consommation et demande. 
8° Concurrence entre provinces au sujet des projets energetiques. 
9° Redevances petrolieres et perequation entre les Tresors federal 

et provinciaux. 
10° Autres possibilites d'investissement. 
11° Delais qui separent l'investissement de la production de re­

venus. 
120 Echelonnement des projets en fonction des moyens finan­

ciers. 
13° Incidences de la recherche petroliere sur l'activite economique 

region ale ou locale. 
14° Incidences du financement des pipelines sur celui d'autres 

projets de mise en valeur. 
15° Envergure des depenses en fonction des besoins economiques 

regionaux ou locaux. 
160 Investissements concernant les entreprises apparentees dans 

le Nord. 
17° Mainmise canadienne. 
Ces dix-sept questions se ran gent sous trois rubriques principales: 

Tout d'abord, la necessite de rassembler les capitaux necessaircs pour 
financer les grandes actions de mise en valeur, et de l'assurer en depit 
des fluctuations continuelles de I'economie; ensuite, les repercussions 
de ces actions sur I'economie canadienne en general, et sur l'economie 
du Nord en particulier (l'envergure et l'echeancier de l'action en de­
pendent); enfin, le role des pouvoirs publics, qui doivent compenser 
les risques et les couts sociaux des grandes actions de mise en valeur, 
et avoir part aux benefices qui en decoulent. 

Les problemes sociaux: 
1° Revendications territoriales des Autochtones. 
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2° Emplois suffisamment nombreux et convenant aux Amerin­
diens. 

3° Logement insuffisant et inadequat des gens du Nord. 
4° Soins medicaux peu accessibles aux gens du Nord. 
5° Incomprehension du mode de vie arnerindien traditionnel. 
6° Incompatibilite d'une economic de salaries et de l'economie 

traditionnelle des Autochtones. 
7° Perturbations causees par l'alternance des periodes de vaches 

grasses et de vaches maigres, due aux travaux de mise en valeur. 
8° Brievete du sejour de nombreux Blancs dans le Nord. 
9° Perturbations sociales au sein des cornmunautes nordiques. 
10° Incidences des programmes scolaires sur les Autochtones. 
11° Alcoolisme et desintegration des familles. 
La source des problemes sociaux, telle qu'elle est percue par les 

participants, est l'incidence culturelle de la civilisation blanche du Sud 
sur le mode de vie des Autochtones. Cette observation n'est pas nou­
velle; cependant les Blancs du Nord et les Autochtones ont mieux pris 
conscience des problemes, grace a l'action de leaders et d'associations 
autochtones, en particulier a propos des revendications territoriales. 

Les problemes politiques: 
10 Exportation des hydrocarbures canadiens vers les Etats-Unis. 
2° Mainmise canadienne sur les industries de matieres premieres. 
3° Politique nationale de I'energie. 
4° Strategic nationale d'essor industriel. 
5° Societe petroliere d'Etat. 
6° Discretion des milieux petroliers au sujet des donnees de 

prospection. 
7° Politique de fiscalite et de redevances trefoncieres des divers 

gouvernements. 
8° Controverses fcdcralcs-provinciales en matiere de ressources 

energetiques. 
9° Controverses interprovinciales en matiere d'energie et d'in­

dustrie. 
10° Objectifs incompatibles des divers organismes Iederaux. 
11° Objectifs incompatibles au sein du ministere des Affaires 

indiennes et du Nord. 
12° Incertitude causee par la future reglementation. 
13° Manque de participation des gens du Nord aux grandes de­

cisions qui les touchent. 
14° Gouvernement entierement elu pour les Territoires. 
Dans une large mesure, les problemes classes dans les diverses 

categories sont d'ordre politique, car ils servent de themes a la creation 
d'associations, qui se prononcent et s'efforcent d'influencer les decisions. 
La derniere liste de questions porte surtout sur l'attitude des autorites 
politiques et, en particulier, sur celIe du gouvernement federal. En 
general, elles concement les relations canado-etatsuniennes en matiere 
de politique energetique, les relations federales-provinciales au sujet de 
la coordination et du partage des responsabilites pour la mise en valeur 
des ressources energetiques, la coordination entre organismes publics 
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et les relations entre milieux petroliers et pouvoirs publics en matiere 
de direction de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques. 

Les problemes poses par Ie mecanisme de prospective technologique 
Un mecanisme de prospective technologique fonctionnant bien fournit 
aux participants un tableau pondere de toutes les repercussions even­
tuelles de la mise en ceuvre d'une technologie donnee. Les lacunes 
d'une prospective technologique proviennent des imperfections du 
mecanisme ou des faiblesses des prospectivistes. L'analyse du mecanisme 
de prospective devrait porter sur les points suivants: les participants et 
leurs relations reciproques, l'information et les decisions. 

Les problemes poses par les participants 
Le mecanisme de prospective technologique doit etre complet et en­
glober tous les interesses, qu'ils soient favorables ou defavorables a 
l'action consideree. Sinon, certains interesses seraient oublies ou ne­
gliges. 

Tous les interesses ont participe de quelque maniere a la mise en 
valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort 
et de l'Archipel arctique. 

De meme, tous les interesses font partie du mecanisme de prospec­
tive technologique du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort. 
L'enquete sur le gazoduc de la vallee du Mackenzie a permis ade nom­
breux groupes de faire connaitre leur opinion au sujet des conditions 
de l'octroi d'une emprise pour le gazoduc. Les subventions Iederales 
aux associations amerindiennes pour la preparation de leurs dossiers 
de revendications territoriales ont encourage leur participation. Cepen­
dant, ces associations estiment qu'elles ne disposent pas de credits suf­
fisants. Ceux-ci ne sont pas comparables aux depenses de l'Etat et des 
petroliers pour l'etude des repercussions d'ambiance de la mise en 
valeur des hydrocarbures. De plus, les associations amerindiennes n'ont 
pas, et de loin, un acces aussi aise aux experts que les societes petro­
lieres et les pouvoirs publics. 

11 est plus difficile d'evaluer la situation dans l'Archipel arctique. 
Certains participants ne contribuent pas au mecanisme prospectif. La 
recherche petroliere est plus active que jamais, mais la recherche et la 
planification en matiere de transport des hydrocarbures ne font que 
commencer. Tous les interesses devraient participer au mecanisme des 
maintenant, mais malheureusement l'incertitude marquant le choix des 
options techniques et l'echeancier des actions rarefie les donnees dis­
ponibles. Quelques protagonistes, y compris les gouvernements pro­
vinciaux, attendront d'autres progres avant d'y participer davantage. 

L'equilibre des forces des divers protagonistes est peut-etre plus 
important que leur participation au mecanisme prospectif. 11 semble 
que les forces des petroliers et de l'Etat predominent, tant pour la mise 
en valeur du delta du Mackenzie et de la mer de Beaufort, que pour 
celIe de l'Archipel arctique. II en a toujours ete ainsi dans le passe, 
mais il devrait en etre autrement. Les initiatives en matiere de mise en 
valeur proviennent de l'Etat ou de l'industrie petroliere. Comme le 
souligne E. Jantsch, la participation de la collectivite a la prospective 
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et a la prevision exige des initiatives disseminees'! II poursuit ainsi: 
«De nos jours, la plupart des organismes n'acceptent guere d'harmo­
niser leurs initiatives avec l'ensemble systemique constitue par la so­
ciete et la technologie»>. 

On observe aisement ce phenomene dans les deux actions de mise 
en valeur des hydrocarbures arctiques. L'Etat et le secteur petrolier 
ont consulte les collectivites boreales seulement apres Ie fait accompli. 
On ne peut done guere parler «d'initiatives disseminees». Les tactiques 
de l'Etat et du secteur petrolier ont engcndre hesitation, incertitude et 
defiance, plutot qu'encourage la participation des Amerindiens, 

C'est ce desequilibre des forces qui empeche certains interesses de 
participer au mecanisme prospectif. L'Etat et les milieux petroliers ont 
la haute main sur le processus de mise en valeur des ressources; il 
est done difficile aux autres interesses, tout admissibles qu'ils soient, 
d'y participer efficacement. Par exemple, de nombreuses categories de 
personnes s'interessant au Nord, tels les fonctionnaires territoriaux et 
les associations amerindiennes, estiment que les frais de transport res­
treignent fortement les deplacernents. Ainsi, la representation du gou­
vernement des territoires au sein de nombreux comites federaux est­
elle largement symbolique. 

Un autre aspect crucial du fonctionnement du mecanisme prospec­
tif est la poursuite d'objectifs incompatibles par l'un des protagonistes. 
L'AIN vise ainsi des objectifs divergents. Plusieurs auteurs ont fait cette 
obscrvatioru ' «Lorsqu'il y a opposition entre les besoins des Autoch­
tones, la protection du milieu naturel et la mise en valeur des res­
sources, l'Administration est portee a nier l'existence ou la possibilite 
d'incornpatibilite, ou a ecarter ceux qui s'opposent a la mise en valeur 
des ressources en pretendant qu'ils sont mal informes, impressionnables 
ou reactionnaires»'. 

Cependant, l'AIN n'ecarte pas entierement la possibilite d'incom­
patibilite entre ses objectifs>, Ses fonctionnaires estiment que les me­
canismes internes du ministere sont capables de les resoudre, et sont 
tout designes pour cela. Le role preponderant du Programme du de­
veloppement economique du Nord, administre par l'AIN, donne beau­
coup de po ids aux fonctionnaires qui favorisent la mise en valeur. Des 
decisions differentes seraient prises si ces personnes favorables a la 
mise en valeur devraient tenir compte des interets et des preferences 
tres diverses, hors du ministere, comme cela pourrait se passer au sein 
du Cabinet. 

Nous esperons que les exemples ci-dessus ont bien montre com­
ment I'efficacite du mecanisme de prospective technologique peut etre 
reduite par l'action des protagonistes eux-memes. 

Les problemes d'iniormation 
Presque tous les participants interreges au cours de nos entrevues ont 
exprime leurs preoccupations au sujet des methodes de recherche et 
d'emploi de l'information, et particulierement au sujet: 

1° du caractere confidentiel de l'information 
2° de l'independance des sources de renseignements 
3° des opinions sur la nature de l'information utile 
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4° des processus de communication des donnees 
5° de I'incertitude de l'information 
6° de l'utilisation des donnees. 

Chacun de ces problernes influence les grandes questions dont nous 
avons parle plus haut. 

1° La confidentiaiite des donnees est le problerne le plus impor­
tant. Quel est le degre de discretion justifiable, et aux yeux de qui? Le 
secret dont s'entourent les societes petrolieres profite-t-il aux consom­
mateurs? Les contribuables beneficient-ils de la discretion de I'Adminis­
tration? Ce secret n'est-il pas le resultat d'une habitude? Ne sert-il 
pas surtout a maintenir les apparences de concurrence entre les societes 
petrolieres, et a etayer I'importance que se donnent les organes de 
I'Etat? Cette confidentialite est fort couteuse, car les protagonistes ont 
besoin d'accroitre leur information et effectuent des recherches en dou­
ble emploi. Le secret favorise aussi la rnefiance. 

Le mecanisme de prospective petroliere abonde en secrets de 
toutes sortes. Les membres du Comite consultatif national du petrole 
preterit serment de discretion. Les societes petrolieres ne communiquent 
pas leurs releves seismiques; chacune doit refaire les memes chemine­
ments. L'AIN a declare que la discretion des petroliers «au sujet des 
donnees concernant le Nord, n'est pas raisonnable», en raison des con­
ditions d'attribution des terrains petroliferes". D'un autre cote, les as­
sociations de protection de la Nature et les fraternites d'Arnerindiens 
accusent l' AIN de discretion excessive. Ce ministere a garde confidentiel 
le compte rendu de la reunion au cours de laquelle, pourtant, ses repre­
sent ants s'etaient plaints de la discretion des milieux petroliers". Les 
Autochtones ont signale que ce ministere a refuse deliberement de leur 
communiquer des donnees", Amerindiens et protecteurs de la Nature 
se preoccupent beaucoup de I'information qui leur est indispensable. 
Merrie I'industrie petroliere et l' AIN considerent que I'information est 
fondamentale; neanrnoins, tous les participants paraissent ernpetres 
dans des habitudes de secret, dont ils ne mettent pas en doute la 
necessite. 

2° L'independance des sources est un autre aspect important de 
I'information. Chaque categoric de participants estime qu'il lui faut 
maintenir des mecanismes separes de recueil des donnees, meme si le 
cout en est eleve. II leur faut paraitre independants aux yeux des 
autres participants au mecanisme prospectif. La selection des cher­
cheurs depend plus de leur independance que de leurs capacites tech­
niques. Certains representants de I'industrie petroliere se sont plaints 
que l'Administration n'emploie plus les experts dont dispose leur sec­
teur, alors que les fonctionnaires ont souligne la necessite d'avoir des ex­
perts separes. 

L'independance des sources d'information a des liens avec la dis­
cretion professionnelle et les objectifs des participants. Les associations 
d' Amerindiens engagent leurs propres experts en matieres economiques 
et sociales pour recueillir des donnees a l'appui de leurs revendications 
territoriales. Les associations de defense de la Nature engagent des 
specialistes des prospectives d'environnement. Le secteur public met en 
route un programme d'etudes ecologiques et sociales devant couter 15 
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millions de dollars, dans le but d'evaluer de Iacon independantc les 
etudes de l'industrie petroliere. Le CAGPL finance le Bureau de protec­
tion de l'environnement pour que celui-ci evalue de Iacon indepcndantc 
les propres etudes du consortium. Chaque societe petrolierc effectue 
ses etudes et ses analyses separees des resultats de la recherche. Dans 
chaque cas, les recherches sont concues pour contribuer a la realisa­
tion des objectifs du protagoniste. Nous ne savons pas encore comment 
reduire ce gout exagere pour l'independance. 

3° L' opinion sur fa nature de l'iniormation utile a son importance. 
Ce sont les objectifs du protagoniste qui deterrninent la nature et l'eten­
due de l'information necessaire a la prise des decisions. La documenta­
tion de base d'un protagoniste ne coincide pas avec celIe d'un autre, 
en raison de points de vue differents sur les problemes a resoudre. Les 
petroliers recherchent surtout des donnees geologiques, et les resultats 
d'etudcs de f'aisabilite technique et du rendement financier prevu, L' Ad­
ministration, par contre, est incitee a recueillir des donnees sur les 
incidences sociales et d'ambiance avant de prendre une decision, qui 
n'est plus prise sur les memes bases que par le passe. Ce desaccord a 
propos de la documentation necessaire est une source de divergences 
continuelles entre le secteur petrolier et l'Administration. 

L' Administration et les petroliers favorisent le gazoduc du Mac­
kenzie, en soulignant que la mise en valeur des ressources du Nord et 
l'approvisionnement gazier des consommateurs meridionaux en de­
pendent. On souligne que les actions a grande echelle constituent l'outil 
convenant au developpement economique du Nord mais, en fait, les 
projets sont concus dans un cadre etroit. Le gazoduc n'est nullement 
concu ni destine a l'avantage du Nord lui-rneme. Sa construction four­
nira aux Arnerindiens des emplois inadaptes, a une echelle trop grande, 
et au mauvais moment. L'industrie petroliere offre aux indigenes, de­
sireux d'ceuvrer a la mise en valeur des ressources, des emplois de 
manceuvre-balai plutot qu'une participation a la prise de decision. Elle 
evalue les incidences socio-economiques sous le seul angle du nombre 
d'emplois crees et du nombre d' Autochtones embauches. D'autres re­
percussions, comme la part des gains restant dans le Nord, le progres 
social et politi que de ces regions, la desorganisation industrielle dans Ie 
Sud, l'effort financier et industriel excessif et le retard de la mise en 
place d'une structure sociale devraient etre pris en consideration. L' Ad­
ministration n'a public aucune etude sur ces incidences, et meme au­
cune n'a ete realisee. 

4° Les processus de communication des donnees posent aussi un 
problerne serieux. Les petroliers utilisent un processus d'information 
parallele pour contourner les restrictions du mecanisme officiel, et s'ef­
forcent en sous-main de tirer des renseignements des hauts fonction­
naires". Les associations professionnelles leur permettent aussi de ren­
contrer officieusement ces fonctionnaires. Ils s'efforcent d'obtenir des 
indications sur les changements prevus dans les lignes de conduite de 
l'Administration, et de detecter les reactions eventuelles a differentes 
initiatives. Ces contacts officieux leur donnent l'avantage sur leurs con­
currents. De nombreux participants, qui devraient obtenir les donnees 
en meme temps, se trouvent ecartes, L'industrie petroliere et l'AIN ont 
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f I systernatise les contacts officieux et se communiquent des donnees non 
accessibles aux associations de defense de la Nature, aux fraternites 
d'Amerindiens ou a d'autres participants. 

Les hauts fonctionnaires, membres du conseil d'administration de 
la Panarctic Oils Ltd., ne s'occupent pas de publier leurs comptes ren­
dus. On n'a prevu aucune obligation de publication, et merne le minis­
tere des Finances, bailleur de fonds pour l'Etat, n'y a pas acces officiel­
lement'". 

5° L'incertitude de l'industrie petroliere et de l'Administration en 
matiere de mise en valeur des hydrocarbures arctiques s'est approfon­
die. La rescision de la reglementation d'utilisation du sol, la modification 
de celle portant sur le petrole et le gaz, la hausse du taux des rede­
vances trefoncieres provinciales, celIe de la fiscalite Iederale, la creation 
d'une taxe a l'exportation, la regle mentation des prix, la nature imprecise 
des droits de propriete sur les terres boreales et la creation d'une so­
ciete petroliere d'Etat se sont conjuguees pour accroitre l'incertitude de 
l'industrie petroliere. CelIe de l'Administration decoule des facteurs 
suivants: la possibilite de l'acquisition par les indigenes de droits de 
propriete sur les terres du Nord, les aleas des decouvertes d'hydrocar­
bures, les penuries d'energie, l'absence de precedents, le manque d'in­
formation, l'attention accordee a la protection du milieu naturel, la 
montee des nationalismes et la transformation de l'Arctique d'un gouf­
fre a credits en source de revenus. En raison de ce climat d'incertitude 
entourant la mise en valeur des hydrocarbures arctiques, on n'est pas 
surpris de voir l'industrie petroliere transferer ailleurs ses activites de 
recherches et l'Administration faire trainer les demandes. Les protago­
nistes ne s'efforcent guere de dissiper ces incertitudes. 

6° L'utilisation effective des donnees pour etayer le processus de­
cisionnel constitue le dernier grand probleme de l'information, car il 
arrive souvent que les renseignements recueillis n'ont que peu de rap­
ports avec les decisions a prendre. Certains estiment, par exemple, que 
les etudes ecologiques et sociales realisees par l'industrie petroliere et 
l'Administration constituent des ornements pour enjoliver des decisions 
deja prises. 

On a propose et on a realise beaucoup plus d'etudes qu'il n'etait 
indispensable pour evaluer les incidences d'environnement du trace du 
pipeline et de sa structure. Les scientifiques ont recueilli les donnees 
sans idee precise sur leurs rapports avec l'etude et la conception du 
gazoduc, ou avec la prise de decision qui le concerne. Merne si les 
rapports d'etudes entasses depassaient 2 m de hauteur, et avaient coute 
plus de 50 millions de dollars, beaucoup n'auraient qu'une valeur dou­
teuse pour la prise de decision. 

On a entrepris un effort gigantesque de recherche de donnees pour 
etayer la mise en valeur des hydrocarbures arctiques. Presque toutes 
les categories de protagonistes y ont participe. Leur opinion a l'egard 
de cet effort varie considerablernent. Comme l'a observe un critique: 

«Le gazoduc de la vallee du Mackenzie a suscite la realisation 
d'un grand nombre d'etudes techniques et ecologiques, d'analyses 
economiques et d'examens des lignes de conduite, d'une ampleur 
surpassant tout ce qui s'est fait dans le passe ... Mais leur objectif 
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n'a guere ete d'eclairer le public. Elles ont ete financees surtout 
par des investisseurs, des protecteurs de la Nature, et des specia­
listes du Fisc, essayant de mettre au jour les consequences tech­
niques, ecologiques, sociologiques et economiques complexes de la 
mise en valeur des ressources du Nord. En consequence, e1les se 
trouvent fragmentaires, tant du point de vue des domaines cou­
verts que de leur perspective» 11. 

Nous nous sommes efforces de determiner comment les protago­
nistes percoivent cette enorrne masse de donnees: comment chacun 
evaluait son accessibilite et sa pertinence, son adequation a la prise 
de decisions, et son opportunite. Le nombre des autres questions a 
l'etude no us a ernpeches de toujours bien cerner ces perceptions. 

Ces six problernes d'information infiuencent chacune des grandes 
questions, mais nous n'entrerons pas dans les details. 

Les problemes decisionnels 
II est important de savoir comment les decisions sont prises au sein 
du mecanisme prospectif. Le pouvoir peut etre centralise ou non. Les 
domaines de responsabilite peuvent se chevaucher. L'echeancier des 
decisions peut susciter des problernes pour d'autres participants. Chaque 
decideur veut paraitre independant. La discretion et l'acces aux meca­
nismes decisionnels sont aussi des considerations d'importance. 

Les problemes de la prise de decisions sont les memes que ceux 
que nous avons etudies a propos de l'information. Certains protago­
nistes estiment que la prise discrete de decisions concernant la mise en 
valeur du delta du Mackenzie et la mer de Beaufort, ainsi que celIe de 
I'Archipel arctique, pose un problerne serieux. Dans son analyse du 
processus decisionnel concernant Ie gazoduc de la vallee du Macken­
zie, R. Gibson"- observe que dans un certain nombre d'occasions 
l'Administration federale a pris des decisions apres avoir consulte 
l'industrie petroliere, mais aucun autre interesse. Certains ministeres 
mettent en eeuvre des plans qui genent considerablernent d'autres minis­
teres, sans consultation prealable, Par exemple, les mesures budgetaires 
proposees en mai 1974, par Ie ministere des Finances, n'auraient pas 
ete communiquees prealablement aux ministeres s'occupant particu­
lierernent de la mise en valeur des hydrocarbures'J. Aucune consulta­
tion avec les gens du Nord interesses n'a precede la declaration d'avril 
1972 du Premier Ministre, annoncant la mise en chantier d'une branche 
de la route du Mackenzie pour la relier au delta du grand fieuve. 

L' Administration estime que l'industrie petrolierc retient les don­
nees dont elle dispose, et voile ses mecanismes decisionnels. Celle-ci 
soutient que la rivalite entre societes necessite Ie secret. On en doute 
quelque peu quand on a remarque l'etroite collaboration qui existe 
entre les groupes industriels, tels les consortiums pipeliniers, comme la 
CAGPL et la Polar Gas Ltd., les groupes de recherches arctiques, comme 
l'APoA, ainsi que les participations multiples dans les societes de re­
cherches petrolieres et de transport des hydrocarbures. 

11 est bon d'examiner de pres la question de la centralisation des 
decisions en matiere de mise en valeur des hydrocarbures arctiques. 
Les divers ministeres Iederaux, les administrations territoriales et les 
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residents du Nord estiment que l' AIN dispose de pouvoirs prioritaires 
considerables dans le Nord, a cause de ses fonctions reglementaires et 
gestionnaires; celles-ci decoulent de son role central de coordination 
(et merne de cooptation14) des actions federales. Les postulats choisis 
par I'AIN en matiere du developpement econornique du Nord (voir le 
chapitre V: l' AIN) refletent une perception etroite des possibilites de 
mise en valeur, et des moyens d'y parvenir. Au cours de notre etude, 
nous avons decouvert que l' AIN percoit des liens inextricables entre 
I'avenir du Nord et les programmes actuels de recherche et de transport 
des hydrocarbures. Ce Ministere estime que son programme d'em­
bauche des gens du Nord montre qu'il se preoccupe des besoins de ces 
derniers, et que son action est done benefique pour eux. Toutefois, 
d'autres protagonistes oeuvrant dans les territoires croient que le minis­
tere n'offre aux Amerindiens que des emplois temporaires et non 
specialises. En outre, ils estiment que l' Administration federale, et 
l' AIN en particulier, ne favorise pas les petites entreprises locales ou­
vrant les ressources renouvelables ou epuisables (voir le chapitre V: 
les gouvernements territoriaux), meme si ces entreprises representent 
un moyen terme entre industrie de capital et industrie de main-d'ceuvre. 

Ces protagonistes ressentent, d'experience, quelque apprehension 
a propos des suites de la realisation rapide de grands projets de mise 
en valeur. K.S. Wood a exprime comme suit son opinion sur les 
repercussions de la mise en place du reseau avance d'alerte DEW: 

«Lorsque, apres la guerre, la construction des radars de la ligne 
DEW a commence, les Esquimaux et les Indiens ont pu occuper de 
nombreux emplois peu durables. II en a resulte de nombreux de­
menagements, des gains temporaires cleves et des espoirs peu 
realistes d'emploi futur. On n'a presque pas envisage les con­
sequences economiques et sociales de la creation du reseau 
d'alerte DEW; en consequence, les maux courants du chomage, de 
la desorganisation sociale et de la dependance envers l'Etat-pro­
vidence, si caracteristiques de la vie dans le Nord, se sont 
etendus. De plus, la necessite de mettre en eeuvre, sans retard, des 
programmes pour resoudre les problernes de plus en plus nom­
breux et complexes causes par la construction du reseau d'alerte 
DEW a entraine I'utilisation de solutions a court terme, sans qu'on 
tienne compte de leurs repercussions imprevues a long termel>». 

En depit de ces experiences, l'Administration federale reste optimiste 
a propos de la mise en valeur a grande echelle des hydrocarbures arc­
tiques. Cette attitude, et la mainmise du Ministere sur cet effort au nord 
du 60e parallele, polarisent les preoccupations des nombreux partici­
pants ou interesses au developpernent economique du Nord. 

L'etude des aut res options, particulierernent en matiere de trans­
port des hydrocarbures, a ete limitee par la centralisation des meca­
nismes decisionnaires en matiere de mise en valeur des hydrocarbures, 
et par les liens tisses entre milieux petroliers et Administration. Les 
precedents ont prevalu. L'acheminement des hydrocarbures par pipe­
lines est peut-etre la solution la plus valable. Cependant, leur prospec­
tive technologique est incomplete en I'absence d'analyse exhaustive et 
systematique des autres options. 
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L'inaction serait desastreuse, telle l'absence de reglementation re­
visee sur les terres petroliferes et gaziferes du Canada, et causerait beau­
coup d'incertitudes. L'incapacite de l'Administration Iederale a prendre 
une decision apropos de cette reglementation decoule de ses desaccords 
avec les gouvernements des provinces atlantiques, en matiere de droits 
sur les ressources sous-marines. Cet exemple met en lumiere un im­
portant probleme actuel du Canada: quels sont les roles du gouverne­
ment federal et des Administrations provinciales en matiere de mise en 
valeur des ressources, et comment les benefices doivent-ils etre par­
tages? II est probable que la contestation concernant les droits sur les 
richesses sous-marines du littoral atlantique sera resolu par un com­
promis, tout comme la contestation entre les gouvernements federal et 
albertain a propos de la fiscalite et du taux des redevances trefoncieres, 
Cependant, l'action eventuellc des gouvernements provinciaux a propos 
des hydrocarbures arctiques n'evoque pas des perspectives de bonne 
entente Iederale-provinciale. 

On a accorde quelque attention a l'autonomie du mecanisme de­
cisionnel, particulierement dans le cas de I'Office national de l'energie. 
R. Gibson'> a indique que les declarations ministerielles en matiere de 
lignes de conduite auraient circonscrit les deliberations de I'ONE. Merne 
si cette observation est valable, I'ONE agit encore dans le cadre de son 
mandat, trace en vue de l'interet public. Bien qu'on puisse critiquer 
les donnees de base utilisees par l'Office!", il faut noter qu'il n'est pas 
le principal organisme elaborant la politique energetique; il est simple­
ment un important conseiller du ministre de l'Energie, des Mines et des 
Ressources. 

Quelques problemes generaux 
En resume, l'action de mise en valeur des hydrocarbures arctiques 
pose un certain nombre de questions a propos des mecanismes de pros­
pective technologique concernes. Une etude de la reglementation de 
l'energie aux Etats-Unis'f a egalement mis ces questions au jour. 11 
existe des liens etroits entre les filieres energetiques du Canada et des 
E.-U., et leurs mecanismes prospectifs souffrent de lacunes similaires. 

Absence de mecanisme general d'elaboration de la politique 
La mise en valeur des hydrocarbures n'est qu'un des volets du pro­
gramme general d'approvisionnement energetique. C'est officiellement 
le Cabinet qui doit prendre les decisions au sujet de la politique ener­
getique; mais aucun organisme federal n'a ete charge d'elaborer cette 
politique, ni d'en guider l'application en tenant compte de la division 
des competences entre paliers de gouvernement, et des nombreux par­
ticipants du secteur prive. 

L'analyse du mecanisme prospectif de mise en valeur des hydro­
carbures arctiques montre la complexite des problernes energetiques, 
mais aussi la necessite d'elaborer une politique toute canadienne (et 
non seulement Iederale ) de l'energie. L'organisme charge d'elaborer 
cette politique pourrait, avec avantage, etudier les questions suivantes: 

Iv La hierarchic d'utilisation de toutes les formes d'energie, 
20 L'efficacite de l'utilisation de l'energie et son economie. 
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3° Les relations entre approvisionnement energetique et objectifs 
nationaux, tels que l'expansion econornique regionale, la protection 
du milieu ambiant, l'utilisation du sol, la stabilite rnonetaire interna­
tionale, l'autarcie energetique et la securite de l'approvisionnement. 

4° L'elaboration de nouvelles techniques energetiques. 
5° La repartition des responsabilites, en matiere d'energie, entre 

les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux, et le secteur 
prive. 

La resistance au changement 
Les mecanismes prospectifs de mise en valeur des hydrocarbures arc­
tiques n'ont guere ete influences par les autres options techniques, et 
les possibilites de mise en valeur. Les liens etroits existant entre les 
organismes reglernentaires federaux et l'industrie petroliere qui favorise 
les pipelines assurent, en pratique, la preeminence de ces derniers. 
L'etude administrative deja mentionnee'? declare, a propos des orga­
nismes reglernentaires: 

«Les organismes reglernentaires etudient chaque dossier isolernent, 
en donnant suite, l'une apres l'autre, aux demandes de permis, de 
concession, de taux fiscal preferentiel etc., en fonction des pre­
cedents. Cette methode mise plus sur les solutions eprouvees 
et particulieres, que sur les solutions nouvelles et generales. II en 
resulte souvent de la rigidite bureaucratique, et des perspectives 
limitees qui entravent les reactions opportunes des organismes 
officiels a l'evolution rapide des lignes de conduite nationales en 
matiere d'energie, et empechent la consideration des nouveaux 
problernes ou possibilites en ce dornaine». 
La rapidite de la mise en valeur des hydrocarbures et les progres 

en matiere d'energie, tant dans l'Arctique que dans le Canada meri­
dional, montrent que nos organismes reglementaires doivent acquerir 
quelque souplesse pour faire face aux conditions changeantes. II sem­
ble qu'une certaine adaptation se produise (tel l'appui de l'Administra­
tion Iederale a la recherche concernant les revendications territoriales), 
mais la persistance d'une preference pour les actions de mise en valeur 
a grande echelle montre que l'Administration est, par nature, peu en­
cline a considerer des options differentes, 

Le manque de coordination de l'iniormation 
Nous avons deja examine les problemes des sources multiples d'informa­
tion, des chevauchements de leurs champs d'action et de leur autonomie. 
Un probleme different est pose par les ecarts entre evaluations des 
reserves d'hydrocarbures. L'absence de coordination a donne lieu a 
beaucoup d'incertitudes, et a entrave le processus decisionnel. Le 
manque de coordination entre les rnecanismes d'information gene l'ac­
ces a cette derniere, particulierement pour les interesses qui ne par­
ticipent guere au recueil des donnees (celui-ci est surtout l'affaire de 
l'Administration et des societes petrolieres ). 

La concertation insuffisante entre participants 
Les participants aux mecanismes prospectifs etudies ne concertent guere 
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leurs actions. M. Gibbons et R. Voyer-? proposent qu'un analyste des 
prospectives technologiques assure un recueil exhaustif des donnees, 
leur diffusion reguliere, et une interpretation synoptique des problernes 
et des incidences. II n'existe aucun analyste pour les mecanismes pros­
pectifs de la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie, 
de la mer de Beaufort et de l'Archipel arctique. En depit du role central 
assume par l' AIN, les actions fcderales dans le Nord sont mal coordon­
nees, On s'en apercoit quand le ministre des Finances annonce des 
mesures budgetaires portant sur les hydrocarbures, sans que les autres 
ministeres interesses aient ete consultes. 

Les tiraillements [ederaux-provinciaux 
II faudrait mettre en place un mecanisme permanent de coordination 
des actions des divers paliers d' Administration en matieres energetiques. 
Les actions a eclipse des minis teres et les conferences des premiers 
ministres constituent les mecanismes actuels. IIs suffisent a peine a la 
besogne, sans parler de I'avenir. 

&­
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IX. Conclusions
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«... La planification consiste a la fois a structurer un 
ensemble de projets et a participer a l'elaboration d'une 
politique. Ce n'est pas en apportant des modifications 
de detail a une mauvaise politique qu'on la rend meil­
leure. De nos jours, la planification a trop sou vent pour 
objet de permettre, a une politique nefaste au depart, 
de continuer a l'etre avec encore plus d'efficacite»l. 

On n'a guere perfectionne le mecanisme prospectif de la mise en valeur 
des hydrocarbures du delta du Mackenzie, de la mer de Beaufort et 
de l' Archipel arctique, en depit d'un apport immense de talent et 
d'energie, de devouement, d'argent et de travail, de la part des divers 
protagonistes. Malgre la delimitation des objectifs d'activites particu­
lieres, d'un effort d'organisation et de rendement a leur sujet, on res­
sent un sentiment de f1ottement, d'etre entraine dans un mouvement 
general obligeant les participants a agir en fonction des situations nou­
velles sans pouvoir s'etayer sur des bases solides. 

On peut attribuer en partie ces faiblesses au manque de concerta­
tion entre protagonistes, et a l'absence de mecanisme commun d'in­
formation. Mais il faut surtout deplorer l'absence d'organisme charge 
d'animer le «processus d'action creatrice et rationnellc»? ou d'elaborer 
«une politique de la societe» ', par la mise en place d'un mecanisme 
d'elaboration de politiques normatives et anticipatrices, grace a leur 
choix fondamental d'objectifs et de criteres sociaux, et de buts a at­
teindre. Cette lacune oblige la societe a s'adapter aux imperatifs des 
techniques, et a en combattre les repercussions I'une apres l'autre. 
C'est la situation qui est montee en epingle par la mise en valeur des 
hydrocarbures de l'Arctique canadien. 

Les mecanismes de prospective technologique ne sont pas concus 
pour elaborer des lignes de conduite anticipatrices. Leur fonctionnement 
dans le cadre de certaines technologies, montrant les repercussions de 
ces dernieres sur la societe, nous incite a degager une perspective plus 
large pour nous orienter. 

La mise en valeur des hydrocarbures arctiques en montre bien la 
necessite imperative. On note que le mecanisme prospectif correspon­
dant souffre d'evidentes lacunes; il devrait determiner la cadence et 
l'ampleur des efforts de mise en valeur, en fonction des besoins des 
gens du Nord et des interets de tous les Canadiens; permettre le choix 
des strategies industrielles sur les plans regionaux et national; favoriser 
l'analyse soigne use des diverses options energetiques; tenir compte des 
modes de vie preferes et offrir la possibilite de les atteindre; et en­
courager la prudence dans les environnements vulnerables, au climat 
pourtant rude. 

On en tire une question fondamentale: comment le Canada pour­
ra-t-il utiliser la competence et I'experiencc de tous les participants pour 
effectuer une prospective technologique exhaustive des actions de plu­
sieurs secteurs d'activite et de nombreuses entreprises, dans le cadre 
explicite d'un processus de planification normative? 
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Annexe A - Grille de participation 

La figure A.I donne la grille de classification des participants au 
mecanisme de prospective technologique. 

La colonne de gauche groupe les participants a des degres divers, 
mais favorables a la mise en valeur des hydrocarbures arctiques; a 
mesure que la participation devient plus Iache, la connaissance intime 
des operations de mise en valeur des protagonistes devient disposition 
en general favorable des deuxiemes roles independants. 

La colonne mediane de la grille groupe les participants dont l'at­
titude est intermediaire. On devrait y trouver: 

1° les participants neutres; 
2° les participants en puissance; 
3° les participants independants qui, en theorie, n'ont pas d'at­

titude predeterminee. lIs peuvent realiser des analyses «objectives». 
Les organismes reglementaires charges de defendre «I'interet national» 
en font partie; 

Figure A.I - Grille de classification des participants 
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4° les participants reserves; ils peuvent etre favorables ou de­
favorables it une action de mise en valeur des hydrocarbures, en fonc­
tion de leurs propres decisions ou de celles des autres. 

La colonne de droite groupe les participants opposes it une action 
de mise en valeur des hydrocarbures: adversaires et rivaux. Les raisons 
de cette opposition proviennent: 

1° de leurs propres objectifs 
2° du cadre it l'interieur duquel ils agissent. 

Les rivaux et les adversaires participent plus ou moins it l'action. Merrie 
ceux qui oeuvrent it la peripherie du mecanisme de prospective techno­
logique peuvent influencer notablement ce dernier, de meme que l'action 
technique. II est evident que certaines actions etrangeres (telle la hausse 
des prix du petrole, decidee par l'oPEP) ont une influence sur la mise 
en valeur des hydrocarbures arctiques. 

Voici une description des diverses categories de participants: 

Les protagonistes 

Ce groupe travaille en permanence et intensement it la mise en valeur 
des hydrocarbures. Ce sont generalement eux qui entreprennent les ac­
tions techniques, grace it une ou plusieurs decisions fondamentales, bien 
que d'autres puissent aussi en prendre. Les protagonistes sont generale­
ment moins nombreux que les autres participants; mais ils interviennent 
ou cessent leurs activites au fur et it mesure du deroulernent de la mise 
en valeur (recherche des hydrocarbures, exploitation, transport, etc.). 

Les deuxiemes roles associes 
Ces participants ont une attitude favorable it la mise en valeur des 
hydrocarbures. Leurs activites etayent l'action technique, grace a la 
fourniture de biens et services, celle d'infrastructure, l'aide aux de­
cisions, la promulgation des lois, etc. 

Les deuxiemes roles independants 
Ces participants jouissent d'une certaine independance ou d'autonomie 
it l'egard des tenants et des adversaires d'une action donnee de mise 
en valeur. Leur autonomie peut decouler de stipulations constitution­
nelles ou legales, ou d'un role d'information «objective» (recherches 
effectuees, recueil des donnees, interpretation). 

Les deuxiemes roles intermediaires 
Ces participants interviennent rnoderement dans l'action technique de
 
mise en valeur, et ils peuvent avoir une attitude favorable, defavorable
 
ou neutre it l'egard de cette derniere. lIs sont ranges dans cette cate­

gorie pour diverses raisons:
 
1° ils ont choisi de participer rnoderement it l'action;
 
2° leur potentiel technique est secondaire;
 
3° les bases juridiques de leur participation sont etroites;
 
4° ils manquent des donnees en possession des protagonistes; en con­

sequence leur situation n'est pas assez precisee pour motiver la creation
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d'une autre categoric;
 
5° ils attendent la decision d'un autre participant avant de prendre
 
position.
 

Les rivaux et adversaires intermediaires 
Cette categoric comprend les participants qui, en raison de leur po­
tentiel technique, de leur autorite, de leurs ressources et de leur infor­
mation, ne s'opposent que moderemcnt a l'action de mise en valeur 
des hydrocarbures. Certains participants adoptent, des Ie debut, l'at­
titude d'adversaires ou de rivaux mais, de plus, d'anciens protagonistes 
ou deuxiemes roles associes peuvent adopter cette attitude a la suite 
d'une decision fondamentale contre une action technique en cours, et 
vice-versa. 

Les rivaux et adversaires decides 
Ces participants ont en general elabore d'autres options techniques 
valables. Les rivaux se trouvent en position forte quand deux ou plu­
sieurs options de mise en valeur egalement realisables sont prises en 
consideration (dont l'une proposee par les protagonistes). Des or­
ganisations politiques peuvent faire partie des adversaires decides; 
leurs pouvoirs jouent un role essentiel dans l'action de mise en valeur, 
mais leur ideologie peut etre incompatible avec certains de ses aspects 
techniques et economiques, 

Les rivaux et adversaires exterieurs 
Ces participants ceuvrent a l'exterieur du mecanisme de prospective 
technologique, du moins sous ses aspects de fonctionnement quotidien. 
lIs peuvent se trouver a l'exterieur geographiquement et politiquement 
(par exemple, a l'etranger ). Ces participants s'opposent a l'action de 
mise en valeur proposee, et soutiennent souvent une autre option, qui 
peut etre techniquement differente. 

Les participants exterieurs 
On estime que ces agents ceuvrent a I'cxterieur du mecanisme de pros­
pective, generalement parce qu'ils se trouvent a I'etranger; comme les 
«protagonistes independants», ils agissent de facon autonome pour des 
raisons constitutionnelles ou juridiques. 

Les deuxiemes roles independants 
Ce sont: 
1° Les participants ayant des liens effectifs avec les deuxiemes roles 
associes et les protagonistes et qui, bien que situes a l'etranger et done 
distincts des participants au mecanisme de prospective technologique, 
peuvent influencer indirectement mais notablement leurs actions (telles 
les societes multinationales). 
2° Les participants qui se trouvent a la peripherie de l'action de mise 
en valeur, mais qui la soutiennent. En general, on ne peut les identifier 
qu'en les interrogeant, ou grace a l'expose indirect de leurs opinions 
(par exemple, les firmes d'autres pays realisant des actions de mise en 
valeur semblables). 
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Annexe B - Comment Ie secteur petrolier apprehende 
les facteurs determinant la cadence de la mise en valeur 
des hydrocarbures arctiques 

Voici les grands traits de la Iacon dont l'industrie petroliere compare 
la mise en valeur des hydrocarbures dans le delta du Mackenzie et la 
mer de Beaufort, et dans l'Archipel arctique. Les representants de 
chaque groupe de participants du secteur prive ont etudie l'echeancier 
possible pour ces deux entreprises, et ont fait les observations suivantes. 

Pourquoi la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie 
et de la mer de Beaufort devrait se produire la premiere: 
1° Le potentiel en hydrocarbures du bassin sous-marin semble plus 
interessant; les structures sont etanches, uniformes et de grande dimen­
sion. 
2° La region fait l'objet d'un effort de recherches plus intense. 
3° Les hydrocarbures de cette region sont necessaires a l'approvision­
nement energetique du Canada. 
4° Cette action pourra etre executee rapidement, car on dispose des 
techniques necessaires; on a acheve les etudes et les demarches ont ete 
effectuees aupres de l'Administration. 
5° Le transport par pipeline y est plus facile que dans l'Archipel 
arctique. 
6° Un gazoduc de grand diametre pourrait etre rentable, en depit de 
faibles reserves localisees dans le delta, car il servirait egalement a 
transporter le gaz de la baie Prudhoe.
 
7° Les etudes economiques montrent que l'entreprise est tout a fait
 
realisable.
 
8° Les etudes ecologiques montrent que le milieu physique ne genera
 
pas le fonctionnement du gazoduc.
 
9° Les Amerindiens sont en general favorables a la mise en valeur
 
des ressources.
 
10° Les petroliers sont disposes a s'entendre avec tous les proprietaires
 
du sol, Autochtones ou gouvernement federal.
 
11° La presence d'une filiale etatsunienne prouve la possibilite politique
 
de l'entreprise.
 
12° Les grandes societes petrolieres sont actives dans la region, et
 
elles disposent de rentrees d'argent leur permettant d'attendre la pro­

duction effective.
 

Pourquoi la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie 
et de la mer de Beaufort devrait se produire en dernier lieu: 
1° On n'a pas encore decouvert des reserves de gaz suffisantes dans
 
le delta du Mackenzie.
 
2° L'ONE exige que de nouvelles reserves soient bloquees dans cette
 
region, ce qui pourrait empecher l'exportation de son gaz.
 
3° 11 s'agirait des premieres reserves gazieres importantes de l'Arc­

tique a etre exportees vers les Etats-Unis, ce qui joue contre la CAGPL.
 

4° La Colombie-Britannique a mis les E.-V. devant le dilemme de
 
payer le prix exige ou de perdre Ie gaz, ce qui joue aussi contre la
 
CAGPL.
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5° Aucun traite ne pourra ernpecher une taxation du gaz en transit par 
les auto rites provinciales. 
6° Le gazoduc est trop long et trop couteux, si l'on tient compte de 
sa partie etatsunienne. 
7° En 1980, les pipelines est-ouest des E.-V. auront une capacite 
excedentaire, de sorte qu'il ne sera pas necessaire de construire de nou­
veaux pipelines. 
8° Le projet EI Paso, construit entierement en territoire etatsunien, 
constitue une autre voie d'acheminement des hydrocarbures de la baie 
Prudhoe. 
9° Les difficultes soulevees par les glaces retarderont les forages de 
prospection dans la mer de Beaufort. 
10° On n'a pas encore signe de contrats de vente du gaz de la baie 
Prudhoe. 
11° Les revendications territoriales des Amerindiens ne sont pas re­
glees. 
12° La perception d'une taxe a l'exportation reduit des debouches, de 
sorte que les petroliers s'interessent moins a la prospection pour les 
hydrocarbures de la region, et s'en vont ailleurs. 
13° II n'est pas certain que le statut provincial soit accorde a la region 
du Mackenzie. 
14° La politique federale en matiere d'investissements etrangers, d'af­
faires etrangeres, de relations federales-provinciales et d'energie entre­
tient l'incertitude. 
15° Les variations imprevues de la politi que de l'Etat reduisent la con­
fiance des investisseurs. 
16° Le gouvernement des Etats-Vnis a cesse d'avoir confiance dans 
celui du Canada. 
17° L'etude de la demande d'autorisation de construction du pipeline 
se prolonge exagerement. 
18° La reglementation de la mise en valeur des hydrocarbures arctiques 
n'est pas certaine. 
19° L'Administration n'a pas approuve les etudes techniques de forage 
sous-marin. 
20° L'Etat n'a pas acquis de participation au capital social de firmes 
effectuant des recherches dans la region du delta du Mackenzie. 

Pourquoi la mise en valeur des hydrocarbures de l' Archipel arctique 
devrait se produire en premier lieu: 
1° Les structures geologiqucs sont plus grandes et sont ainsi plus
 
favorables aux gisements d'hydrocarbures.
 
2° Les reserves certaines de gaz sont plus grandes.
 
3° L'etat des glaces est moins variable; il se produit moins de de­

placements et moins d'affouillement du fond sous-rnarin.
 
4° Le pipeline alimentant les consommateurs meridionaux serait plus
 
court.
 
5° On pourrait utiliser des rnethaniers.
 
6° On a effectue des economies de dimensions en matiere de recherche
 
petroliere,
 
7° La region etant beaucoup moins habitee, la protection de la Nature
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et les Amerindiens poseraient moins de problemes.
 
8° L'Etat participerait directement a la mise en valeur des hydrocar­

bures de la region, par le canal de la Panarctic Oils: il percevrait ainsi
 
des redevances et des benefices, et donnerait a tous l'impression qu'il a
 
ouvert le Nord, qu'il reussit dans ses entreprises et qu'il ceuvre a
 
l'avantage de tout le pays.
 

Pourquoi la mise en valeur des hydrocarbures de l'Archipel arctique 
devrait se produire en dernier lieu: 
1° L'attrait des grandes structures. geologiques s'affaiblit, car elles sont 
steriles. 
2° On a exagere le potentiel petrolier de la region, de sorte que les 
investisseurs reagissent trop aux echecs de la recherche pour les hydro­
carbures. 
3° Toutes les decouvertes ont ete effectuees au large des cotes de 
l'Archipel; l'absence de technologie petroliere sous-rnarine cree des 
problernes pour la delimitation des gisements. 
4° Les couts de la recherche et de la mise en valeur des hydrocarbures 
sont trop eleves pour qu'on se contente d'un champ gazifere; il faut 
egalernent trouver un gisement petrolier. 
5° II faudrait qu'on trouve d'enormes reserves de gaz, aisernent ache­
minable, pour reduire le prix de vente de ce dernier. 
60 Les grands gisements sont disperses, et le cofit de leur raccordement 
a un gazoduc de grand diametre est trop eleve, 
7° La technologie du transport du gaz dans ces regions n'est pas en­
core au point. 
8° II faudrait exporter Ie gaz, car le marche canadien est trop etroit 
pour permettre les economies de dimensions, indispensables pour l'ex­
ploitation du gaz de l'Archipel. 
9° La Panarctic Oils prefere que les societes gazieres de la region du 
Mackenzie aient l'entiere charge de bloquer les reserves de gaz exigees 
par 1'0NE, avant de passer a l'action. 
10° Les detenteurs de permis de recherches d'hydrocarbures atten­
dent pour agir que le gouvernement ait dissipe leurs incertitudes. 
11° Les societes d'exploration n'ont pas de disponibilites financieres, 
car les nouveaux investisseurs s'abstiennent, en attendant que le gou­
vernement ait dissipe leurs incertitudes. 
12° Seules sont actives les petites entreprises qui n'ont pas de dis­
ponibilites financieres; leurs rentrees se font attendre trop longtemps, 
de sorte que les grandes societes peuvent acheter leur capital-actions en 
tout temps. 
13° Le public ne s'interesse guere a l'Archipel arctique. 
14° Le role de Panarctic Oils et de Petrocan n'est pas precise. 
15° L'Etat a decourage les investisseurs par des mesures qui les em­
pechent de faire de tres gros benefices (taxe a l'exportation, budget 
pre-electoral de 1974 et reglementation de l'utilisation du sol). 
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Annexe C - Figures 

Figure 111.1- Effort de recherches d'hydrocarbures dans Ie Yukon et les T. du 
N.-O. 
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Source: Ministere des Affaires indiennes et du Nord - North of 60: Oil and Gas 
Activities 1973, Ottawa, 1974, p. 23. 
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Figure 111.2- Longueur totale des forages effectues au Yukon et dans les T. du 
N.-O. 
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Activities 1973, Ottawa, 1974, p. 23. 
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Figure 111.3- Nombre de forages petroliers effeetues dans Ie Yukon et les T. du N.-O. (Ie nombre cumule it la fin de 1973 etait de 734) 
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Source: Ministere des Atfaires indiennes et du Nord - North of 60: Oil and Gas Activities 1973, Ottawa, 1974, p. 22. 
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Figure 111.4 - Depenses de recherches d'hydrocarbures 
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199 



Figure 111.5 - Echeancier du projet de la CAGSL (revise Ie 15.5.1970) 
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Figure 111.6 - Delais pour la mise en valeur des hydrocarbures dans Ie delta du Mackenzie 
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Figure IV.1 - Formalltes accompagnant la recherche d'hydrocarbures 
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Figure IV.2 - Zones de duree des permis et de travaux reglementalres 
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Figure IV.3 - Organigramme de I'octroi des droits petroliers et gaziers 
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Figure IV,4 - Zones de redevances trefoncieres pour concessions complementalres 
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Figure IV.S - Superficie des terrains couverts par des pennis de recherches d'hydrocarbures dans Ie Yukon et les T. du N.-O. 
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Source: Ministere des Affaires indiennes et du Nord - North of 60: Oil and Gas Activities 1973, Ottawa, 1974, p. 12. 

l.
 



Figure IV.6 - Superficie des concessions en exercice au Yukon et dans les T. du 
N.-O. 
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Figure IV.7 - Droits petroliers et gaziers au nord du 60e parallele 
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Figure IV.8 - Forrnalltes d'octroi des permis d'occupatioD du sol 
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Figure IV.9 - Formalites d'acheminement de I'opposition d'une communaute 
amerlndlenne 
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Figure IV.tO - Forrnalites couvrant la recherche des hydrocarbures en mer 
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Figure IV.ll- Formalites couvrant I'exploitation des hydrocarbures 
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Figure IV.12 - Rentrees fiscales de I'exploitation des hydrocarbures (droits d'entree, 
droits, confiscations, redevances trefoncieres, loyers de concessions et ventes de 
cartes) 
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Source: Ministere des Affaires indiennes et du Nord <North of 60: Oil and Gas 
Activities 1973, Ottawa, 1974, p. 41. 
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Figure IV.13 - Quantih~s et valeurs des hydrocarbures extraits de 1950 it 1973 

Territoires du Nord-Ouest Yukon 
Total 

petrole brut gaz naturel gaz naturel 

quantite valeur volumet valeur volumet valeur (en 
Annees (en barils) (en 103$) (en 106 piJ) (en 103$) (en 106 piJ) (en 103$) 103$) 

1950 183591 325 33335 13 338 
1951 217818 316 19333 8 324 
1952 259418 312 24847 10 322 
1953 316689 256 26109 10 266 
1954 369887 384 29085 10 394 
1955 404219 1040 18670 6 1046 
1956 449409 940 21210 7 947 
1957 382 701 253 19243 6 259 
1958 457086 839 24100 8 847 
1959 430319 765 67 189 23 788 
1960 468545 644 39785 12 656 
1961 516979 714 41678 17 731 
1962 566 168 624 56707 24 648 
1963 630465 768 51478 21 789 
1964 574 125 564 34341 14 578 
1965 660770 742 43068 18 760 
1966 741476 853 46238 20 873 
1967 684 179 533 40589 17 550 
1968 753592 909 42602 18 927 
1969 801 341 556 43723 18 574 
1970 846003 1 142 81939 35 1 177 
1971 939 151 1202 299204 117 869 102* 90* 1409 
1972 890067 1058 12 033308 1 326 3458000* 338* 2722 
1973 962733 2240 37359567 3387 3402449* 381* 6008 
Total 13 506731 17979 50497 348 5 145 7729551 809 23933 

* 7 pour cent de la production totale
 
t 106 pi3 = 28 300 m 3
 

Source: Ministere des Affaires indiennes et du Nord - North of 60: Oil and Gas 
Activities 1973, Ottawa, 1974. 
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Figure IV.14 - Formalites pour la mise en place de I'infrastructure de transport 
des hydrocarbures 
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Figure IV.I5 - Groupe d'etude du developpement economlque du Nord et Comite des questions ecologlques et sociales 
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Figure IV.16 - Formalites concernant l'Office national de I'energie 
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~ Figure V.I Classification des participants a la mise en valeur des hydrocarbures du delta du Mackenzie et de I'Archipel arctique 

Categorie des participants Delta du Mackenzie Archipel arctique 

Protagonistes Grandes societes petrolieres 
Min. des Affaires indiennes et du Nord 

Panarctic Oils Ltd. 
Min. des Affaires indiennes et du Nord 

Canadian Arctic Gas Pipeline Ltd. 
Alberta Gas Trunk Ltd. 

Polar Gas 

Deuxiemes roles associes Environnement Canada Environnement Canada 
Min. de l'Energie, des Mines et des Ressources 
Conseil du Tresor 

Min. de l'Energie, des Mines et des Ressources 
Conseil du Tresor 

Transports Canada et Min. des Travaux publics 
Conseil consultatif du developpement econornique du Nord 

Transports Canada et Min. des Travaux publics 
Conseil consultatif du developpernent economique du 

Nord 
Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures du 

Nord 
Groupe d'etude de la mise en valeur des hydrocarbures du 

Nord 
Cabinet federal Cabinet federal 
Min. des Finances Min. des Finances 
Groupe d'evaluation des demandes pipelinieres 
Association canadienne du petrole 
Independent Petroleum Association of Canada 
Arctic Petroleum Operators' Association 
Dome Petroleum 

Association canadienne du petrole 
Independent Petroleum Association of Canada 

Dome Petroleum 

Cornite consultatif national du petrole 
Cornite consultatif national du financement des pipelines 
Gouvernement de l'Alberta 

Grandes societes petrolieres 
Comite consultat if national du petrole 
Cornite consultatif national du financement des pipelines 
Gouvernement de l' Alberta 

Gouvernement de la Colombie-Britannique 
Gouvernement de l'Ontario Gouvernement de l'Ontario 

Industrie siderurgique 
Industrie des transports (par air, par rail, par eau) 
Industrie de la construction 

Gouvernement du Quebec 
Industrie siderurgique 
Industrie des transports (par air, par rail, par eau) 
Industrie de la construction 

Fabricants de materiel de terrassernent Fabricants de materiel de terrassement 
Etablissements financiers et societes de placements 
Commission albertaine d'utilisation rationnelle de l'energie 

Etablissernents financiers et societes de placements 
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Figure V.2 - Action du developpement economlque du Nord du mlnlstere des 
Affaires indiennes et du Nord 
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